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PRÉFACE. 


Nous offrons au public le résultat de quinze années 
de recherches et d'observations, entreprises dans le but de 
présenter une histoire vraie, complète, raisonnée, d’une 
grande époque et d’un grand homme. Bien que quinze ans 
soient une portion considérable de la vie humaine, 
grande mortalis ævi spatium, nous n'aurons pas regret 
de les avoir employés à cette œuvre, si nous sommes par- 
venu à consacrer la mémoire de citoyens dignes de l'ad- 
miration et de la reconnaissance de la postérité, et si nous 
avons tiré des actes de cette génération forte et libre 
d'utiles leçons et d’imposants exemples pour les hommes 
de notre âge. 

La France, du temps de Henri IV, travailla, opéra, si 
l'on peut s'exprimer ainsi, sur la situation que les derniers 
Valois lui avaient léguée : de plus, dans tout ce qu'elle fit 
sous le premier Bourbon, il y a solidarité entre elle et la 
moitié des nations de l'Europe. Ainsi foncièrement, essen- 
tiellement, l’histoire du règne de Henri IV est presque 
autant dans la période qui précède que dans la période 
comprise entre 1589 et 1610; presque autant en Angle- 
terre, dans les Pays-Bas, en Suisse, en Allemagne, en 
Italie, en Espagne qu'en France mème. 11 est donc impos- 
sible d'arriver à la pleine intelligence des faits si multi- 
pliés, si divers, et plus considérables encore que nom- 
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breux, accomplis sous ce règne, sans se rendre compte, 
au moins d'une manière générale, de l'état de l'Europe et 
de l'état de la France, pendant la plus grande partie du 
xvi* siècle, et avant l’avénement de Henri IV. 


Le x vie siècle, qui offre la plus éclatante des contradic- 
tions, le plus étonnant des antagonismes ; qui, si on l'en- 
visage sous un certain point de vue, a élé une renais- 
sance en tout; qui a plus servi l'esprit humain, plus 
favorisé le développement des institutions politiques et 
religieuses chez quelqmes nations de l'Occident que les 
douze siècles précédents; le xvi° siècle, à le considérer par 
d'autres côtés, et mème dans les événements les plus ap- 
parents, fit reculer la liberté, les rapports internationaux, 
le droit public, la morale, la vraie religion, les destinées 
de l'humanité. 

Ferdinand le Catholique, Charles-Quint, Philippe 1, 
furent unis dans une même pensée, et suivirent au dedans 
et au dehors une même politique. En laissant aux Espa- 
gnols le vain simulacre d'assemblées nationales, ils leur 
arrachèrent toutes leurs libertés effectives, et les soumirent 
à l'Inquisition ; terrible institution, destinée à établir le 
despotisme politique autant que le despotisme religieux. 
Philippe IF essaya de se rendre souverain absolu dans les 
Pays- Bas comme il l'était en Espagne: il voulut abroger 
toutes les lois, imposer des taxes arbitraires, instituer 
Finquisition, et versa des torrents de sang pour vaincre 
la résistance des Flamands, punissant la révolte qu’il pro- 
voquaït, et se transformant en bourreau parce qu'on lui 
contestait d'ètre tyran. 

Terribles à leurs sujets, les rois d'Espagne ne furent pas 
moins redoutables aux étrangers. Ils ravirent par la force 
leur héritage aux souverains, leur indépendance aux 
peuples de Naples, de la Sicile, de la Navarre espagnole, 


PRÉFACE. 111 


du Milanez, du Portugal; ils assujettirent l'Amérique et les 
Indes. Montesquieu a défini le droit de conquête « un 
» droit malheureux qui laisse toujours à payer une dette 
» immense pour s'acquitter envers la nature humaine. » 
Deux exemples, l'un pour l'Europe, l'autre pour l'Amé- 
rique, montrent comment les souverains de l'Espagne 
payèrent cette dette. En Portugal, la victoire obtenue, 
Philippe II enveloppa dans ses proscriptions, ses confisca- 
tions, ses supplices, tous ceux qui avaient essayé de dé- 
fendre leur patrie contre son usurpation. Le nombre des 
simples citoyens, des officiers civils et militaires, était 
infini ; il les sacrifiàa sans pitié comme sans remords: le 
meurtre de deux mille prêtres et religieux lui inspira 
quelque scrupule; mais il arracha une absolution au pape, 
et dès lors il fut bien tranquille, En Amérique, son père 
et lui tolérèrent et exploitèrent, dans l'intérêt de leur avi- 
dité, extermination de douze millions d'individus, d'après 
les calculs de Las Cazas. L'accroissement de territoire et 
de population qu'ils s'étaient donné par leurs conquêtes ; 
la puissance impériale que Charles-Quint y avait jointe ; 
les richesses de l'Amérique et des Indes portugaises qu'ils 
s'étaient assurées, et que tous les publicistes du temps con- 
sidèrent comme plus redoutables encore que leurs arnes, 
les conduisirent à ces projets de monarchieuniverselle, dont 
ils désolèrent tous leurs voisins, en même temps que leurs 
propres sujets, Celles des principautés italiennes qu'ils ne 
réduisirent pas en provinces espagnoles, ne se sauvèrent 
de l'invasion que par une obéissance passive. Venise, 
restée la plus indépendante, envoyait quinze vaisseaux de 
renfort aux flottes de Philippe pour ses entreprises mari- 
times. Les principautés allemandes abattues à Muhlberg, 


relevées à Inspruck, après le relâche momentané que leur 
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IV PRÉFACE. 
donna la paix d'Augsbourg, eurent à craindre de nou- 
veau pour leur existence, quand Philippe II eut engagé la 
branche allemande de la maison d'Autriche dans les plans 
d'invasion générale, et persuadé à l’empereur Rodolphe 
de dépouiller l'électeur de Cologne. Philippe II trama une 
conspiration en Béarn pour se saisir de la personne de 
Jeanne d'Albret, la livrer à l'Inquisition, la faire brûler 
comme hérétique, et achever ce qu'avait commencé son 
aïeul, en s'emparant de la Navarre française et de la prin- 
cipauté de Béarn. L'Angleterre, qui, du vivant de la reine 
Marie, sa femme, luiavait donné ses subsides et ses ar- 
mées pour combattre la France à Saint-Quentin, ayant, 
sous Élisabeth, cessé d'être sa tributaire et embrassé la 
réforme , il lança contre elle la formidable Armada pour 
la subjuguer. Si l’entreprise eût réussi, les Espagnols, sui- 
vant le serment qu'ils lui avaient prêté, auraient massa- 
cré tous leshabitants de l'Angleterre, sans distinction d'âge 
ni de sexe au-dessus de sept ans, auraient marqué les en- 
fants au visage, et s'en seraient servis comme d'esclaves. 
Les mémoires trouvés dans les galions capturés, les dépo- 
sitions des prisonniers de toute condition, prouvent la 
vérité du fait, et la cruauté avec laquelle son père et 
lui avaient traité les Américains et les habitants des 
Pays-Bas en établit la vraisemblance. L'entreprise avait 
échoué, mais il s'apprêtait à en tirer une éclatante re- 
vanche. Ainsi que l'Angleterre, la France était destinée 
au joug. Les trois invasions qu'elle avait subies du temps 
de François 1* et de Henri IF, ayant montré que la force 
ouverte ne suffisait pas, Philippe IT y avait ajouté les ma- 
chinations, les pratiques sourdes, et sous Henri NI, il bou- 
leversait notre pays par ses intrigues, en même temps qu'il 
le menaçait de nouveau de ses armes. Il soulevait contre 
l'autorité du souverain l'ambition des Guises, les mécon- 
tentements politiques et les craintes religieuses des 
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peuples, et il s'apprètait à fondre sur le royaume avec les 
armées des Pays-Bas, du Milanez, de l'Espagne, jointes aux 
troupes d'une coalition dans laquelle il entrainait le duc 
de Savoie, le duc de Lorraine, et bientôt après le Pape. Il 
ne dit son mot que plus tard, mais il le dit, quand à la fin 
de 1589, il demanda à être protecteur de la France, et quand 
aux États de 1593, il réclama le tròne de France pour sa 
fille. 

Si l'indépendance de tous les États voisins de l'Espagne 
était détruite ou menacée; si les rapports internationaux 
et le droit public de l'Europe tombaient pièce à pièce sous 
les coups que leur portaient chaque jour les rois d'Es- 
pagne, la morale publique n'avait pas moins à souffrir de 
leur politique. Les crimes entraient comme complément 
dans leurs moyens d'action, et venaient s'ajouter aux res- 
sources militaires et financières employées par eux pour 
subjuguer l’Europe. Ferdinand le Catholique répondait à 
Louis XII, qui se plaignait d'avoir été trompé par lui dans 
une circonstance, qu'il en avait menti, parce qu'il l'avait 
trompé plus de dix fois. Charles-Quint, en moins de 
deux années, se parjurait à l'égard de François I", au 
sujet du Milanez, et faisait assassiner ses ambassadeurs 
Frégose et Rincon. Philippe II trempait dans tous les com- 
plots contre la vie d'Élisabeth et de Henri IV, alors roi 
de Navarre: il provoquait Baltazar Gérard au meurtre du 
prince d'Orange, par les récompenses promises et par 
les instigations du prince de Parme, et il anoblissait la 
famille du meurtrier. 

Que l'on pèse bien ces faits divers, et l'on verra que 
l'Europe en était revenue au droit de conquête des bar- 
bares dans toute saviolence, avec un degré de plus dans la 
perfidie et l'assassinat, avec les doctrines de Machiavel 
érigées en code et passées dans la pratique. 

Ce n'étaient pas seulement le droit public, l'humanité, 
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la morale, qui avaient profondément souffert: le principe 
religieux avait été altéré et perverti partout; de la religion 
de l'Évangile on avait fait une religion de sang. L'Espagne 
avait eu contre les Juifs, contre les Morisques, contre les 
réformés, le saint-office etles auto-da-fé ; les Pays-Bas, 
le tribunal de sang ; la France, la Saint-Barthélemy, puis 
l'édit de Nemours, qui enjoignait aux calvinistes d’abjurer 
leur religion dans six mois ou de sortir du royaume, et qui 
portait peine de mort contre ceux qui tenteraient d'y ren- 
trer. Le glaive et la proscription, partout employés, 
avaient frappé le catholicisme de coups aussi sensibles, de 
blessures aussi dangereuses que le protestantisme lui-même. 
En France, d'après le témoignage de tous les historiens, la 
Saint-Barthélemy avait grossi les rangs des réformés d'une 
foule de catholiques appartenant aux classes élevées, qui 
avaient abandonné leur religion en haine des excès commis 
en son nom; elle avait jeté de plus une autre classe, et 
une classe très nombreuse, dans l'athéisme, comme nous 
l'apprend le ministre Villeroy, aussi zélé catholique qu'at- 
tentif observateur des mouvements de l'opinion publique. 
Les rois d'Espagne, pour leurs projets de despotisme 
intérieur et de conquêtes au dehors, avaient emprunté le 
bras d'innombrables soldats, l'aide d'armées sans cesse 
recrutées. Les rois d'Espagne et les rois de France, pour la 
persécution religieuse, avaient trouvé des bourreaux, et 
ceux de France des complices, dans la moitié du peuple, 
une partie des seigneurs, les parlements, les États-géné- 
raux. Lors donc qu'on veut aller au fond des choses, re- 
monter aux principes de ces projets sanguinaires, de ces 
actes d’une ambition et d’une intolérance qui vont jusqu'à 
la démence, on découvre des causes générales fécondes en 
désastreuses conséquences. Le droit du plus fort, légué par 
l'antiquité aux peuples modernes, entretenu par la gros- 
sièreté du moyen-âge, n'était pas usé, n'avait pas fait son 
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temps. L'idée que toute religion autre que le catholicisme 
était abominable aux yeux de Dieu ; que tout fidèle était 
tenu, sous peine de risquer son salut, de maintenir de tout 
son pouvoir la pureté et l'unité de la foi; que la fin justi- 
fiant les moyens, tout moyen était bon pour détruire les 
cultes dissidents : cette idée dominait encore dans la ma- 
jorité des classes de la société civile. Condamnée par tout 
ce que l'Église avait d'éminent et d'éclairé, elle était sou- 
tenue dans presque toutes les chaires par le bas:clergé, qui 
ne consultait que son intérêt, et qui, sentant son état et son 
existence menacés par l'assautque leur livrait la Réforme, 
recourait à la violence pour les maintenir. Elle était 
exaltée par les écrits, dont l'ardeur de la passion multi- 
pliait le nombre et variait la forme à l'infini. Elle trouvait 
une aide puissante dans les craintes que les fureurs de 
quelques sectes nées de la Réforme en Allemagne avaient 
inspirées; dans les appréhensions que les excès des calvi- 
nistes français avaient fait naître. En voyant ces derniers 
commencer une guerre acharnée contre ce qu'ils nom- 
maient l'Antechrist, les populations catholiques avaient 
redouté de se voir arracher la foi de leurs ancêtres. C'est 
donc dans l'état de l'esprit public que l'on trouve l’expli- 
cation de tout ce qui s'était passé en Europe jusqu'aux 
dernières années du xvi° siècle, la cause dominante des 
maux qui pesaient alors sur l'humanité. 

Si après s'être rendu compte de la situation générale de 
l'Europe, on cherche quelle était la situation particulière 
et intérieure de la France, voici ce que l'on trouve en exa- 
minant successivement l'état des pouvoirs publics et des 
partis ; l'état du peuple dans son agriculture, son com- 
merce, ses finances ; l'état du pays dans ses rapports avec 
l'étranger. 

Sous Henri III, la royauté, haïe pour le détestable gou- 
vernement qu’elle avait donné à la France, méprisée pour 
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sa faiblesse, dégradée par les vices honteux du prince, 
n'était plus obéie que de la moindre partie de la nation, 
laquelle avait le bon sens de tout préférer à la guerre 
civile,et qui se composait de six mille nobles sur huit mille, 
dela minorité des magistrats, d'un certain nombre de villes, 
mais la plupart secondaires, enfin de quelques portions de 
la population descampagnes. La royauté ne conservait donc 
plus que des débris du pouvoir royal. Les princes lorrains 
s'étaient saisis d'une part de la souveraineté, et cherchaient 
à s'en approprier le reste, projetant d'usurper la couronne 
sur le dernier des Valois et sur la maison de Bourbon tout 
ensemble. Mais ce dessein, qui n'avait que de médiocres 
chances de succès contre les compétiteurs nationaux, et 
surtout contre le compétiteur étranger Philippe II, même 
avec le duc de Guise, dominant et entrainant tout dans son 
parti, n’en conservait plus aucunes avec Mayenne; et les 
Guises n'avaient pris de la prérogative brisée que juste 
autant de parties qu'il était nécessaire pour soutenir la 
rébellion, perpétuer l'anarchie, et ajouter prodigieusement 
aux désastres publics. Le traité de la trève, conclu au mois 
d'avril 4589, avait bien rapproché Henri de Bourbon de 
Henri II, confondu l'intérêt des deux princes, rendu à la 
couronne une force qu'elle n'avait plus depuis longtemps. 
Mais Henri III avait été frappé à mort, avant que rien de 
décisif eût été fait contre la révolte et pour la pacification 
de l'État. Henri IV, que la loi fondamentale appelait à 
régner après lui, était de toute nécessité un souverain 
contesté pour longtemps. En effet son pouvoir était affaibli 
dans son essence même, comme il arrive à tout change- 
ment de dynastie : ses ennemis attaquaient son droit de 
succession, même sous le rapport civil et politique ; ils 
soulevaient contre lui les masses, en leur inculquant et en 
passionnant chez elles deux idées également fausses : la 
première, qu'un hérétique était incapable de la royauté; 
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la seconde, qu'il n'userait de son autorité que pour dé- 
truire le catholicisme. Ainsi, ni la légitimité, ni l'usurpa- 
tion et la révolte ne pouvaient donner à la France l'unité 
d'autorité et de domination. Le pouvoir souverain, le pou- 
voir central et réglant, divisé, armé contre lui-même, au 
lieu de fortifier et de contenir à la fois les autres pouvoirs, 
de maintenir l'ordre et la paix publics, n'engendrait que 
la guerre civile, 

Après les rois, venaient dans l’ordre de puissance, les 
grands seigneurs, très différents du corps de la noblesse, et 
les parlements. Mais le pays n'avait rien à attendre d'eux, 
et tout à redouter pour son salut. Les grands seigneurs, 
les uns investis du gouvernement des provinces, les autres 
détenteurs de domaines immenses, avaient dès le temps de 
Charles 1X résolu de rétablir l'ancienne féodalité, les uns 
en se rendant propriétaires des gouvernements où ils 
avaient commandé jusqu'alors comme officiers de la cou- 
ronne, les autres en convertissant leurs grandes terres en 
principautés semblables aux principautés allemandes. Déjà 
ils avaient pris les tailles, l'autorité absolue sur les États 
provinciaux, le commandement militaire. Dans les quatre 
jours qui suivirent la mort de Henri II, l'un des grands 
seigneurs se faisait céder par le nouveau roi Henri IV le 
Périgord en toute souveraineté; un second, appartenant au 
parti catholique, reconduisait dans son gouvernement 
d'Angoumois et de Saintonge sept mille deux cents soldats 
qui ne connaissaient d'autre autorité que la sienne; un 
troisième, celui-là était calviniste, ramenait dans ses do- 
maines de Poitou neuf bataillons de réformés, abandonnant 
le roi au milieu des périls qui le pressaient. L'œuvre de 
quatre siècles, l'unité territoriale et l'unité nationale, 
était menacée d'une prochaine destruction. 

Les conseillers du Parlement de Paris transféré à Tours, 
et formant le plus grand nombre de beaucoup des magis- 
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trats de cette cour, étaient restés fidèles aux intérêts de la 
couronne. Mais la minorité de ce Parlement demeurée à 
Paris, et la très grande majorité dans les Parlements de 
province, étaient hostiles à la royauté. Les Guises avaient 
peuplé les Cours souveraines de leurs créatures, qui, soit 
par reconnaissance, soit par l'espoir d'un grand avance- 
ment, favorisaient leur usurpation. Les Parlements, réduits 
depuis Charles IX à n'être que des cours de justice, s'indi- 
gnaient de ce qu'ils considéraient comme une dégradation, 
et avaient l'ambition de joindre le pouvoir politique au 
pouvoir judiciaire. Enfin la magistrature, qui, dès le prin- 
cipe, avait montré une intolérance passionnée contre la 
Réforme, voyait succéder à Henri IH, qu'elle accusait de 
mollesse contre l'hérésie, un prince hérétique. Sous l'in- 
fluence de ces mobiles divers, les Parlements poussaient à 
la révolte et à la subversion de l'État. 

Les États-généraux, qui en exigeant de justes réformes, 
mais en se rangeant du côté de la royauté,en lui apportant 
la force de la nation qu'ils représentaient, auraient mis à 
ses pieds tous ces fanatiques et tout ces ambitieux, dans 
leurs deux sessions à Blois, en 1576 et 1588, s'étaient si- 
gnalés par leur esprit de faction, par leurs attaques contre 
le trône, et avaient porté le désordre au comble. 

De quelque côté que la nation se tournàt, elle ne trou- 
vait donc que des pouvoirs, l'un insuffisant, tous les autres 
trahissant leurs devoirs et ses besoins; et comme après 
tout c'étaient les pouvoirs, et les pouvoirs seuls, soit mo- 
narchique, soit aristocratique, soit parlementaire, soit 
représentatif, qui pouvaient mettre fin aux désordres et 
aux désastres du pays, la dégradation de ces pouvoirs était 
la plus profonde des plaies, le plus grand des malheurs 
publics. 

Chacun des vices, chacun des désordres de l'état poli- 
tique et religieux de la France avait eu son contre-coup 
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dans l’état administratif et la situation matérielle du pays. 
En 1589, après vingt-sept ans de troubles, et huit guerres 
civiles conduites par des chefs tels que Montluc et le baron 
des Adrets, faites par des soldats nationaux qui étaient 
des brigands, par des soldats étrangers qui étaient des 
cannibales, le terme ne paraîtra que juste à ceux qui liront 
les détails fournis par d'Aubigné sur les Argoulets, deux 
cent cinquante villages avaient été dévorés par le feu, cent 
vingt-huit mille maisons avaient été détruites, la population 
avait été exterminée, l'agriculture avait péri dans plus du 
tiers des campagnes. Les villes, malgré des désastres par- 
tiels, avaient moins souffert en général : les personnes et 
les biens de leurs habitants avaient été mieux respectés. 
Mais on peut imaginer quel était l'état de leur industrie et 
de leur commerce, quand on voit chez les contemporains 
que, dans presque toutes les localités, le marchand ne 
pouvait faire deux lieues sans être rançonné par les péages 
que les tyrannies locales avaient établis sur les rivières, et 
sans s'exposer à être dépouillé s'il voyageait par terre. Les 
finances avaient suivi la progression de la décadence de 
l'agriculture et du commerce. A la fin du règne de Henri IH, 
la dette publique était montée à 245 millions, environ un 
milliard d'aujourd'hui, somme prodigieuse pour le temps 
et écrasante pour le gouvernement. En effet, comme les 
revenus n'étaient que de 31 millions, et comme l'intérêt de 
la rente était communément de huit pour cent, il en résul- 
tait que près de la moitié de l'argent levé sur le peuple, et 
destiné à défrayer tous les services publics, était absorbée 
par les arréragesde la dette. Ce n’était là ui leseul ni le plus 
grand mal, Les finances étaient administrées avec tant de 
désordre, le produit des impôts si fort diminué par les 
concussions, que l'Épargne ou Trésor public n'en perce- 
vait que la plus foible partie. Il résultait de là qu'à tout 
instant le gouvernement se trouvait dans l'impossibilité de 
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faire face à ses engagements ou aux plus indispensables 
dépenses. En 1581, il avait cessé d'acquitter les rentes sur 
l'hôtel de ville de Paris, et fait banqueroute aux créan- 
ciers de l'État : en 1589, il ne pouvait plus payer les armées 
nécessaires à sa défense et au maintien de la paix publi- 
que; les Suisses et les Allemands, que Henri I conduisait 
contre la Ligue et contre Paris révolté, étaient soldés en 
partie des deniers particuliers deSancy,en partie au moyen 
des expédients qu’il avait imaginés pour les satisfaire. 

Cette misère de notre état intérieur nous créait de for- 
midables dangers au dehors : Philippe I projetait et pré- 
parait notre asservissement. Les Guises, qui se faisaient 
aider par lui dans leur tentative d'usurpation, pouvaient 
bien se flatter que pour loyer de son assistance, pour prix 
des secours qu'il leur fournissait, il se contenterait d'un 
cerlain nombre de places frontières démembrées du 
royaume, de Marseille, de Bordeaux, de Boulogne-sur-Mer, 
qu'ils tentaient de lui livrer dès 1585; de quelques pro- 
vinces contiguës à ses États ; ils pouvaient se repaitre de 
l'espoir que le gros du territoire, le corps de la monarchie 
leur resterait. Mais Philippe se riait de leur dessein, et 
s'apprêtait à le ruiner. Son plan était de nourrir la révolte, 
d'alimenter la guerre civile, en soutenant les Guises et la 
Ligue contre Henri Il et son successeur Henri de Bour- 
bon; d'ajouter ainsi à l’affaiblissement de la France, et 
quand elle serait arrivée au dernier degré d'épuisement, 
de la serrer et de l'étouffer avec ses armées, parties à la 
fois de l'Espagne, de l'Italie, des Pays-Bas. 


Quand on s'est rendu un compte exact de ces faits divers, 
les uns communs à la moitié de l'Europe en même temps 
qu'à la France, les autres particuliers à la France, on peut 
définir la tâche que la Providence donnait à accomplir à 
Henri IV : tirer le royaume de l'anarchie et de la guerre 
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civile, le sauver à la fois du démembrement intérieur et 
du joug étranger ; régénérer dans toutes ses parties son 
gouvernement et son administration et les perfectionner ; 
prêter lappui de la France ainsi transformée à tous les 
États qui n'étaient pas devenus espagnols et autrichiens, 
garantir leur indépendance, asseoir sur une base nouvelle 
et solide le droit public, la morale, la vraie religion, tous 
les principes de la civilisation et du progrès. L'immensité 
et la difficulté du travail frappèrent les hommes du temps. 
« Quand je me remets devant les yeux, dit Pasquier, tout 
» ce qui s'est passé par la France, depuis le mois de mars 
» 1585, je ne pense pas qu'entre les histoires, tant an- 
» ciennes que modernes, il yen ait jamais eu une plus pro- 
» digieuse que celle-ci !. » Un homme hors de pair, par la 
variété des talents comme par la force de la volonté, était 
seul capable de conduire à fin une pareille œuvre. Notre 
but est de présenter dans ce livre l’ensemble exact des 
travaux de Henri dans la guerre et dans la paix, et de 
retracer en outre l’état de la société et de l'esprit humain 
en France sous un semblable chef. 

Après avoir fait connaitre le fond et la matière de l'ou- 
vrage, nous en indiquerons les grandes divisions, tracées 
d'avance par la succession des effôrts que fit Henri IV pour 
la pacification et la grandeur de notre pays, intimement 
unies aux intérêts généraux de l'Europe. Son règne se 
divise en trois périodes, qui chacune ont leur caractère 
particulier et leur physionomie différente: la période où 
il combat l'ennemi intérieur et extérieur; celle où il réforme 
l'État et la société; celle enfin où il revient à la guerre 
étrangère, entreprise sur un plan immense, pour conjurer 
les dangers dont la France, et toutes les nations restées 
indépendantes de la maison d'Autriche, sont menacées, 
non plus dans le présent, mais dans l'avenir, 


t Pasquier, Lettres, liv. xvi, lettre 7, t. 11, p. 466. 
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Nous venons de donner l'argument et le plan de cette 
histoire, nous allons exposer maintenant comment nous 
avons traité notre sujet, et quelle méthode historique 
nous ayons suivie. L'histoire, pour être vraie, doit être non- 
seulement critique, mais raisonnée, Elle doit s'appuyer sur 
des autorités incontestables, sur des originaux qui n'aient 
pas dénaturé les faits par l'ignorance, le mensonge, la 
passion aveugle ; de telle sorte qu'elle ne soit pas viciée 
dans les éléments mème dont elle se compose. Elle doit en 
outre reposer sur des principes fermement établis. Elle doit 
enfin se garder contre l'esprit de parti et contre l'esprit 
de système, contre la tentation de renouveler les sujets par 
le paradoxe, aux époques vieillies et dans les sociétés bla- 
sées, qui demandent du nouveau, n’en fût-il plus au monde. 
Dès le temps de Trajan, un rhéteur composait un discours 
ou traité pour prouver que Troie n'avait pas été prise par 
les Grecs. Le procédé est bien vieux, comme on le voit, 
mais il n'a pas cessé d'être employé, et si l’on remonte à 
quelques années, on trouvera que l'histoire nationale, et 
particulièrement celfe de l'époque qui nous occupe, n’a 
guère moins été altérée dans certains ouvrages. 

Pour échapper au danger de produire des faits d'une 
certitude douteuse, de présenter les faits sous un jour faux, 
de mal juger les hommes et les partis, voici quelles règles 
nous avons suivies, D'abord nous n'avons accepté de té- 
moignages que ceux de contemporains qui commandent la 
conviction, tout à la fois parleur position, leurs lumières, 
leur probité; et sur tout événement de quelque importance, 
nous ne nous sommes pas arrêté à un seul témoignage, 
nous avons entendu et pesé plusieurs témoignages, rendus 
par les écrivains de sentiments et de partis entièrement 
opposés. Par exemple, nous n'avons ni composé l'histoire 
de la Ligue, ni jugé la Ligue sur les seules dépositions du 
politique Lestoile, du royaliste de Thou, si grave, si modéré 
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que soit de Thou à l'égard des divers partis, mais sur leurs 
assertions confrontées avec celles de Villeroy et de Marillae, 
alors ligueurs, et d'après les actes publics encore subsis- 
tants aujourd'hui, que nous produisons. Sur les diverses 
fractions, les diverses nuances du parti royal, Politiques, 
Noblesse, Grands seigneurs, qu'il faut bien se garder de 
confondre avec le corps de la noblesse, Tiers-parti enfin, 
nous ne nous en sommes pas rapporté uniquement à 
ceux qui ont vécu parmi eux, au roi Henri IV dans ses 
lettres et ses discours, à d'Angoulème, Groulart, Sancy, 
Sully, dans leurs mémoires; nous avons recouru de plus 
aux histoires, aux mémoires, aux pamphlets même du parti 
adverse. Nous n'avons pas cherché la vérité sur les projets 
et les plans des Réformés, sur leur ligne de conduite 
depuis 1594, en consultant uniquement les récits du catho- 
lique impartial de Thou, mais en les comparant à ceux 
de trois calvinistes, de Mw* du Plessis-Mornay, de d'Au- 
bigné, de Sully. Après avoir recueilli sur les hommes et 
sur les partis les témoignages ou divers ou contraires des 
contemporains, nous avons recherché quel a été sur eux le 
sentiment des écrivains des siècles suivants, les plus remar- 
quables soit par leur savoir et la rectitude de leur jugement, 
soit par la supériorité de leur génie; et dans plus d'un 
point d'une haute importance, nous avons pu appuyer les 
idées et les jugements auxquels nous nous sommes arrêté 
de l'opinion de Bossuet et de Voltaire, 

Ensecond lieu, nous avons apprécié les actes des hommes 
et des partis, non d'après des principes arbitraires, mais, 
selon les sujets, d’après le droit public laïque de la France; 
d'après son droit public ecclésiastique, constant, continué 
pendant une suite de siècles, resté pur de l'invasion et de 
la violence des partis; d'après les lois éternelles de la 
morale et de l'honneur, et d'après les préceptes de l'Évan- 
gile et des Pères de l'Église; enfin toujours d’après les 
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grands intérêts nationaux clairement établis. Dès le début 
de notre livre, nous avons employé cette méthode d'exposé 
et dediscussion des doctrines, seul moyen donné à l'histoire 
de ne pas soutenir indifféremment le pour et le contre, le 
vrai et le faux; méthode qui est celle du grand historien 
Polybe, seulement appliquée par lui à d'autres sujets et à 
d'autres matières. Notre soin s'est borné, au point de vue 
de l'art, à placer ces expositions dogmatiques dans tel lieu, 
et à les restreindre dans telle mesure, qu'elles ne vinssent 
pas embarrasser le récit des faits, et en alanguir l'intérêt. 
Nous n'avons pas perdu de vue qu'une histoire n'est pas 
une dissertation; mais nous avons voulu qu'elle ne tint 
rien de la fantaisie en fait de doctrines, comme rien du 
roman en fait d'exposé. En employant les deux procédés 
dont nous venons de parler, nous avons essayé de lui 
donner, ou peu s'en faut, le caractère d’une science exacte 
et la rigueur mathématique. 

Nous allons signaler maintenant quelques-uns des sujets 
sur lesquels notre travail a dû porter spécialement dans 
chacune des trois périodes dont se compose le règne de 
Henri IV, etindiquer d'une manière générale le caractère par 
lequel chacune d'elles se distingue et se détache des autres. 

Pendant le temps de la lutte contre la Ligue et contre 
Philippe 11, la France est divisée en huit partis ayant 
chacun leur passion, leur intérêt, leur ligne de conduite. 
L'histoire de ces partis était presque entièrement à faire. 
La plupart d'entre eux n'étaient mème pas nommés dans 
les histoires modernes de ce règne; sur les autres, on 
ne trouvait que des renseignements d'une exactitude in- 
suffisante. On va en juger par deux exemples, tirés de deux 
ouvrages d'érudition assez récemment publiés. On lit dans 
l'un que, sous le règne de Henri IV, le parti des Politiques 
et le Tiers-parti ne firent qu'un; que ce fut une même 
chose sous deux noms différents. Il y a là erreur : 
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en ce temps, le parti des Politiques fut le plus ferme sou- 
tien, et le Tiers-parti l'un des plus dangereux ennemis de 
Henri : Cest ce qui est établi par toute l'histoire contem- 
poraine, et par le plus grand procès de l'époque. On trouve 
dans l’autre ouvrage que les Sermoneux, partisans du roi, 
firent des assemblées pour demander la paix. Il n'y a jamais 
eu de Sermoneux ; mais bien des Semonneus, ainsi ap- 
pelés parce qu'ils voulaient semondre ou sommer le roi 
d'abjurer. C'est à tort qu'on les qualifie de partisans du roi, 
si l'on s’en tient à la véritable signification de ce terme; ils 
appartenaient à la Ligue française : la Ligue française ne 
consentit jamais à reconnaitre le roi que sous la condition 
qu'il se fit catholique, et tant qu'il ne le fut pas, elle le 
combattit. L'histoire de ces partis a donc été jusqu'à pré- 
sent mal connue : cependant elle est d'une importance 
évidente. D'une part, elle renferme la vive peinture des 
mœurs et de l'esprit du temps dans les diverses classes de 
citoyens; d'une autre, elle contient tout le secret des révo- 
lutions de ce temps. La guerreet les négociations n’agissent 
en effet que d'une manière secondaire sur les événements 
politiques ; ce sont les déterminations des partis qui en 
décident souverainement. Souteuu par deux partis qui se 
prononcèrent généreusement pour lui dès son avénement, 
par le corps de la Noblesse presque entier, et par les Poli- 
tiques, Henri IV parvint à se faire reconnaître, à établir sa 
royauté; et c'était un point capital, parce qu'il était seul 
capable de sauver et de régénérer la France, parce que dans 
les circonstances données il était l’homme indispensable. 
Mais là s'arrêtèrent les résultatset les succès des premières 
années de son règne. Il essaya d'abattre la révolte de la 
Ligue, et de repousser les attaques de Philippe IL, avec les 
seules forces nationales, et malgré les glorieuses journées 
d'Arques et d'Ivry, il échoua. Il opposa ensuite à son 


double ennemi les forces nationales et les forces étrangères 
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combinées ensemble, et il échoua. Il était à peine maître 
de la moitié du royaume, et n'était venu à bout de rien: la 
lutte à main armée n'avait conjuré aucun danger, parce 
qu'avec les ressources dont il disposait, il n’était donné 
à personne de surmonter les ennemis qu'il avait à com- 
battre. A la fin de 1592 et en 1593, l'invasion étrangère 
avait fait de tels progrès, l'anarchie et la dissolution inté- 
rieure avaient pris de si formidables développements, 
qu'au jugement des hommes d'État de tous les partis, de 
Mornay et de Rohan, comme de Villeroy, la France tou- 
chait à l’une de ces catastrophes qui, outre tant d'autres 
peuples, ont aux deux limites extrèmes des temps anciens 
et des temps modernes, effacé l'Empire romain et la Po- 
logne du nombre des nations. Henri IV ne tira le royaume 
de cet effroyable danger que par le désarmement des partis, 
acheté par de si durs sacrifices, mais opéré, entre 1593 et 
1598. Ce sont, d'abord, et la concession indispensable de 
son abjuration faite à la majorité catholique de la France, 
et les traités consentis avec tous les chefs de la Ligue, qui, 
en le débarrassant de la moitié de ses ennemis, lui permi- 
rent de combattre victorieusement le Tiers-parti, el les 
Grands seigneurs s'efforçant de ressusciter la féodalité; 
c'est, plus tard, l'édit de Nantes, lequel, en ce qui concer- 
nait l'état politique des Calvinistes, était un véritable traité 
avec eux. Ces transactions amenèrent, à leur tour, le traité 
de Vervins, et mirent fin aux attaques de l'étranger contre 
notre indépendance et contre l'intégrité de notre territoire. 

Tout cela se tient, s'enchaine, se déduit l’un de l’autre. 

Notre premier soin a donc été de composer une histoire 
complète des partis, depuis l’avénement de Henri 1V jus- 
qu'à l'entière pacification du royaume. Nous avons soumis 
à un attentif examen leursactes principaux, la déclaration 
du roi et des seigneurs signée au camp de Saint-Cloud, le 
4 août 1589; les arrêts des divers parlements rendus cette 
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année et l'année suivante, en vertu de pouvoirs nouveaux 
dont les circonstances avaient investi ces corps; la décla- 
ration du clergé de France, assemblé à Chartres en 1591 ; 
la déclaration de Mayenne, du 24 décembre 1592, et celle 
du roi du 29 janvier 1593 ; les actes de la conférence de 
Suresne, et la discussion, soutenue avec tant d'éclat et tant 
d'effet dans son sein ; les délibérations des États-généraux 
de la Ligue ; leur vote fameux du 20 juin; la mention des 
sommes qu'ils reçurent de mois en mois, tirée du registre 
du tiers-état, et formant preuve contre de récentes alléga- 
tions qui peuvent étonner ; enfin, l'arrêt du parlement de 
Paris, du 25 juin 1593, dont le prélude et l'explication se 
trouvent dans l'arrêt de cette même cour, en date du 
22 décembre précédent. Nous avons présenté une analyse 
nouvelle et complète de ces pièces importantes, qui con- 
tiennent la pensée mème et le mobile des partis; nous 
nous sommes attaché à en saisir le véritable sens et à en 
donner la pleine intelligence. 

Les caractères des particuliers durant cette période, la con- 
duite et la moralité des partis, l'état de l'opinion publique, 
les doctrines politiques et religieuses soutenues de part et 
d'autre, ont été pour nous l’objet d'autres études, et nous 
avons donné une particulière attention à ce qui concernait 
la Noblesse, le parti des Politiques, l'Église de France. 
Profondément distincts des grands seigneurs, avec lesquels 
ils n'ont de commun que la naissance, les nobles et les 
petits seigneurs, que les contemporains nomment les gen- 
tilshommes depuis deux mille livres de rente jusqu'à dix 
et douze mille, vivent dans leurs terres, et n’en sortent 
que pour accomplir un devoir envers le souverain et en- 
vers le pays, pour payer une dette à l'honneur de leur 
uom, au péril de leur vie et aux dépens de leur fortune. 
La presque totalité d’entre eux n’a en vue ni les gouver- 
nements de provinces, ni les gouvernements de villes, ni 
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même les grades militaires, puisqu'ils viennent prendre 
rang, comme simples soldats, dans la cavalerie. Cette 
cavalerie n'a pas d'action souveraine sur les événements 
pour deux raisons : d'une part, l'infanterie a déjà repris 
sa grande importance dans les armées; d'une autre, le 
due de Parme et le prince d'Orange ont fait de la guerre 
une guerre savante, où les opérations s’enchainent et se 
prolongent, et les gentilshommes servant à leurs frais, ce 
service gratuit est de toute nécessité irrégulier et court. 
La noblesse ne peut donc rien décider ni contre les fac- 
tions intérieures, ni contre l'étranger. Mais elle parait à 
tous les champs de bataille et à tous les siéges, depuis 
Arques et Ivry, où elle est de moitié dans les défaites des 
armées de la Ligue, jusqu'à Fontaine-Française et à l'at- 
taque des lignes d'Amiens, où elle repousse presque seule 
l'Espagnol du territoire. Elle ne peut faire triompher la 
royauté, mais elle la soutient et la perpétue; et sans l'au- 
torité royale, il n'y a actuellement pour le pays qu'anar- 
chie ou domination étrangère : elle ne peut élever le trône 
sur les débris des factions et de la puissance de Phi- 
lippe If, mais elle y place une dynastie qui doit donner à 
la France Henri 1V et Louis XIV, avec Richelieu pour in- 
termédiaire. Nous avons dressé , el placé parmi les Docu- 
ments historiques, la liste de ceux qui ont pris une part 
active aux événements militaires de cette héroïque époque. 
C'est le registre d'honneur, et en quelque sorte le livre 
d’or de la France: on y trouvera inscrits les noms de tous 
ceux qui ont bien mérité de la patrie; tous les dévoue- 
ments y reçoivent leur consécration 

Dans une solennelle circonstance, à l'ouverture de l'as- 
semblée des Notables réunis à Rouen, Henri 1V, rappelant 
les moyens que la Providence lui avait donnés de sauver le 
pays de la perte, signalait, outre l'épée de sa brave et gé- 
néreuse noblesse, « les prières et les bons conseils de ses 
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» serviteurs, qui ne faisoient profession des armes. » Ces 
serviteurs étrangers à la profession des armes, étaient dans 
l'ordre laïque les Politiques; dans l'ordre ecclésiastique, 
les prélats du Clergé gallican restés fidèles à ses anciennes 
doctrines. Bien que les gentilshommes suivant le drapeau 
de Henri fussent des politiques, on a particulièrement 
affecté cette dénomination aux magistrats et aux bour- 
geois prononcés pour le roi dans les villes royales, et 
mème dans quelques villes soumises à la Ligue. Les magis- 
trats politiques sont les deux cents membres du parlement, 
et des autres cours souveraines, transférés à Tours, qui 
ont pour représentants Achille de Harlay, La Guesle, 
d'Espeisses, Servin, de Thou, Pasquier, Fauchet. Ce sont 
dans les provinces les présidents et conseillers qui sou- 
tiennent l'autorité du roi contre les parlements ligueurs : 
entre eux, on distingue Je grand citoyen Groulart, 
premier président du parlement de Rouen, transféré 
à Caen, Ce sont, enfin, dans le parlement demeuré 
à Paris, Édouard Molé, du Vair, Lemaistre; et dans la 
bourgeoisie, d'Aubray, Langlois, L'huillier, les avocats 
Antoine Arnauld et Dolé, Lestoile, les deux Pithou, les 
auteurs de la Ménippée. Le parti des Politiques se com- 
pose donc de ce que la France a de plus vertueux, de 
plus savant, de plus éloquent, de plus spirituel tout en- 
semble, et la supériorité des hommes doit se retrouver 
nécessairement dans leurs principes et dans leurs actes. 
En politique, ils demandent le concours dans les affaires 
publiques des assemblées nationales et des grands corps 
de l'État, purgés de l'esprit de sédition ; ils professent le 
respect des lois fondamentales qui séparent la monarchie 
du despotisme, l'usage modéré de la prérogative, la bonne 
administration, tout ce qui fait la juste liberté et le bon- 


t Il est désigné dans la correspondance de Henri IV sous le nom 
de De la Court, seigneurie qui lui appartenait. 
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heur du peuple. Mais ils veulent en même temps une 
royauté, une première magistrature du pays qui sojt forte, 
une royauté légitime, une succession légitime et établie 
d’après des lois invariables, comme indispensablement 
nécessaires pour dominer et mâter les factions, tenir les 
ambitions en bride, déjouer les usurpations. Leurs prin- 
cipes en religion sont la liberté de conscience et de culte, 
qui laisse Dieu seul juge des croyances, et qui seule peut 
faire vivre en concitoyens, faire concourir à la prospérité 
publique, des hommes acharnés depuis un tiers de siècle à 
leur commune ruine et à celle de la France; la séparation 
des deux puissances et l'entière indépendance de la puis- 
sance temporelle à l'égard de la puissance spirituelle en 
général, en particulier à l'égard de la puissance du 
Pape, souverain étranger ; les droits du prince à la souve- 
raineté mis complétement en dehors de sa croyance; la 
défense des lois et des prérogatives du royaume dans ses 
rapports avec la cour de Rome, et le maintien des libertés 
et priviléges de l’Église gallicane, considérés comme notre 
palladium ; l'obligation enfin imposée à tous les pouvoirs 
et à tous les corps de l'État « de se précautionner, à 
» l'exemple de leurs généreux ancêtres, contre les entre- 
» prises et les usurpations des étrangers ; » et de les empê- 
cher de s'immiscer dans les affaires intérieures et politiques 
de la France. 

Tout cela est extrait textuellement des écrits des Poli- 
tiques, et leur conduite répond aux maximes qu'ils profes- 
sent, Catholiques sincères, mais libres de préjugés et guidés 
par une raison ferme, lors du grand débat qui, en 1585, 
après la mort du duc d'Alençon, s'est agité devant la France 
entière sur l'éventualité de la succession de Henri IL, ils 
se sont convaincus par la discussion, et par des précédents 
de neuf années en Navarre et en Béarn, que Henri de 
Bourbon ne prétend qu’à garder sa religion; qu'il n’a jamais 
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pensé et qu'il ne peut songer à détruire le catholicisme, 
par la raison qu'il n’est ni persécuteur, ni insensé et dis- 
posé à tenter l'impossible. Dès ce moment, ils ont résolu de 
lui appliquer le bénéfice de notre droit publie, et de l'ap- 
peler à la couronne après Henri HI. Is ont des protesta- 
tions affichées à Rome contre la bulle de Sixte-Quint, qui 
prive le roi de Navarre de ses principautés héréditaires et 
de la succession au tròne de France !. Ils ont des protes- 
tations contre l'usurpation du duc de Guise, adressées au 
duc lui-même et jetées à sa face. Après l'assassinat de 
Henri HI, ils portent Henri IV au trône; ils le font recon- 
naître dans toutes les villes où ils sont maitres, au sein de 
tous les corps où ils ont autorité, d'un commun consente- 
ment, d'un commun effort, et ils s'indignent de trouver « des 
» âmes assez foibles pour ne pouvoir gouster l'obéissance 
» qui est due à son prince, de quelque religion qu'il fasse 
» profession. » Ils bravent pour lui la Conciergerie, la 
Bastille, le pillage de leurs maisons, l'exil, les chances de 
la proscription, si son parti succombe. Ils le soutiennent 
de leurs arrêts, de leurs déclarations, de leurs discours, de 
leurs écrits, depuis son avénement jusqu'à son absolution, 
jusqu’au moment où la Ligue et la cour de Rome ont cessé 
de mettre son autorité en péril. A aucune époque peut-être 
de notre histoire, le courage civil ne s’est signalé par des 
actes aussi dévoués et ayant une semblable portée. C'est la 
gloire éternelle de la magistrature et d’une partie de la 
bourgeoisie. 

Les prélats de l'Église gallicane suivent les mêmes 


{ La protestation affichée à Rome, le 6 novembre 1585, contre 
la bulle de Sixte-Quint, est l'ouvrage non d'un calviniste, mais du 
catholique politique Lestoile, comme on le voit par son registre- 
journal du règne de Henri 111, page 190 B, édit. Michaud. « Au susdit 
» escrit, fait par l'auteur des présents mémoires, on a fait faire 
» du palais de Paris un voyage à Romme, où on l'a mis, signifié et 
» affiché. » 
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maximes, la mème lignede conduite que les Politiques de 
l'ordre laïque. Dès la fin de 1589, sur cent dix-huit évèques 
et archevêques qu'on compte alors en France, cent adhè- 
rent à la royauté du calviniste Henri IV. En 1591, dans 
leur assemblée de Chartres, ils formulent la mémorable 
déclaration qui met ses droits à l'abri des coups que leur 
portent les bulles monitoriales de Grégoire XIV. En 1593, 
lun d'eux, l'archevèque de Bourges, dans la discussion de 
la conférence de Suresne, soutient tout à la fois la légiti- 
mité de son pouvoir, les droits de sa couronne, et les doc- 
trines protectrices de l'Église gallicane. Quelques mois 
plus tard, ils reçoivent son abjuration à Saint-Denis, le 
réconcilient avec l'Église, eten même temps avec la moitié 
de la France. La paix acquise, ils s'associent à ses travaux 
pour la prospérité du pays, pour le développement de l'in- 
dustrie, et plantent des mûriers dans tous les évêchés du 
royaume. Enfin, on les trouve, à la fin de ce règne, en- 
voyant leurs missionnaires en Amérique, dans l'Acadie, 
au Canada, répandant l'agriculture et les bienfaits de la 
civilisation, propageant chez les sauvages la foi par la per- 
suasion, protestant par tous Purs actes contre les cruautés 
et les dévastations des Espagnols, rendant à la religion 
de l'Évangile son esprit de charité et sa pureté sublime. 
Tous ensemble, ils tracent en caractères ineffaçables l’une 
des plus grandes et des plus belles pages de l'histoire de 
l’Église de France. 

Quand on examine avec attention le corps des doctrines 
des Politiques en matière de gouvernement et en matière 
de religion; quand on y trouve si fortement établi ou 
sauvegardé tout ce que le souverain, le citoyen et l'homme 
ont de plus précieux, on voit bien ce que les deux siècles 
suivants ont souvent, et pour longtemps, abandonné de ces 
grands principes avant d'y revenir; mais on cherche vai- 
nement ce qu'ils y ont ajouté. Parmi ces doctrines, celles 
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relatives aux droits et prérogatives de la couronne et de la 
nation dans leurs rapports avec la société religieuse, et 
celles concernant les libertés de l'Église gallicane, ont une 
sagesse el une haute utilité pratique dont on devrait être 
averti, en songeant que le dernier père de l'Église, Bos- 
suet, et après lui tous les prélats éminents par leurs lu- 
mières jusqu'au cardinal de la Luzerne et à M.de Beausset, 
les ont tour à tour adoptées, y ont mis leur attache et leur 
sanction. Nul culte n'est assuré de son existence, s'il peut 
porter atteinte aux droits essentiels de la nation et aux 
droits du prince. La moitié de l'Europe n'a embrassé la 
Réforme, ou n’est restée ferme dans le schisme grec, que 
parce que les nations qui sont sorties de l'Église, ou qui 
sont demeurées en dehors, n'ont pas trouvé de suffisantes 
garanties contre les atteintes que leur portait, ou contre 
les craintes que leur inspirait la puissance ecclésiastique. 
Quatre fois la France a été sur le point de se détacher du 
Saint-Siège, de se donner un patriarche, et en continuant 
d'être catholique-apostolique, de cesser d’être romaine, sous 
Henri 1V, en 1594 et au commencement de 1595, sous le 
ministère de Richelieu, sous Mazarin, sous Louis XIV 
en 1682 et 1687. Tout autant de fois elle s'est désisté des 
projets de rupture, parce que le souverain et le peuple ont 
regardé les libertés gallicaues, dont l'État et l'Église na- 
tionale étaient en possession, comme une arme suflisante 
pour défendre leurs droits et leurs grands intérèts, dans 
leurs différends avec la cour de Rome, sans recourir à une 
séparation. En 1810, après son excommunication, Napo- 
léon disait en propres termes, qu'il renonçait à un schisme 
où il entrainerait quarante millions d'hommes, parce qu'il 
avait trouvé dans ces libertés les moyens d'assurer l'in- 
dépendance du pouvoir civil. Parmi les documents d'un si 
haut intérêt, dont abonde le grand et bel ouvrage de 
M. Thiers, celui qu'il fournit sur ce point, est sans con- 
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tredit l'un des plus curieux et des plus importants 1. Les 
libertés gallicanes, que les Politiques jugeaient et nom- 
maient le palladium de l'État, n'étaient donc pas moins le 
palladium du catholicisme romain. Attaquées de nos jours 
par la passion des uns comme une sorte d'hérésie et de 
sacrilége, négligées par la légèreté et l'ignorance des 
autres comme une vieillerie, elles ont certainement perdu 
beaucoup de leur autorité. Qu'il survienne un nouveau 
conflit, et l'événement décidera si le discrédit dans lequel 
elles sont tombées n’entraîne pas avec lui d'immenses 
dangers, d'incalculables conséquences pour la religion. 

Le dernier des sujets se rattachant à la première 
période du règne de Henri IV, qui soit digne d'un grand 
intérêt, est la guerre. Bien que la guerre, comme nous ve- 
nons de le voir, n'ait pas décidé et dénoué les événements, 
elle soutint cependant l'autorité souveraine et l’État. Nous 
lui avons donné une attention proportionnée à son 
importance. Dans chaque campagne, dans chaque entre- 
prise, nous avons essayé de saisir et de montrer la pensée 
militaire, et de suivre dans leur ensemble les progrès de 
l’art, en nous éclairant des indications que fournissent les 
récits des écrivains spéciaux dans cette partie, les ducs 
d'Angoulême et de Nevers, d'Aubigné, Sully, Henri IV. 


1 M. Thiers, Histoire du Consulat et de l'Empire, liv. XXXVII, 
t. X", p. 136, 136. Discours de Napoléon au clergé de Brabant. 
« Vous ne voulez pas prier pour moi, Est-ce parce qu'un prêtre ro- 
s main m'a excommunié? Mais qui lui en avait donné le droit? Qui 
» peut ici-bas délier les sujets de leur serment d'obéissance au souve- 
» rain institué par les lois? Personne, vous devez le savoir, si vous 
» connaissez votre religion. Ignorez-vous que ce sont vos coupables 
» prétentions qui ont poussé Luther et Calvin à séparer de Rome une 
» partie du monde catholique? S'il eût été nécessaire, et si je n’avais 
» pas trouvé dans la religion de Bossuet les moyens d'assurer l'indé- 
» pendance du pouvoir civil, j'aurais, moi aussi, affranchi la France 
sde l'autorité romaine, et quarante millions d'hommes m'auraient 
» suivi. » 
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Ces études commencent au plan général de guerre adopté 
par le roi dès sa première campagne, et à ce que l'on 
nomme vulgairement encore aujourd'hui le combat d'Ar- 
ques, la bataille d'Arques. Au dire de tous les contem- 
porains, ce fut le siége de Dieppe et le siége du camp 
fortifié que Henri avait donné à cette ville pour ouvrages 
avancés, attaqués six fois, sur six points différents, par 
Mayenne et par l’armée de la Ligue. Ces observations se 
terminent au siége d'Amiens, à la campagne de Savoie et 
aux siéges de Charbonnière et de Montmélian, où la guerre 
savante, la guerre de Turenne et de Vauban, se trouvent 
déjà, non dans leur développement, mais dans leur 
principe. 


A la fin de la première période du règne de Henri IV, 
au moment où il donnait l'édit de Nantes et signait le 
traité de Vervins, dont le traité conclu peu après avec la 
Savoie fut l'annexe et le complément, une grande œuvre 
était accomplie. La liberté religieuse, à laquelle les rois 
d'Espagne avaient fait une guerre acharnée chez nous, aussi 
bien que dans leurs propres Etats; que les rois de France, 
depuis François I", avaient violemment persécutée, la 
liberté religieuse était solidement et pleinement établie 
dans le royaume. Les réformés entraient en possession, 
non pas seulement de la liberté de conscience, que Henri leur 
avait assurée dès le jour de la déclaration de Saint-Cloud, 
dès son avénement, mais de la liberté de culte et de l'en- 
tière égalité civile avec les catholiques. La Coalition contre 
la France, dans laquelle l'Espagne avait entrainé la Sa- 
voie, la Lorraine, le Saint-Siége, était dissoute. Les pro- 
jets de conquête formés contre notre pays par Charles- 
Quint, suivis par Philippe I, étaient déjoués. La France 
avait gardé son indépendance, l'intégrité de son territoire, 
sa royauté nationale, ses lois fondamentales. A l'intérieur, 
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tous les partis avaient été vaincus ou gagnés; la royauté 
légitime, la succession légale, en l'emportant après une 
pénible lutte, avaient donné au pays l'ordre et la paix à la 
place de l'anarchie et de la guerre civile. C'était le triomphe 
de l'esprit chrétien sur l'intolérance, du droit et de la 
morale sur la force, des principes conservateurs sur les 
principes de dissolution, en même temps que le triomphe 
de la cause de Henri IV. 

Ces questions vidées, deux autres se posaient au com- 
mencement de la seconde période de son règne, et 
n'étaient ni moins graves ni moins difficiles à résoudre. La 
France, non plus après vingt-sept ans, mais après trente- 
huit ans de guerre civile et étrangère, était arrivée au der- 
nier degré de misère et de désorganisation intérieure. Si 
elle restait dans cet état, les résultats déjà obtenus dans la 
lutte contre l'Espagne et la maison d'Autriche n'étaient 
que des résultats précaires, puisque sa faiblesse pouvait 
l'en priver dans un avenir rapproché. D'un autre côlé, au 
milieu des privations et des souffrances des individus, elle 
s'abaissait comme nation, et devenait incapable soit de 
hâter, soit de suivre mème les progrès de la civilisation. 
Ce n'était pas tout : si sa détresse persistait, aucun peuple 
de l'Europe n'avait désormais à tourner les yeux vers elle, 
à rien attendre de son assistance dans les efforts qu'il pou- 
vait tenter, lui aussi, pour assurer son indépendance et sa 
liberté religieuse : la solidarité politique et chrétienne 
n'existait plus en Europe. 

Deux causes semblaient devoir opposer un insurmontable 
obstacle à la régénération de la France. L'excès même de la 
misèreet du désordre; les idées, les passions, et jusqu'aux 
habitudes du roi. L'un de ses serviteurs, qui ne l'avait pas 
quitté depuis sa première jeunesse, donne en ces termes 
le résumé de sa vie jusqu’au jour où il signa la paix avec le 
duc de Savoie : « Les lauriers qui couvrent son chef vé- 
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» nérable ont été cueillis au champ de trois batailles ran- 
» gées, de trente-cinq rencontres d'armées, de cent qua- 
» rante combats, de trois cents siéges de places, où tou- 
» jours son courage et son bras ont paru. » Cet homme de 
fer, qui avait pris les armes à quinze ans, les portait en- 
core à quarante-six ; elles étaient à la fois sa vie et sa 
gloire. Mais la France ne pouvait se rétablir et se relever 
qu'au milieu d'une paix profonde, et il avait promis aux 
Notables assemblés à Rouen de la sauver de la ruine après 
l'avoir sauvée de la perte. Maîtrisant ses goûts, domptant 
ses instincts, quittant toutes ses habitudes, il remit l'épée 
dans le fourreau, se condamna à dix ans d'une paix con- 
tinue pour se faire exclusivement législateur et adminis- 
trateur, s'interdit la guerre comme un crime, parce qu'elle 
était contraire à l'intérêt public. Cet acte de renoncement 
volontaire à soi-même est ce qui le caractérise d'une ma- 
nière particulière dans l'histoire. C'est par là qu'il diffère 
de tous les souverains venus après lui et qu'il les domine. 
Si, dans sa vie privée, il céda aux passions et connut les 
faiblesses, comme homme public, comme prince, il s'im- 
posa de n'avoir d'autre passion que l'amour de sa nation 
et l’accomplissement de ses devoirs de roi. Quant aux in- 
croyables difficultés de la seconde moitié de sa tâche, la 
restauration de l’État dans toutes ses parties, le rétablisse- 
ment de la chose publique dans tous ses détails, il sur- 
monta ces obstacles par la puissance et la flexibilité de son 
génie, l'énergie de sa volonté, et une activité qui tient du 
prodige. i 
Dans la seconde partie de son règne, on le voit régler et 
réformer le gouvernement en ce qui concerne l'exercice 
du pouvoir, l'ordre public, la justice, l'instruction pu- 
blique. Ses travaux administratifs s'étendent aux ffnances, 
soumises pour la première fois à une comptabilité régu- 
lière; aux impôts, dont l'assiette est changée par l'aug- 
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- mentation de l’impôt indirect et la diminution de l'impôt 
personnel ; à l'armée de terre transformée, ou plutôt créée 
par une organisation entièrement nouvelle ; à la marine, 
aux arsenaux, aux places fortes, à tout ce qui concerne la 
défense du territoire, comme aux établissements qui inté- 
ressent la santé et la salubrité publique. Sa vigilance et sa 
protection se portent sur les arts divers de la paix, dont il 
s'occupe en même temps; sur l'agriculture, sur les indus- 
tries de première nécessilé et de luxe, sur le commerce 
intérieur, sur les voies de communication par terre et par 
eau, sur le commerce extérieur, sur les colonies et les 
compagnies de commerce. ll a encore des soins et des en- 
couragements pour ce qui fait la gloire d’une nation civi- 
lisée, et entretient chez elle le flambeau de l'intelligence, 
pour les sciences, les lettres, les beaux-arts, et il érige de 
toutes parts de grands monuments. Sully témoigne en 
vingt endroits de ses Mémoires, quelle part active et per- 
sonnelle il prit à ces réformes et à ces créations. C'est 
bien de lui dont on peut dire qu'il pensait n'avoir rien 
fait tant qu'il restait quelque chose à faire; et quand il 
n'aurait fallu que le temps pour ce prodigieux travail 
de l'entière réorganisation d’une société, on s'étonne que 
le temps ait suffi. - 

Nous n'insisterons pas sur ces institutions et sur ces 
établissements ; nous ne présenterons pas ici en petit ce 
que l'on trouvera en grand dans notre ouvrage ; mais nous 
réunirons quelques traits épars pour donner une idée 
précise de ce gouvernement et de cette administration, et 
pour en faire connaitre l'esprit. Lorsque Henri 1V demeura 
maitre, la France sortait d’une anarchie où les dangers 
publics n'avaient été surpasses que par les souffrances des 
particuliers, et où le peuple avait vu tout ce qui avait été 
détaché momentanément du pouvoir souverain, devenir 
une tyrannie contre lui. Les masses souhaitaient l'ordre 
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avec passion, avec une sorte de fureur, offraient tout pour 
l'obtenir, poussaient elles-mêmes à l'absolutisme. L'en- 
trainement ne venait pas de ce seul côté. En considérant 
que les États-généraux assemblés à Blois, en 1576 et 
1588, n'avaient pris que des déterminations factieuses, 
fécondes en désastres; que le roi, en 1596, ayant accordé 
une part considérable à la nation dans le gouvernement, 
les Notables, égarés par l'inexpérience, n'avaient usé de 
leur prérogative nouvelle que pour établir le dangereux et 
stérile Conseil de raison, bien des hommes du cœur le plus 
noble, et de la plus haute intelligence, pensaient et écri- 
vaient que la nation était incapable de tout ròle politique; 
que ce qu'elle avait de mieux à faire était de se démettre 
de toute participation à ses affaires, et de confier unique- 
ment ses destinées au pouvoir sans contrôle et sans contra- 
diction, qui lui convenait seul. Henri 1V repoussa cette 
dictature que le flot de l'opinion lui apportait. Il jugea que 
les barrières mises à la puissance du prince étaient seules 
capables de le sauver des écarts et des chutes. Il pensa 
qu’une nation où les divers ordres se sentaient n'être plus 
rien était une nation en marche vers la dégradation, parce 
que chacun des citoyens s'abaissait promptement de toute 
la nullité à laquelle il était réduit, et devenait indifférent 
à la chose publique en proportion même de ce qu'il y était 
étranger. Il comprit où menait un état de choses dans le- 
quel les conseils les plus propres à éclairer le pouvoir sur 
ses erreurs, les idées les plus utiles et les plus fécondes pour 
le perfectionnement du gouvernement et de l’administra- 
tion ne pouvaient se faire jour. Il le comprit, et prévint 
cette corruption de la monarchie. Convaineu que l'heure 
n'était pas venue d'établir le régime représentatif dans sa 
permanence etsa régularité, d'agiter les questions politiques 
et les grands intérêts de l'État dans des assemblées générales 
et réunies périodiquement, parce que la nation, comme 
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le prouvait une récente expérience, n’était pas můre pour 
ce gouvernement ; condamnant d'un autrecôté la monarchie 
absolue, il établit la monarchie tempérée, donnant pour 
contre-poids au pouvoir royal la légalité, les libertés parti- 
culières et locales, et la liberté de parler avec la plume, de 
s'adresser à l'opinion publique, de la prendre pour auxi- 
liaire; liberté qui seule suffisait pour garantir les droits 
de la nation, éclairer et contenir le gouvernement. Sa 
maxime et celle de Sully fut « que plus les potentats s'ar- 
» rogent d'authorité, et entreprennent de faire des levées 
» tortionnaires sur leurs sujets, plus ont-ils des desirs de- 
» réglez, et s'engagent à des despenses plus excessives à la 
» ruine de leurs peuples. Que les levées de deniers ne pou- 
» voient se faire que par le commun consentement des 
» peuples, avec le gré et l'octroi des trois Estats du 
» royaume, » Conformant leur conduite à ce qu'ils tenaient 
pour une loi, non-seulement ils ne dépassèrent jamais la 
somme votée par les Notables réunis à Rouen, mais res- 
tèrent même au-dessous de quatre millions dans les der- 
nières années du règne, et dès qu'il devint possible de 
diminuer les dépenses. Le roi respecta toutes les fran- 
chises et libertés de la natiou existantes, et notamment le 
système représentatif établi dans les pays d'États. Ces 
provinces, au nombre de’six avant lui, furent portées à 
sept après la réunion du Béarn et de la Navarre à la cou- 
ronne: leurs assemblées ne présentaient aucun des incon- 
vénients des assemblées générales de la nation, leur pou- 
voir se bornant au vote des impôts et à la décision de 
questions d'un intérêt local. Leurs députés usèrent en 
toute liberté de ces pouvoirs, puisqu'on voit par les lettres 
du roi qu'ils repoussèrent en quelques circonstances les 
propositions du gouvernement. Henri étendit le régime 
représentatif partiel en établissant, par les dispositions de 
l'édit de Nantes, la périodicité et la légalité des assem- 
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blées que les calvinistes devaient tenir, La prérogative des 
Parlements, en en retranchant l'excessive extension qu'elle 
avait prise durant les troubles, se bornait à faire des re- 
montrances. Le roi les souffrit dans toutes les occasions, 
en profita dans plusieurs, et ne les combattit jamais que 
par des raisons où éclatait la supériorité de son esprit, de 
sou expérience, de sa politique: il toléra bien en particu- 
lier que les remontrances et que le refus d'enregistrement 
tinssent en échec son édit de Nantes pendant près d'un an; 
et il ne leva l'opposition que quand il s'aperçut qu'elle 
compromettait la paix publique, en même temps qu'elle 
arrêtait l'établissement de la plus précieuse des libertés. 
Que l’on compare sa conduite à l'égard des Parlements 
avec celle de Richelieu et de Louis XIV,et que l’on juge 
de la différence des régimes. Le Conseil d'État jouit de la 
plus entière liberté de discussion, mème contre les senti- 
ments et les désirs du roi, et eut ce privilège de l'amener 
plus d'une fois à son opinion. De Thou raconte, dans ses 
Mémoires, qu'en 1599, Henri, qui avait alors besoin du 
Pape pour les affaires extérieures, annonça dans le Conseil 
l'intention arrêtée où il était de satisfaire le pontife en 
faisant publier en France le concile de Trente; que le chan- 
celier et Villeroy soutinrent chaleureusement l'utilité de 
la mesure, et annoncèrent que les lettres patentes étaient 
déjà dressées pour en assurer l'exécution ; que lui, de 
Thou, la combattit, en démontra les dangers, persuada au 
Conseil de la repousser, et au roi de s'en désister. Les par- 
ticuliers trouvèrent les mêmes facilités que les corps de 
l'État pour produire leur opinion; chaque citoyen, sous 
ce règne, put faire connaître la sienne par la voie de l'im- 
pression : le nombre des écrits politiques et des satires 
publiés alors, la nature de plusieurs comédies, montrent 
de quelle large liberté jouirent les auteurs et le théâtre. 
Ainsi, le gouvernement avait mis la liberté partout, con- 
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vaincu que sans elle il n’y avait plus pour lui ni lu- 
mières, ni conseils utiles, comme il n’y avait plus chez 
les citoyens ni ressort d'esprit, ni caractères énergiques, 
ni actions généreuses. Il la considérait encore et avec 
raison, comme le principe de la vie et de l’activité pour 
l'industrie et le commerce, et il l'y introduisit en ren- 
dant libre le commerce des grains, avec les sages pré- 
cautions que commandaient la prudence et l'intérêt pu- 
blic; en délivrant les compagnons et les apprentis de 
l'onéreuse sujétion où ils étaient retenus, et en leur confé- 
rant la maitrise; en donnant l'industrie libre pour con- 
currente et pour rivale à. l'industrie des communautés. On 
complétera l'idée qu'on doit se faire de l'administration 
de Henri IV, en observant que dans les établissements fon- 
dés, dans les grands monuments érigés ou projetés par lui, 
il s'inspira constamment de la pensée nationale, de la 
pensée française, les décora du nom et de la représenta- 
tion de l'histoire de la France. On entrera enfin compléte- 
ment dans le secret de son gouvernement, en étudiant, et 
l'on ne peut le faire sans émotion, les maximes morales et 
religieuses qu'il avait prises pour règles dans l'exercice de 
la puissance souveraine et dans la conduite de ses peuples, 
sous l'inspiration de sa conscience et sous l'œil de Dieu. Le 
roi chrétien et le grand roi sont là tout entiers. 


La dernière période de ce règne, bornée à l’année 1609 
et à la moitié de l’année 1610, n'offre pas dans sa courte 
durée des événements d’une moindre importance que les 
deux précédentes. En 1609, après dix ans de paix, après 
dix ans de travaux administratifs, Henri avait développé 
toutes les ressources intérieures du pays , avait mis le 
royaume dans un état de prospérité et de force inconnu 
jusqu'alors. Chaque année la France rendait au delà de sa 
consommation, et s'enrichissait en exportant l'excédant des 
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produits de son sol. Le trésor, outre les revenus ordi- 
naires, avait, soit en argent comptant, soit en ressources 
extraordinaires toutes prêtes, 424 millions de ce temps, 
environ 372 millions d'aujourd'hui. Notre état militaire 
répondait à ces ressources financières. Les choses amenées 
à ce point, Henri reprit la guerre si longtemps aban- 
donnée, parce que la guerre était indispensable, parce 
qu'il fallait assurer dans l'avenir les destinées de la France, 
lui garantir les avantages de la paix de Vervins, demeurés 
précaires, étendre à la moitié de l’Europe le bienfait des 
avantages dont elle jouirait elle-même. On ne saurait trop 
admirer cette politique du roi, si sage, si contenue, qui 
n'entreprend la guerre qu’en son temps, à son heure, alors 
qu'elle ne peut compromettre ni l'existence, ni l'honneur 
de la nation, et qu'elle n'emploie que l’excédant de sa 
force, que le luxe de ses ressources. 

Cette guerre nouvelle, dans laquelle Henri s'engageait, 
forme la moitié de ce que l'on nomme son Grand dessein. 
Le Grand dessein est resté jusqu'ici débattu et incertain. 
Nous lui avons donné, nous l'espérons, toute la précision 
que réclame l'histoire, en nous servant du témoignage de 
six hommes d’État, dontquatre contemporains, témoins et 
acteurs tout ensemble, et de deux autres venus immédia- 
tement après; en consultant des états de guerre et de 
finance, d'une authenticité incontestable; en recourant 
aux clauses de traités existants et que chacun peut étu- 
dier. Une moitié du Grand dessein se compose d'idées et 
de projets qui préoccupèrent Henri 1V, sans entrer dans le 
cercle de sa politique active. Sully proposa, pour les 
mettre à exécution, des moyens difficiles, peut-être im- 
praticables. Les deux siècles et demi qui ont suivi ont ou- 
vert d’autres voies, et presque tous sont réalisés aujour- 
d'hui. La seconde moitié du Grand dessein est une coalition 
et un armement de la France et de la moitié de l'Europe, 
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entrepris dans un but déterminé et présent, limités à un 
temps fort court. Cette coalition et cet armement eurent 
lieu du vivant de Henri 1V. 

La branche allemande et la branche espagnole de la 
maison d'Autriche n'avaient renoncé ni à l'établissement 
de la monarchie universelle, ni à la destruction de la ré- 
forme et de la liberté religieuse : elles montraient alors 
mème leur ambition par l'occupation à main armée de la 
succession de Juliers, et leur haine implacable contre tout 
culte dissident par la proscription des Morisques : elles 
n'attendaient que le moment où elles seraient sorties des 
circonstances difficiles dans lesquelles elles étaient main- 
tenant jetées, pour reprendre leurs projets avec les forces 
de la moitié des peuples de l'occident qui continuaient à 
leur obéir. L'indépendance de toutes les nations qui 
n'avaient pas subi leur joug, la liberté de conscience par- 
tout, restaient donc sous une perpétuelle menace. Après 
les guerres de Charles-Quint et de Philippe H, d'autres 
guerres les attendaient dans un prochain avenir. Henri 
résolut de conjurer ce danger commun à la France et à la 
moitié de l'Europe, et d'en finir avec l'ambition et l'into- 
lérance de la maison d'Autriche, en lui enlevant tous les 
pays qu'elle possédait hors de l'Espagne, et en distribuant 
ses dépouilles à l'Allemagne et à l'Italie à jamais affran- 
chies. Au commencement de l'année 1610, il réunit dans 
une coalition contre elle vingt peuples appartenant aux 
couronnes du Nord, à l'Allemagne, à l'Angleterre, à la 
Hollande, à la Suisse, à l'Italie, dont il s'était ménagé suc- 
cessivement l'alliance, par des négociations conduites de- 
puis l'an 1600 avec une persévérance ®t une habileté infi- 
nies, avec l'aide de diplomates dont le nombre et les 
talents ne souffraient aucune comparaison avec ceux que 
la France avait eus jusqu'alors. Il attaquait la maison 
d'Autriche avec quatre armées françaises et cent un mille 
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soldats, qui entraient en ligne le premier jour de la 
guerre, et avec les contingents proportionnés de chacun 
des peuples entrés dans la coalition. 11 l'attaquait dans le 
moment unique et irretrouvable d'une guerre civile qui 
armait les uns contre les autres les princes de la branche 
allemande; de l'expulsion des Morisques, qui affaiblissait 
et bouleversait l'Espagne; de la profonde incapacité des 
souverains qui régissaient alors les deux monarchies. La 
mort de Henri IV arrêta l'effet de ses admirables calculs, 
de ses grands desseins. Mais ils ne pouvaient pas plus 
périr que ne périrent les projets de la maison d'Autriche, 
que ne cessèrent les dangers de la moitié de l'Europe, 
menacée quelques années plus tard, par Ferdinand Il, 
dans son indépendance et sa liberté religieuse. Gustave- 
Adolphe, Richelieu, le grand Condé, le traité de West- 
phalie, le traité des Pyrénées, l'ouverture de la succession 
d'Espagne, firent ce que Henri IV et Sully espéraient àc- 
complir en trois ans, en payant la France de ses sacrifices 
par l'extension de son territoire jusqu’à ses limites natu- 
relles des Pyrénées et du Rhin, et en lui assurant la pré- 
dominance dans l'Europe protégée par elle. 

Résumons ce qui vient d'être dit; réunissons et grou- 
pons ce qui vient d'être exposé sur ce gouvernement, et 
voici ce que nous trouverons pour résultat. Dans les ma- 
tières de droit international et de droit public, de politique 
et de religion , l'équilibre européen, la liberté de con- 
science, les libertés gallicanes et l'harmonie des rapports 
entre la société civile et la société religieuse ; les libertés 
politiques dans leur essence et sous la forme qu'elles com- 
portaient alors, en attendant qu'elles en prissent une 
autre; la liberté de penser et de s'adresser à l'opinion 
publique par l'impression, telles furent les institutions 
qu'il créa ou qu'il affermit. Dans les matières et les inté- 
rêts d'administration, la nation lui dut la réforme com- 
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plète, le perfectionnement, différant peu d'une création, 
des finances, de l'armée, de la diplomatie; tous les grands 
développements et la liberté du commerce et de l'indus- 
trie. Ainsi, tout ce qui tient à la rupture définitive entre 
le moyen-âge et les temps modernes, à la différence entre 
le monde politique et économique ancien et le monde 
nouveau ; tout ce qui constitue dans son principe l'excel- 
lence de notre société, date de ce règne et y remonte. 
C'est l'une des plus grandes époques, non-seulement de 

notre histoire, mais de l’histoire de l'humanité. 


Quelque large place qu'occupent dans l'histoire géné- 
rale de ce temps les desseins et les actions de Henri IV et 
Sully, d'un grand roi et d'un grand ministre donnés en 
mème temps à la France, cependant ils ne la remplissent 
pas à beaucoup près tout entière,et un ouvrage où ils 
figureraient seuls serait un ouvrage incomplet. L'histo- 
rien, quoique dans des proportions moindres, doit repré- 
senter les arts de la paix répondant par de magnifiques 
travaux à l'appel que leur faisaient le roi et le ministre, 
et à l'impulsion qu'ils recevaient d'hommes tels qu'Olivier 
de Serres pour l'agriculture, Barthélemy Laffemas pour 
l'industrie et le commerce, le cardinal de Joyeuse pour 
les canaux, et tant d'autres citoyens qui, à la sollicitation 
de Henri IV, consacraient des mémoires ou des ouvrages 
au progrès de ces arts. L'historien doit peindre encore 
les mœurs de cette société, l'esprit de ce temps, dont l'ex- 
pression se trouve dans les sciences, la littérature, les 
beaux-arts. Nous nous sommes attaché à ce double travail, 
et la génération de la fin du xvr° et du commencement 
du xvn’ siècle, dans ce qu'elle a d'éminent, est devenue 
le héros de notre livre autant que le souverain lui-même. 

L'un de nos deux plus grands historiens anciens, celui 
qui le premier a le mieux compris ce qui devait entrer 
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dans les annales d'une nation civilisée, et qui a joint 
l'application à la théorie, l'exemple au précepte, a dit 
d'une manière excellente : « L'histoire des arts est peut- 
» être la plus utile de toutes, quand elle joint à la con- 
» naissance de l'invention et du progrès des arts, la des- 
» cription de leur mécanisme. » Nous n'examinerons pas 
ici tous les arts utiles qui, sous Henri IV, prirent d'im- 
menses développements, ou qui furent cultivés chez nous 
pour la première fois ; le livre se chargera de ce soin. Mais 
par deux exemples seulement empruntés à ce qui con- 
cerne l'industrie et les travaux publics rapportés au com- 
merce, nous montrerons combien il était nécessaire de sa- 
tisfaire aux conditions imposées par l'homme de génie 
que nous venons de citer. 

On ouvre une histoire de France, et l'on y trouve que 
l'industrie des soieries en France remonte à Louis XI. On 
en consulte une autre, et on lit qu'elle fut introduite dans 
le royaume par François 1°". Une troisième enfin affirme 
qu’elle fut fondée par Henri IV ; et, à l'appui de toutes ces 
assertions, on apporte des textes insuffisants ou mal com- 
pris. A quoi s'arrêtera le lecteur au milieu de ces contra- 
dictions, au milieu de ces faits que l’on n’a pas pris la peine 
d'expliquer et de mettre d'accord entre eux? Dans quelle 
incertitude n'est-il pas jeté? On passe des soieries et de 
l'industrie à ce qui intéresse au plus haut degré le com- 
merce, aux voies de communication par eau, aux canaux, 
aux lignes de petite et de grande navigation intérieure. 
Là, pas d'incertitude : la date exacte, ou à peu près exacte, 
de l'exécution de ces travaux est fournie; mais on tombe 
dans une obscurité profonde, résultant d'un exposé où 
l'on trouve partout des effets sans cause. En effet, les 
fleuves n'ont pu être joints entre eux qu'après la décou- 
verte d’un système particulier de canaux, des canaux 
à point de partage, système qui permettait de les faire 
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communiquer entre eux, sans couper la chaine de mon- 
tagnes qui les séparait, et sans se jeter dans des travaux 
sans fin, dans des dépenses fabuleuses. Et une preuve 
qu'il en est ainsi, c'est que, même après l'invention des 
écluses à sas, dans les cent années qui ont suivi cette dé- 
couverte, aucun peuple en Europe n'est parvenu à faire 
communiquer entre eux deux fleuves, deux cours d'eau 
coulant dans des bassins différents. Or, quand cette décou- 
verlea-t-elle eu lieu en France? La grande navigation inté- 
rieure n'a pu être établie qu'après une étude éclairée par 
le génie des accidents de notre sol, de tous nos cours d’eau 
dans toute l'étendue de notre territoire, dans tout l'inter- 
valle qui sépare une mer d'une autre ; et quand cette étude 
a-t-elle été faite pour la première fois? Cependant si ces 
questions ne sont résolues, non-seulement l'histoire reste 
vague, incertaine ; mais même il n'y a plus d'histoire à 
certains égards. On s'en convaincra en réfléchissant que 
l'industrie des soieries, devenue aujourd'hui la plus im- 
portante et la plus avantageuse de nos industries, a de 
plus, dans un temps très rapproché de sa fondation véri- 
table, permis au royaume de s'affranchir d'un tribut de 
plusieurs millions qu'il payait à l'étranger; que les voies 
de communication par eau ont donné aux produits de 
notre sol, restés jusqu'alors sans débouchés, une valeur 
incalculable ; qu'après avoir accru notre prospérité inté- 
rieure, ils nous ont fourni les moyens de les exporter à 
l'étranger et de réaliser d'immenses bénéfices; que dès 
lors les finances de la France et ses ressources se sont 
trouvées tout autres; que ce changement a exercé l'in- 
fluence la plus directe et la plus décisive sur son état mi- 
litaire, sur ses rapports avec les nations voisines, sur sa 
puissance en Europe. 

Nous nous sommes donc astreint à composer une his- 
toire de tous les arts de la paix et de tous les grands tra- 


PRÉFACE. XLI 
vaux publics, nous livrant aux études spéciales qui nous 
étaient nécessaires ; consultant sur les points restés obscurs ` 
et douteux les hommes qui à la science joignent la pra- 
tique; appuyant chacun des sentiments et des énoncés 
auxquels noug nous sommes . arrêté , sur des témoignages 
et des pièces de l'époque, que l’on trouvera dans le texte 
ou dans les documents historiques. Nous sommes parvenu 
ainsi, si nous ne nous trompons, à éclairer de nouvelles 
lumières l’histoire générale de ce temps. Nous avons re- 
tracé les commencements de l'histoire particulière de cha- 
cun de ces arts. Nous avons donné enfin aux hommes 
spéciaux des détails qui ont pour eux un intérêt particu- 
lier, et qu'ils sont en droit de demander, au moins dans 
une certaine mesure, à l'histoire de chacun des grands 
règnes. L'économiste, l'ingénieur civil, l'ingénieur mili- 
taire, l’homme livré à l'industrie et au commerce, trou- 
veront dans cet ouvrage des détails qui se rattachent aux 
études et aux travaux qui ont rempli leur vie. 


Au commencement de l'année 1853, nous avions entiè- 
rement achevé la partie politique et la partie économique 
de cette histoire !. Nous y avions ajouté même un aperçu 
de l'état moral et intellectuel de la société sous le règne de 
Henri IV; mais nous n'avions donné à cet essai que des 
développements restreints. Quelques-uns de nos amis nous 
pressèrent de combattre, autant qu'il était en nous, la 
disposition de notre temps à délaisser les préoccupations 
littéraires et philosophiques pour les pensées et les goûts 


1 A cette époque nous comptions publier très prochainement 
notre ouvrage. Dans son numéro du 11 janvier 1853, le Journal des 
Débats voulut bien publier un fragment étendu de notre travail, et 
M. Saint-Marc Girardin exprimer son opinion favorable sur ce mor- 
ceau. Dès lors aussi nous avons fait usage d'une partie de nos recher- 
ches, et annoncé les autres, dans la nouvelle édition du Précis de 
l'histoire de France pendant les temps modernes. 


XLII PRÉFACE, 

d'une civilisation quelque peu matérielle; les travaux purs 
de l'esprit pour les applications utiles ; ce qui s'adresse à 
l'âme pour ce qui touche aux calculs et aux intérêts. Ils 
nous invitèrent à ne pas constituer, par les proportions 
mèmes données à notre travail, les choses de la théorie et 
de l'imagination dans un état d'infériorité à l'égard de 
ce qui avait été accompli de merveilleux en économie 
politique sous le règne de Henri IV. Presque en même 
temps, une éloquente réclamation de M. Mignet en fa- 
veur des principes et des tendances spiritualistes nous 
décida à céder à leur avis'. Bien que l'étendue et les 
difficultés de ce travail aient dépassé nos premières pré- 
visions, nous l'aurons embrassé avec plaisir, s'il peut, 
dans une certaine mesure, agir sur l'esprit public, 
changer sa tendance, le reporter vers des régions plus 
élevées. 

Nous présentons le premier, nous le croyons du moins, 
un tableau complet et de quelque étendue des travaux de 
l'esprit humain en France sous ce règne, embrassant à la 
fois les sciences, la littérature, les beaux-arts. 

Un grand mouvement dans les sciences eut lieu à cette 
époque, qui est celle de Viète, de Riolan et de Belleval. 
Nous avons donné un exact énoncé des ouvrages des sa- 
vants ; et nous n'avons rien dit sur la nouveauté et l'im- 
portance des découvertes qui furent faites alors, que sur 
l'autorité de Montucla, de Bossut et de Fourier. 


Voici le beau passage de M. Mignet auquel nous faisons allu- 
sion : « Là où il n'y a pas de philosophie, la civilisation dépérit, et 
» l'humanité s'affaisse, 11 ne faut pas même supposer que le mouve- 
» ment ‘de la science puisse de beaucoup survivre à l'ardeur de la 
» pensée. La pensée est la séve qui vivifie le grand arbre de l'esprit 
» humain, Nous touchons à l'un de ces moments où l'humanité 
» énervée n'aspire qu'à se reposer et à jouir, où la science surtout, 
» passant des théories aux applications, s'expose à perdre sa force 
» inventive, en laissant éteindre le souffle spirituel qui la lui avait 
» donnée, » 
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L'examen auquel nous avons soumis la littérature 
s'étend à toutes les branches. Il a pour but de faire con- 
naitre les genres, et le développement que chaque genre a 
pris, plus que la biographie des auteurs; le point de dé- 
part et le point d'arrivée dans la marche de l'esprit humain 
nous ayant surtout occupé. Une partie des ouvrages appar- 
tenant à ce règne a donné lieu, dans les deux derniers 
siècles, à des recherches érudites : ils sont devenus depuis 
1824 le sujet d'écrits dont quelques-uns ont pris rang 
parmi les monuments de la critique. Nous rendons hom- 
mage à tous ces travaux, auxquels nous essayons d'ajouter. 
Pour les auteurs du règne de Henri 1V déjà jugés, nous 
nous attachons aux portions de leurs ouvrages, aux côtés 
de leur talent, aux tendances de leur esprit qui n'avaient 
pas été signalés. Pour les autres auteurs, très nombreux, 
dont les travaux embrassent le droit public, la science du 
publiciste, une partie de l’histoire, l'éloquence politique, 
l'éloquence de la chaire depuis la fin des troubles, nous 
donnons une analyse nouvelle et une appréciation de leurs 
écrits. Nous avons abordé toutes les questions de critique 
que soulevaient les principaux ouvrages de ce temps. Nous 
avons assigné leur date véritable à la publication des Tra- 
giques de d'Aubigne et à celle de la Satire Ménippée, qui 
l'un et l'autre exercèrent une action marquée et puissante 
sur les événements politiques, tirant les preuves de cette 
date de nombreux passages de ces deux livres. Nous avons 
discuté les reproches adressés aux OEconomies royales de 
Sully, soit en ce qui regarde l'exactitude des récits, soit en 
ce qui concerne la transcription des pièces jointes à la 
narration : nous espérons avoir répondu victorieusement à 
ces accusations, et rétabli pour tous les esprits non préve- 
nus la juste confiance que mérite le témoignage d'un 
grand ministre sur un grand règne. L'étude des ouvrages 
appartenant à celte époque n'a pas été pour nous une étude 
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exclusivement littéraire; nous y avons trouvé, et nous en 
avons tiré une vive peinture des mœurs, de l'esprit, des carac- 
tères du temps. Mais cette étude ne nous a pas détourné 
de l'examen des progrès de l'art, lesquels se résument 
ainsi pour nous. La littérature du temps de Henri IV, une 
fois les troubles et les excès de la Ligue passés, s'inspire 
presque unanimement des idées d’une haute et sage poli- 
tique, d’une saine morale, de l'esprit chrétien, de l'esprit 
d'une religion éclairée; elle unit la supériorité intellec- 
tuelle à la beauté morale ; c'est là son fonds, et il est ma- 
gnifique. Elle n’achève pas la perfection de la forme, mais 
elle l'avance. Par ces deux côtés, les auteurs de ce règne 
préparent la voie aux génies du temps de Louis XIII et de 
Louis XIV; ils sont des précurseurs en littérature comme 
leurs contemporains le sont en administration et en éco- 
nomie politique. A ue compter que les genres élevés, la 
littérature du règne de Henri 1V en constitue et-en fonde 
six, trois en poésie, et trois en prose, par des ouvrages 
non pas seulement consultés des curieux et des érudits, 
mais lus de tout le monde encore à présent. C'est là sa 
solide grandeur et sa gloire d'utilité. Son originalité est 
d'avoir produit dans l'éloquence politique, sous la forme 
satirique et sous la forme sérieuse, des chefs-d'œuvre que 
les deux époques suivantes n'auront pas. 

Il ne nous serait pas difficile de prouver que dans les 
histoires générales du règne de Henri IV, l'histoire parti- 
culière des Beaux-Arts n’a pas été traitée avec plus d'exac- 
titude que l'histoire des partis entre 4589 et 1594. Pour 
donner aux chapitres de notre ouvrage qui traitent de l'ar- 
chitecture, de la sculpture et de la peinture, l'exactitude et 
la plénitude désirables, nous avons consulté quelques pré- 
cieuses inscriptions encore subsistantes, des plans du temps, 
les témoignages des historiens contemporains et ceux des 
auteurs venus immédiatement après, les recherches des 
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modernes jusqu'aux travaux d’une critique si sûre et si 
élevée dont nous sommes redevable à M. Vitet. Nous avons 
complété les renseignements que nous avions à recueillir, 
en examinant à diverses reprises et avec la plus grande 
attention ceux des monuments qui subsistent encore au- 
jourd'hui. 

Avec l'aide de ces secours, nous avons pu présenter 
l'énumération de toutes les œuvres d'art de quelque im- 
portance, exécutés sous ce règne; assigner une date 
certaine à la plupart d'entre elles; dresser la liste de tous 
les artistes qui se sont fait un nom; indiquer toujours, 
souvent décrire, les principaux produits des arts; préciser 
l'état, et signaler les progrès de l'architecture, de la sculp- 
ture, de la peinture, qui peuvent se formuler peut-être 
d'une manière exacte en ces termes. L'architecture donne 
une continuation, sinon très pure, au moins élégante et 
variée dans la forme, de l'architecture de la Renaissance : 
elle y ajoute les premiers essais dans un genre très admiré 
par les uns, attaqué par les autres, mais à coup sûr nou- 
veau et fécond. La sculpture offre une forte et belle 
transition entre la période de Goujon et de Pilon, et celle 
de Coysevox et de Puget. La peinture, par des fresques et 
des toiles, admirées, dit Sauval, de tous les connaisseurs 
de son temps, et quel temps ! s'approprie noblement les 
genres mythologique et épique, dont les maitres d'Italie 
lui ont fourni des modèles à Fontainebleau ; elle développe 
dans de vastes proportions les sujets de sainteté par des 
compositions où éclate le plus grand talent, peut-être le 
génie ; elle donne à notre art un genre nouveau, la repré- 
sentation des événements empruntés à l'histoire nationale, 

LS 

Nous venons d'exposer au public le plan et les princi- 
paux développements de cette histoire. Qu'il nous soit 
permis d'indiquer en quelques mots d'où elle procède et à 
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quoi elle se rattache. Ce livre n'est pas seulement un ou- 
vrage; il est aussi l'expression d'un enseignement auquel, 
soit comme professeur, soit comme administrateur chargé 
d'une direction partielle, nous avons pris une part active 
pendant plus de trente années ; auquel, durant tout ce 
temps, nous avons essayé de conserver religieusement le 
caractère qu'il avait reçu, à son origine, d'un homme qui 
a honoré notre pays par ses talents et par ses vertus. Quand 
M., Royer-Collard, le grand philosophe, le grand orateur, 
le grand citoyen, plaça, en 1818, l'enseignement de l'his- 
toire dans les écoles de l'État, il donna ses instructions à 
ceux qu'il appelait à le fonder sous sa haute direction. 
Nous étions de ce nombre, et nous avons recueilli ses pa- 
roles : « La société, nous dit-il, peut attendre de salutaires 
» résultats de l’enseignement que je vous confie; il faut 
» que cet enseignement les produise. Servez-vous de l'his- 
» toire pour agrandir l'intelligence des jeunes gens, et 
» pour affermir leur raison; ce sera quelque chose. 
» Servez-vous-en pour développer chez eux l'amour de la 
» patrie, d'une liberté sage, d'une religion éclairée; ce 
» sera beaucoup. » Nous avons cherché à perpétuer dans 
notre ouvrage l'esprit qui a présidé, en d'autres temps, à 
cet enseignement : si nous y sommes parvenu, ce Sera en 
nous inspirant des idées de son illustre fondateur, et l'ex- 
pression des principes qu'il soutenait deviendra un nouvel 
hommage rendu à sa mémoire. 


INTRODUCTION. 


Questions de droit public soulevées par l'avénement de Henri IV, 
Conduite politique et moralité de la Ligue. 


A la fin du xvi' siècle et sous les derniers Valois, la France 
semblait conduite à ces extrémités où elle n'arriva qu'à la fin 
du xv111° siècle, et sous les derniers Bourbons. La royauté, le 
pouvoir central était devenu odieux pour le sang répandu 
à flots et en trahison à la Saint-Barthélemy sous Charles IX ; 
il s'était rendu méprisable par les dilapidations et les débau- 
ches de Henri LIL; il provoquait toutes les attaques et toutes 
les usurpations par sa faiblesse. On imputait à l'institution 
les torts des hommes : par lassitude et par dégoût, le pays 
se lançait dans un changement de gouvernement, dans une 
de ces révolutions où les peuples jouent leur existence pour 
changer leur sort. 

La mort de Henri HI et l'extinction des Valois, au lieu 
de simplifier la situation, la compliquèrent, La branche de 
Bourbon était appelée au trône; mais Henri, chef de cette 
branche, était hérétique, excommunié, déclaré incapable de 
régner par le pape; et parmi les catholiques, une grande 
moitié, soumise aveuglément aux décisions du pape , docile 
à la voix des prêtres et des moines qui prèchaient cette doc- 
trine, animée enfin par trente ans de guerre et de haines 
contre les huguenots, aimait mieux périr que de subir un roi 


calviniste. 
1 
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Que ce fussent là les sentiments et la passion d'une partie 
du peuple, il faudrait être aveugle pour le nier, Que le clergé 
de la Ligue trouve quelque excuse dans la décision du chef 
de l'Eglise, dans le défaut des lumières, dans l'entraînement, 
on peut l’admettre pour ceux de cet ordre qui furent désin- 
téressés et de bonne foi. Mais que la Ligue armée contre 
Henri IV eût pour elle le droit en général, ou même le droit 
public de la France à cette époque, c'est une erreur qu'il 
faut combattre jusqu'à ce qu'elle soit détruite. 

Un illustre écrivain, M. de Châteaubriand , a dit: « La 
» Ligue, coupable envers le dernier Valois, était innocente 
» envers le premier Bourbon , à moins de soutenir que les 
» nations ne sont point aptes à maintenir le culte qu'elles 
» ont choisi, et les institutions qui leur conviennent !, » Sur 
cette phrase, on a censtruit tout un édifice d'ouvrages his- 
toriques, oratoires, polémiques, Mais dans l'assertion de 
M. de Châteaubriand , il y a autant d'erreurs que de mots, 
et les nombreux écrits élevés sur ce fondement croulent né- 
cessairement dès qu'il est détruit, | 

Par la déclaration solennelle qui date du premier jour de 
son règne, Henri 1y accordait aux catholiques toutes les ga- 
ranties et toutes les sûretés imaginables pour leur culte : les 
catholiques n'avaient donc pas à s'armer contre Henri IV 
pour maintenir leur religion contre ses attaques. 

La révolte des ligueurs contre lui ne se légitime pas plus 
par la considération des institutions nouvelles que l'on pré- 
tend qu'ils s'étaient données et qu'ils voulaient soutenir, Ils 
proclamèrent pour roi le vieux cardinal de Bourbon, oncle de 
Henri IV, sous le nom de Charles X ; ils reconnurent Mayenne 
pour lieutenant général de la couronne de France, C'était 
certainement là une monarchie ; ce n'était pas une nouvelle 
forme de gouvernement, de l'invention ou du choix des li- 
gueurs ; seulement ils viciaient la vieille institution par une 
double usurpation. Ils renversaient l'ordre certain de suc- 
cession, l'ordre par représentation que la France avait suivi 
depuis Philippe de Valois, et au moyen duquel elle avait 
échappé aux convulsions et à l'anarchie, lors de l'extinction 
successive de chaque branche de la famille royale, Ils invi- 


! M. de Châteaubriand, Etudes historiques, t. m, p. 564, 
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taient le maire du palais Mayenne à se saisir de l'autorité, 
et poussaient la maison de Guise à l’usurpation de la cou- 
ronne sur les Bourbons, comme naguère ils l'avaient aidée à 
détrôner les Valois, et ils inauguraient ces belles innovations 
par une nouvelle guerre civile, 

Il est vrai que plus tard un certain nombre de villes de 
la Ligue se rendirent indépendantes de tous les pouvoirs, de 
tous les gouvernements. Mais la liberté consistait pour elles, 
comme le témoignent les contemporains, à ne fournir de 
soldats, à ne payer d'impôts à personne, à ne supporter au- 
cune des charges publiques. Ce n’était pas tout à fait ainsi 
que les Suisses avaient compris la république, quand ils 
avaient secoué le joug de l'Autriche, et que les Provinces- 
Unies la pratiquaient maintenant dans leur lutte généreuse 
contre le despotisme de Philippe II. Si les ligueurs prétendus 
républicains méritent quelques éloges, c'est apparemment 
pour avoir cessé de remplir tous leurs devoirs de citoyens. 

Il faut remarquer que les ligueurs guisards et les ligueurs 
républicains, qui n'étaient pas du tout espagnols, firent ce- 
pendant tout ce qu'ils purent, en combattant Henri IV et son 
parti, pour mettre leur pays sous Je joug de l'Espagne; que 
si Philippe IT, qui eut une garnison dans Paris et un vote 
solennel dans les États de 1593 pour la royauté de sa fille, 
échoua dans sa tentative d'asservir la France, ce ne fut pas 
leur faute. On peut être un sot sans être un traître; mais 
dans les grandes crises politiques, les sots font autant de mal 
que les hommes les plus pervers. 

En s'insurgeant contre Henri IV, les ligueurs violaient la 
loi fondamentale de l'État, en vigueur depuis Philippe de 
Valois, constamment observée pendant deux cent soixante et 
un ans dans notre pays. Leur révolte se justifiait-elle par 
quelque disposition exceptionnelle et plus récente de notre 
. droit public ? En aucune façon. Par les votes des 18 octobre 
et 5 novembre 1588, les États de Blois avaient exclu, il est 
vrai, Henri de Bourbon de la succession à la couronne , et 
l'avaient déclaré criminel de lèse-majesté divine et humaine, 
malgré l'opposition de Henri 1I. Mais d'abord ces États 
étaient le produit d'élections corrompues, et ils étaient pu- 
bliquement vendus aux Guises. En second lieu, même en 
acceptant leurs votes pour bons, on n'aura encore aucune 
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proscription légale contre Henri de Bourbon. En effet, dans 
la constitution de ce temps, les votes des États-généraux 
n'étaient qu'un vœu; ils n'étaient transformés en lois que 
quand la royauté avait adopté et sanctionné leurs disposi- 
tions par ses édits. Or, les derniers édits de Henri III por- 
taient alliance avec Henri de Bourbon et reconnaissance de 
tous ses droits au trône. En mourant, il l'avait déclaré son 
successeur, et l'avait fait reconnaitre en cette qualité par tous 
les scigneurs catholiques du camp de Saint-Cloud !, Si du 
roi, alors principal dépositaire du pourvoir législatif, on se 
reporte à la nation, on trouvera qu'au camp de Saint-Cloud, 
après l'assassinat de Henri IT, tous les princes du sang, 
les principaux seigneurs , les gentilshommes de l'armée en 
forte majorité, et que bientôt après la moitié des parle- 
ments et des villes du royaume, reconnurent Henri IV pour 
leur roi, pour leur légitime souverain. Ainsi il est faux 
que le corps de la nation ait repoussé Henri 1V ; et non seu- 
lement cela est faux, mais cela est impossible , car s'il avait 
eu contre lui toute la nation , il aurait nécessairement suc- 
combé. Par conséquent aussi , la Ligue n’a jamais embrassé 
la France entière, et la prétendue unanimité du vœu na- 
tional , sur laquelle on fonde son droit à la résistance et la 
légitimité de sa révolte, reste une fiction. 

Le droit religieux, pas plus que le droit politique, ne don- 
nait l'exclusion à Henri IV, n'armait contre lui les ligueurs. 
L'Église primitive, l'Église des apôtres, des trente-trois pre- 
miers papes morts martyrs, des saints Pères, avait, durant 
quatre siècles, établi par sa conduite plus encore que par ses 
écrits, avait scellé de son sang la doctrine que les chrétiens 
devaient obéissance aux dépositaires du pouvoir temporel , 
quelle que fût leur croyance , aux empereurs même païens, 
même persécuteurs ?, Pour éviter les conflits de la puissance 


1 Traité de la trêve eutre Henri II et le roi de Navarre, du 26 avril 
1589. — Déclaration da roi ( Henri I1) sur la trêve accordée an roi de 
Navarre, dans le tome nı des Mémoires de la Ligue, pages 300-505, — 
D'Angoulesme, Mémoires, t. xide la collection Michaud, page 66B. Discours 
de Henri Il aux seigneurs catholiques rassemblés près de son lit de mort : 
« Je vous prie comme mes amis, el vous ordonne comme vostre roy, que 
a vous recognoissiez après ma mort mon frère que voilà...» Toute la 
» noblesse fondant en larines, avec des paroles entrecoupées de soupirs et 
» de sanglots, jurèrent on roy de Navarre toute sorte de fidélité, » 

? a Omnibus potestatibus sublimioribus subjecti estote. Non est 
» potestas nisi à Deo .. Denm timete, regem honorificate. Servi sub- 
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temporelle et de la puissance spirituelle, douze papes avaient 
sagement déclaré par leurs bulles que les rois de France et 
leur royaume ne pouvaient être mis en interdit !. Tous les 
corps de l'État sans exception, toutes les assemblées natio- 
nales, composées d'abord des seuls seigneurs laïques et 
ecclésiastiques, et plus tard des trois ordres du royaume ; 
l'Église gallicane réunie en synodes et en conciles nationaux ; 
ces représentants de toutes les classes de la nation et de tous 
les pouvoirs, traversant six siècles, trouvant sur leur route 
les incidents divers de la querelle du Sacerdoce et de l'Em- 
pire , depuis le différend de Louis le Débonnaire et de Gré- 
goire IV jusqu'à celui de Louis XH et de Jules If, avaient 
réglé les rapports de la puissance temporelle avec la puis- 
sance spirituelle par des décisions constamment semblables, 
conformes aux doctrines de la primitive Église et aux senti- 
ments des papes les plus saints et les plus modérés. Ils 
avaient fermement établi que les rois ne pouvaient être 
excommuniés et le royaume mis en interdit par une sentence 
du pape seul, et que toute sentence semblable était de nul 
effet ; qu’en supposant les rois condamnés par les conciles et 
retranchés de la société religieuse, l'anathème ne pouvait 
atteindre leur pouvoir temporel, toucher à leur couronne, 
amoindrir leur souveraineté; que tous les pouvoirs étant 
établis par Dieu pour le gouvernement des sociétés humaines, 
et les rois de France puisant leur autorité à cette source , ils 
ne relevaient pour leur couronne d'aucune puissance quel- 
conque sur terre. D'où il résultait que l'autorité politique du 
prince, complétement indépendante de sa croyance, ne pou- 
vait jamais souffrir de la religion qu’il professait 2, 

Depuis la formation de la Ligue, depuis douze ans seule- 
ment, la moitié de la France s'était départie des sages maximes 


» diti estote in omni tempore, non tantüm bonis et modestis, sed etiam 
» discolis, » 

i « Ce serait peine perdue de copier ici les bulles de Martin II et IV, 
» Grégoire VIIL, 1X, X, XI, Alexandre IV, Clément IV et V, Nicolas HI, 
» Urbain V, Boniface XII, qui se trouvent au trésor des chartes du roi, 
» pour tirer preuve que, même du consentement du saint-siége, nos rois 
» ni leur royaume ne peuvent être mis en interdit. » (F. Pithou.) 

? François Pithou a établi, dès 1595, par des preuves et des exemples 
innombrables, que telles ont été les maximes de tous les corps politiques 
et de l'Église de France, depuis le temps des Carlovingiens jusqu'au 
xvie siècle, dans son traité: De la grandeur, droits, prééminence et 
prérogatives des rois et du royaume de France (Mémoires de la Ligue, 
tome V, p. 718-755, in-4°, 1758.) 
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que ses ancêtres avaient suivies durant six siècles, et dans 
ce court espace de temps, l'abandon des anciennes maximes 
avait sufi pour amener le royaume sur le penchant de sa 
ruine, Au lieu de réformer les abus du pouvoir, au lieu de 
donner à son culte, si elle le croyait menacé , de plus fortes 
garanties en recourant à des moyens purement politiques , 
elle avait laissé la religion, ou ce que l’on nommait la reli- 
gion, s'immiscer dans le gouvernement de l'État ; elle avait 
permis au pouvoir spirituel de faire invasion sur le terrain 
du pouvoir temporel. Quel avait été le résultat de cette con- 
- fusion ? On avait vu aussitôt la société religieuse, égarée par 
ses propres erreurs et par les ambitieux, voulant avoir son 
chef à part, son roi opposé au roi de la société politique, 
sous prétexte que ce roi, Henri IHI , le catholique par excel- 
lence, était hérétique et fauteur d’hérésie ; le peuple divisé 
en deux camps acharnés à leur perte mutuelle; le prince 
tombant sous le poignard d'un assassin, ce qui, dans une 
monarchie, était le renversement du gouvernement ; cet as- 
sassinat transformé en action sainte et héroïque, ce qui 
était le renversement même de la morale, Et la conséquence 
de cette violation des lois humaines et divines, le dernier 
mot de toutes ces fureurs, quel était-il? Actuellement, pré- 
sentement, de seconder la maison de Guise dans sa tentative 
d’usurpation successive de la couronne sur les deux branches 
de la maison royale, les Valois et les Bourbons; dans un 
avenir rapproché, alors que les prétendants auraient usé les 
forces du pays contre lui-même, d'aider Philippe II à subju- 
guer le royaume, à le réduire en province espagnole, La France 
était plus déchirée, plus menacée qu'elle ne l'avait été de- 
puis qu’un roi d'Angleterre avait été couronné roi de France 
dans Paris. 

Les papes Grégoire XIII, Sixte-Quint et Grégoire XIV, 
conspiraient à la dissipation de l'État par leurs lettres et par 
leurs bulles, cédant à deux mobiles d’une irrésistible puis- 
sance, L'intérêt souverain, pour eux, était de voir la réforme 
anéantie, quelle que fût la voie qui conduisit à ce résultat. 
En outre, serrés entre le royaume de Naples espagnol et le 
Milanèz espagnol, sans support et sans appui contre le roi 
catholique , depuis l’abaissement de la France , ils n'avaient 
en perspective, sous Philippe IE, s'ils osaient lui résister, que 
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le sort de leur prédécesseur Clément VIF, captif dans Rome 
saccagée sous Charles-Quint. Aussi formulaient-ils sous la 
dictée de Philippe les bulles les plus favorables à ses pro- 
jets, les plus désastreuses pour notre pays, les plus pro- 
pres à préparer notre asser vissement. Et an peuple, égaré par 
la passion religieuse, croyant travailler au salut du catholi- 
cisme déclaré en danger, soumettait ses décisions, les déci- 
sions de la moitié de la France, à ces bulles des papes. Voilà 
ce que la France avait gagné à subordonner l'autorité du 
prince à sa croyance, à mêler le spirituel au temporel; à 
permettre que le pape, souverain étranger, travaillant dans 
son intérêt, servant forcément les intérêts d’un autre 
étranger, capital ennemi de notre patrie, réglât à sa fantaisie 
l'ordre de succession au trône, et tout l’ordre politique de 
notre pays. 

Dans leur révolte contre Henri IV , les ligueurs étaient 
donc condamnés par notre droit public, par notre droit re- 
ligieux, par les maximes de la primitive Église, par les dan- 
gers dans lesquels ils précipitaient la France, et ils n'avaient 
pour eux que des souvenirs de l'omnipotence papale, mal- 
heureusement exhumés du moyen âge, dans des temps de 
trouble et d’anarchie. Contre les excès de la puissance des 
papes, contre les excès du clergé de la Ligue, les ligueurs 
ne trouvaient-ils pas pour se prémunir, en France, sous leurs 
yeux, des exemples de modération et de sagesse ? Les faits ré- 
pondent aflirmativement. Parmi les cent dix-huit archevêques 
ou évêques que l'on comptait alors en France, cent embras- 
sèrent le parti de Henri IV, dès le principe, plus de trois ans 
avant sa conversion. Les ordres religieux d'origine française, 
tels que les bénédictins, les génovéfains, les célestins, les 
victorins, les curés de Paris les plus recommandables par 
leur savoir et leurs mœurs, la moitié des curés et des prè- 
tres de paroisse dans toute l'étendue du royaume, suivirent 
la même conduite!, Dans l'assemblée de Chartres, l’Église 
gallicane rendit en 1591 une décision qui l'honore à jamais, 


! Cent archevèques et évêques, sur cent dix-buit, avaient embrassé 
le parti de Henri IV dès lu fin de 1589, Ce fait capital est établi par le 
témoiguage des écrivains royalistes et des écrivains ligueurs à la fois, 

arfaitement d'accord entre eux, Dans la Reponse à un advis publié à 
a fin de 1589, et iuséré dans les Mémoires de lu Ligue, t 1v, p. 179, on 
trouve ce passage : « S'il faut éplucher les choses par le menu, de cent 
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et qui traçait leur devoir à tous les catholiques qui voulaient 
écouter la raison et la religion éclairée au lieu de la passion. 

A défaut de ces avis donnés par la partie la plus élevée et 
la plus éclairée du clergé , les ligueurs devaient être avertis 
par leur conscience’ d'hommes et de citoyens d'abandonner 
un parti où la probité et l'honneur étaient chaque jour im- 
pudemment violés. Quelle était, en effet, la moralité des 
chefs de la Ligue ? Mayenne, souillé de deux assassinats et 
de débauches honteuses, poursuivait le projet formé d'abord 
par son frère d'usurper la couronne, dût la France périr par 
les excès de leur ambition. La duchesse de Montpensier, Mes- 
saline sanguinaire, avait poussé le bras du régicide Jacques- 
Clément. Bussi-Leclerc volait 600,000 francs aux suspects 
du temps. Rose et Génébrard souillaient la chaire de leurs 
déclamations contre Henri pour obtenir, le premier l'évêché 
de Senlis, le second l'archevêché d'Aix. Enfin, en 45914, les 
chefs de la Ligue déféraient à l'étranger Philippe Il la 
royauté , la souveraineté de leur pays, par une lettre que la 
conscience publique de la France déclarera éternellement 
infâme. 

Tel a été le jugement porté sur la Ligue, au xvi° siècle, 
par ce que la magistrature a eu de plus noble et de plus cou- 
rageux, les Lemaistre, les Molé, les de Harlay, les de Thou, 
les Pasquier ; au xvir' siècle par ce que l'Église a eu de plus 
grand et de plus saint : Bossuet condamne la Ligue dans des 
termes d’une sévérité qui n'a jamais été dépassée 1. 

Et il faut bien remarquer que si les ligueurs arrivaient à 
leurs fins et parvenaient à faire de leur patrie une province 
espagnole, Philippe 11, déjà maître de l'Espagne et de la 


» ou six vingts évesques et archevesques, qui sont au royaume de France, 
» iln'y a en pas la dixième partie qui approuve les conseils de l'Union. » 
Dans le Dialogue du manant et du mahenstre, pamphlet ligueur, l'in. 
terlocuteur du Ligueur lui dit: « La plus-part de vos évesques et chefs 
» ecclesiastiques vous ont délaissez... Des quatorze archevesques de France, 
» vous n'en avez que trois, el des cent quatre évesques, vous n'en avez 
» que quinze, » (Pièces à la suite de la Satire Ménippée, t. at, p. 419, 
15, édition 1726.) 

‘ Bossuet, Defensio declarat, cleri Gallicani, lib. mi, c. 28 : « Qudd 
» autem, tunc temporis, conjurali, seu Ligæ, ut vocant, addicti, catholicæ 
» religionis obtento studio, multa in regem moverent, eumque ut suspec- 
» tum hæreticæ pravitatis apud vulgus troducerent, elc... Non attendi debet 
» quid illi senserint vel fecerint, qui Guisianos, si Deo placet, Capetis re- 
» gibus, sanctique Ludovici posteris anteferrent, Hispanicisque artibns, 
» imò Hispanico auro corrupti, ad hwc Ligæ furoribus dementati, 
» Hispanos, Lotharenosque se esse quüm Francos malebant, » 
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moitié de l'Italie, dominant souverainement en France, con- 
servant la Belgique, venait facilement à bout de la révolte des 
Pays-Bas hollandais , réussissait, selon toute probabilité, dans 
une seconde tentative d'asservir l'Angleterre , enfin, n'avait 
qu’à vouloir pour réduire ceux des États d'Italie qui conser- 
vaient un reste d'indépendance à l’état de vassaux ou même 
de sujets; et, mettant bout à bout son règne et sa fortune 
avec ceux de Ferdinand IE et de la branche allemande de.la 
maison d'Autriche, imposait à l'Europe la monarchie univer- 
selle de Charles-Quint et l'inquisition. La trahison des li- 
gueurs envers leur pays allait donc à étouffer toute liberté et 
toute lumière dans l'Occident, toute civilisation dans le 
monde, 

Ce qui confond, c’est de voir depuis vingt ans des histo- 
riens et des orateurs se posant comme religieux, aller cher- 
cher la glorification de la religion, du catholicisme, dans les 
fureurs de la Ligue, au lieu de la prendre dans la conduite de 
la masse des évêques et du clergé français, et dans les actes 
de l'assemblée de Chartres. Ils déplacent, pour l’annibiler, 
la gloire de la vraie religion et de notre Église. 

L'aberration ne peut aller plus loin. Car enfin, si la Ligue 
a eu raison, si elle a été dans son droit, Henri IV n'a été 
qu'un usurpateur, les magistrats et les évêques de son parti 
que des factieux. La couronne devait aller aux Guises ou à 
Philippe IL; les Bourbons devaient être écartés. Et alors le 
pays était gouverné par ces derniers rejetons de la maison 
de Guise, dont on peut voir les violences et l’insignifiante 
bizarrerie dans Tallemant des Réaux et dans les autres con- 
temporains ; ou bien par les descendants de Philippe M, 
Philippe I, Philippe IV, Charles IT, c'est-à-dire par la 
nullité incarnée, La France n'avait ni le règne de Henri IV, 
ni le ministère de Sully, ni le ministère de Richelieu, ni le 
règne de Louis XIV, qui forment l’époque la plus glorieuse 
de son existence politique et civile, Elle était privée des deux 
plus grands ministres et de deux des plus grands rois que 
l'on trouve dans son histoire et dans l'histoire de tous les 
peuples : elle perdait ce prince qui par son amour pour ceux 
que l’on nommait alors ses sujets, et qu'il appelait ses en- 
fants, est l'honneur de l'humanité autant que de notre na- 
tion. 
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Et comme le droit est immuable, comme il ne périt pas, 
comme il ne s'amoindrit pas avec le temps, si Henri 1V ne 
fut pas roi légitime tant qu'il fut calviniste ; si l'obéissance 
de la France fut subordonnée à la croyance de son chef; si 
la loi politique est sujette et esclave à ce point de la loi reli- 
gieuse telle qu'on l'entend et qu'on la fait , alors encore au- 
jourd'hui les citoyens de tout État catholique doivent secouer 
le joug de leur roi protestant : la Belgique n'a qu'à prendre 
les armes et à se révolter. 

Telles sont les conséquences des doctrines que l’on met 
aujourd'hui en avant. Le sophisme s'est emparé de l'histoire 
et de la politique, comme il s’est saisi de tout, et par ses ap- 
préciations fausses, ses raisonnements captieux, il mine un à 
un tous les principes sur lesquels reposent les sociétés. Son 
apologie de la Ligue n’est pas autre chose que l'apologie des 
doctrines de révolte et de renversement des gouvernements : 
l'insurrection devient le plus saint des devoirs, tantôt au nom 
de la foi, tantôt au nom de la liberté. En même temps que 
le sophisme ruine ainsi par la base tout ordre public, il bat en 
brèche la religion. Après la Saint-Barthélemy, rien n'a nui da- 
vantage aux croyances que la Ligue, où des insensés et des fri- 
pons ont fait jouer à la religion un si pitoyable rôle. La Ligue 
avec son escorte de la guerre civile, de la domination étran- 
gère, de l'inquisition, a excité une juste et longue horreur : au 
xv11° siècle, elle a engendré des milliers de libertins, d'esprits 
forts, comme on les nommait alors ; elle a fait des millions 
d'incrédules et de philosophes au xvir1° siècle. A cette der- 
nière époque, en parlant du catholicisme, on est bien arrivé 
à dire « qu'il fallait couper par la racine un arbre qui pro- 
» duisait sans cesse de pareils fruits. » Et il s’est trouvé en 
1794 des fanatiques de philosophisme pour le couper ! Réha- 
biliter la Ligue, lui prodiguer des éloges insensés, c'est ra- 
mener tôt ou tard les esprits aux mêmes dispositions hostiles, 
et les pousser au renversement de la religion. 


L'insurrection sans cesse renouvelée contre tous les pou- 
voirs et toutes les formes de gouvernement , le scepticisme 
aussi mortel aux sociétés qu'aux individus, parce qu'il les 
laisse sans frein, ont amené la France au milicu des redou- 
tables difficultés où elle se trouve aujourd’hui. Le devoir de 


QUESTIONS DE DROIT PUBLIC. 11 


l'histoire est de faire justice des dangereuses erreurs qui di- 
rectement ou indirectement servent la révolte et l'irréligion. 
Le plus grand service qu'elle puisse rendre, c'est d'établir un 
certain nombre de principes fixes, aussi nécessaires en poli- 
tique qu'en morale ; de préparer dans les générations nou- 
velles ces convictions raisonnables, ces sentiments honnêtes 
et retenus, qui modifient lentement, sagement, les institutions 
au fur et à mesure des besoins nouveaux de la société, au lieu 
de tout bouleverser et de tout détruire ; qui font des change- 
ments aux lois et aux ministères au lieu de faire des révolu- 
tions. Un peuple voisin suit ces maximes depuis deux siècles, 
et leur a dû son repos et sa grandeur : l’ordre public et la 
prospérité sont aux mêmes conditions pour notre pays. 
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La France n'avait voulu ni des guerres -civiles et de l'a- 
narchie du grand interrègne de l'Allemagne, ni des troubles 
continuels de la Pologne. Dans sa sagesse, elle avait réglé la 
succession du pouvoir souverain d’une manière invariable , 
attribuant la couronne à une seule famille ; appelant à la 
porter les diverses branches de cette famille, au fur et à 
mesure des extinctions ; faisant prédominer pour les rameaux 
de chaque branche le droit de primogéniture et de représen- 
tation, sans s'arrêter à aucun degré. Dans son droit public, 
cette loi était la première de ses lois fondamentales. Elle 
avait reçu sa dernière confirmation à l’avénement de Phi- 
lippe de Valois, et depuis son application constante, sans 
l'ombre d'une contestation ni même d'un doute, lors de 
l’avénement des branches collatérales d'Orléans et d'Angou- 
lème. Tout cet ordre avait été établi non dans l'intérêt d'une 
famille, mais dans l'intérêt du pays, contre les ambitions 
du dedans et les intrigues de l'étranger. 


Droits de Henri 
de Bourbon 
à la couronne, 
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A l'extinction de la maison de Valois, la maison de Bour- 
bon est appelée à occuper le trône, comme ayant pour auteur 
Robert de France, sixième fils de saint Louis. Le chef de 
cette branche est Henri de Bourbon, roi de Navarre, parce 
qu'il est fils d'Antoine de Bourbon, l'aîné de cette branche, 
et qu'il le représente. Le vieux cardinal de Bourbon, son oncle, 
frère cadet d'Antoine, ne peut l'emporter sur Jui qu'au 
mépris de droits établis par la nation elle-même, et d'usages 
demeurés jusqu'alors invariables. Comme les contemporains 
le font très bien remarquer, le vieux cardinal de Bourbon 
n’est que le prince le plus proche du sang, tandis que Henri 
de Bourbon est le premier prince du sang. 

Parmi l'anarchie du dernier règne, les factions ont attaqué 
les droits de Henri de Bourbon. Une bulle de Sixte-Quint, 
du 10 septembre 1585, a déclaré ce prince excommunié, 
privé de ses États, incapable de régner en France. Par les 
votes des 18 octobre et 5 novembre 1588, les États de Blois 
l'ont exclu pareillement de la couronne. Mais la distinction 
entre la puissance temporelle et la puissance spirituelle est 
établie dans le royaume depuis six siècles, et tant que les 
factions n'ont obscurci ni troublé le droit, il a été reconnu 
par tous les corps de l'État, y compris l'Église, que les papes 
n’ont aucun pouvoir sur le temporel des rois. En second 
lieu, les votes des États restent de nul effet jusqu'à ce qu'un 
édit du roi les ait transformés en loi, Or, les édits et décla- 
rations de Henri lII ont, au contraire, reconnu les droits 
de Henri de Bourbon à la couronne : il s'est allié avec lui 
dans les derniers mois : à son lit de mort , il l’a déclaré 
solennellement son successeur, et l’a fait reconnaître par les 
seigneurs assemblés !, Les droits du prétendant restent donc 
entiers, à moins que les lois fondamentales ne soient chan- 
gées ; et elles ne peuvent l'être que par la nation, ou par ses 
représentants réunis dans une assemblée légale, 

Mais la France est en pleine guerre civile, après l'assas- 
sinat d'un roi. A moins de la laisser tomber dans une com- 
plète subversion, il est impossible de s'accommoder des 
lenteurs d'une convocation et d'une réunion régulière d'É- 
tats-généraux, et d'ajourner une décision à trois mois, Dans 


1 Voyez ci-dessns les citations, p. 4. 
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de telles circonstances , il n’y a de subsistant que les droits 
de Henri de Bourbon, et il n'y a de praticable, pour régler 
les grands intérêts de l’État et de la religion, qu’une décision 
des chefs et soldats du camp de Saint-Cloud. Dans leurs 
rangs se trouve ce que l'ordre militaire et l’ordre civil 
comptent de plus éminent, comme nous l’établirons bientôt. 
A tout prendre, ce sont donc encore les représentants les 
plus légitimes du pays. 


Au moment où Henri IT fut frappé par Jacques-Clément, 
l'armée royale qui bloquait Paris se trouvait séparée en deux 
grandes divisions : les catholiques campaient à Saint-Clond, 
les calvinistes avaient leurs quartiers à Meudon. Henri de 
Navarre, après avoir visité son beau-frère et reçu le serment 
des seigneurs catholiques, retourna auprès des calvinistes, 
le 4° août, vers onze heures du matin !, 

Quinze heures s'écoulèrent entre l'instant où Henri IH se 
sépara du roi de Navarre et celui où il expira, le 2 août, à 
deux heures du matin. Pendant ce temps, le camp de Saint- 
Cloud et le quartier de Meudon furent livrés à une prodi- 
gieuse fermentation. Les passions religieuses et politiques, 
les intérêts que contenait et maîtrisait le dernier Valois , roi 
incontesté dans son parti, depuis longtemps établi, catho- 
lique, facilement obéi des catholiques royaux, qui formaient 
plus des trois quarts de l'armée ; ces passions et ces intérêts 
se déchaînèrent tout à coup, et s'exercèrent avec la force par- 
ticulière que leur devaient communiquer un moment de crise 
et un changement de dynastie. 

Dans le camp de Saint-Cloud, les seigneurs catholiques, 
revenus de la surprise et de l'entrainement auxquels ils 
avaient cédé, quand à la voix de leur roi mourant ils avaient 
juré fidélité à Henri de Navarre, reprirent la liberté de leurs 
sentiments et de leurs déterminations, et se divisèrent sur-le- 
champ en trois factions, occupées, durant l'agonie de Henri HI, 
dela résolution à prendre au moment de sa mort, 

La première demandait que l'on observät l'ordre de suc- 


t D'Angoulesme, Mémoires dans la collection Michand, t, x1,p. 64 B, 67, 
— Extrait d'un discours d'Estat de M. de Sancy, dans les Mémoires de 
Nevers, t. n, in-folio, p. 590, — D'Aubigné, Histoires, l. n, c. 22, p. 253, 
Ils sont tous trois temoins oculaires. 
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cession établi par les lois; que l’on reconnût pour roi, immé- 
diatement et sans condition, Henri de Navarre : c'était le seul 
moyen de prévenir les usurpations locales, le renouvellement 
des factions, la tyrannie de la Ligue, la dissipation de l'État et 
en définitive la domination de l'Espagnol. La conduite de 
Henri de Bourbon dans son gouvernement de Guienne et 
dans son royaume de Navarre, pendant treize ans ; ses pro- 
messes solennelles et récentes contenues dans sa déclaration 
de Châtellerault, ne permettaient pas de douter qu'il ne 
respectât le catholicisme! : de nouvelles garanties, de nou- 
velles assurances seraient données au maintien de la religion 
par l'engagement qu'on tirerait du nouveau roi, et par la 
force des catholiques résultant de leur union entre eux. La 
religion, dont on avait fait depuis quelques années une 
arme contre la royauté, n'était qu'un prétexte bon pour 
tromper et égarer un peuple prévenu, On devait se hâter 
de déférer l'autorité à l'homme désigné et conduit par la 
Providence elle-même, au seul homme capable par ses vertus 
et ses talents de sauver la France. Tels étaient les sentiments 
et le langage désintéressés des politiques, 

Le second parti, celui des catholiques ardents, ne voulait 
déférer la couronne à Henri de Navarre que sous la condi- 
tion qu'il abjurerait sur-le-champ le calvinisme : la crainte 
de voir le calvinisme chasser le catholicisme, et lui demander 
raison de la Saint-Barthélemy, dominait un certain nombre 
d'entre eux. La plupart prétendaient mettre le prince dans 
leur dépendance, en ne lui laissant d'appui que le leur, et 
en le faisant céder dès le premier jour de son avénement. Ils 
voulaient de plus le confisquer, l'exploiter à leur profit, en 
faire un catholique pour qu'il accordât aux seuls catholiques, 
à l'exclusion des hugucnots, les charges, les honneurs, les 
dignités. Quelques uns ne se rendaient difficiles sur la religion 
du Béarnais que pour lui faire acheter leur désistement par 
des concessions particulières. 


i Dans «l'Advertissement sur l'intention de la maison de Lorraine,» publié 
en 1585, le roi de Navarre avuit établi d'une manière irrésistible, et en 
prenant à témoin la France entière, son inviolable respect pour le catholi- 
cisme, d'après ce qu'il avait fuit à Agen, dans tout son gouvernement de 
Guyenne et dans sou royaume de Navarre. (Mémoires de Duplessis, te 1, 
pP- 156-438.) — Il avait renouvelé solennellement la promesse de la même 
tolérance dans la déclaration de Chåtelleruult, 
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Enfin une dernière classe refusait absolument de le recon- 
naître. Elle se composait de deux espèces d'hommes : les 
timorés, qui voulaient se retirer chez eux, voir venir les évé- 
nements, et se déclarer pour Henri ou pour la Ligue, selon 
que l’un ou l'autre serait victorieux ; les grands ambitieux, 
qui se proposaient de former dans leurs gouvernements des 
principautés indépendantes, de ramener l'État et la royauté à 
quatre siècles en decà, au régime de la grande féodalité, au 
temps où la France, comme l'Allemagne, n'était qu'une con- 
fédération de princes, de souverains locaux, ayant un roi 
non pour maître, mais pour chef, dans quelques circonstances 
dont cux seuls demeuraient juges, 

Pendant que le camp de Saint-Cloud était agité en sens con- 
traire par ces passions et ces projets, Henri de Navarre était 
occupé des soins les plus divers. En quittant Henri II à 
onze heures, il revint au quartier de Meudon qui était celni 
des huguenots. 11 employa le reste de la journée du 1°" août 
à prémunir l’armée contre l'attaque des Ligueurs. A minuit, 
il apprit que Henri IHI n'avait plus que quelques moments à 
vivre, et il agita avec ses conseillers huguenots, Beauvais- 
Lanocle, Ségur, Guitry, ce qu'il avait à résoudre, dans les gra- 
ves circonstances où la France et lui-même se trouvaient pla- 
cés. Les uns le jugeaient mal en sûreté au milieu d'une armée 
catholique : ils voulaient qu'avec une troupe dévouée, il se 
retirât sur la Loire, où il trouverait le parlement de Tours, 
et un peu plus loin les calvinistes, son gouvernement de 

tuienne, ses États de Navarre : il irait prendre à Tours, où 
Henri 111 l'avait laissé en dépôt, tout ce qui constituait la sou- 
veraineté, la justice, les monnaies, les finances : après s'être 
assuré des villes de la Loire, sprès avoir affermi sa royauté 
et levé des forces imposantes dans le midi de la France, il 
viendrait arracher le nord à Mayenne et à la Ligue, Guitry 
représenta qu'en prenant ce parti, Henri fuirait devant ses 
ennemis, et perdrait la réputation qui est la moitié de la force 
à la guerre : toute la noblesse du nord qui avait ses pro- 
priétés dans l'ile de France, la Normandie, la Picardie, la 
Champagne, se voyant abandonnée par lui, passerait à la Ligue 
ou en serait accablée : il se réduirait de roi de France à être 

* Thuanus, l. cxvut, § 1, t. IV, p. 791. — D'Angoulesme, t, Xi, p. 67 A, 

= Perefixe, partie 11, p. 107, 108, éd, 1825, in-8, 
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roi d'Aquitaine, probablement sans retour. Henri embrassa 
cet avis : résolu à ne pas se rapetisser, à ne pas s'amoindrir, 
par la crainte des dangers qui l'attendaient, il arrêta de tout 
tenter pour maintenir dans son intégrité le royaume , dans 
son unité et dans sa force le parti royal, qui pouvait encore 
exterminer la Ligue, s’il le voulait 1, 

La nuit finit avec ces délibérations, et la nouvelle de la 
mort de Henri JIL étant parvenue au quartier de Meudon le 
matin du 2 août, Henri de Navarre fut salué roi de France par 
les huguenots. Mais ils formaient à peine 5,000 hommes, 
dans une armée de 40,000, et l'on ne pouvait compter 
sur la moitié de leurs chefs, comme on le vit bientòt. Henri 
en était donc réduit aux seuls moyens de la persuasion dans 


. ses rapports avec les catholiques. A dix heures, il entra au 


camp de Saint-Cloud , tout composé de catholiques, accom- 
pagné de quelques centaines de huguenots. Trois seigneurs 
parmi les plus autorisés, le maréchal d'Aumont, d'Humières 
et Givry, fidèles au serment de la veille, le reconnurent sans 
condition, et coururent vers la noblesse de Champagne, de 
Picardie, de l'Ile-de-France, qui se trouvait alors à l'armée, 
pour la gagner à sa cause, Sancy était le seul seigneur calvi- 
niste de marque au camp de Saint-Cloud ; il se rendit de son 
côté au quartier des Suisses, avec le projet de les décider en 
faveur de Henri. Mais en attendant les effets de leur zèle, le 
prétendant tomba pour quelque temps à la merci des catho- 
tiques ardents et des ambitieux 2, 

Quand il entra dans la maison de Gondy et dans la chambre 
où gisait le roi mort, il trouva plusieurs seigneurs de la 
faction des catholiques ardents, François d'O, Balzac d'En- 
tragues, Manou, Châteauvieux, Dampierre et autres, qui 
l’accueillirent par des imprécations , des gestes de fureur et 
de mépris, melés de ces sinistres paroles : « Plutôt mourir 
» de mille morts que de souffrir un roi huguenot. » A peine 
établi dans un logis voisin 3, il vit arriver le maréchal de 
Biron, l'homme le plus influent de l’armée, et le supplia de 


% LA 
‘ D'Angoulesme, X1, p. 66-67. — Extrait d'un discours d'Etat de M, de 
Sancy, duns les mem. de Nevers, t. n, p. D91, à la fin, D92. — Matthien, 
Hist. de Henri IV, in-folio, 4651, p. 5, 4, 5. — Thuuuus, 1, 97, § 2, p. 792. 
? D'Augoulesme, p. 07 A. « Sur les dix du matiu, le roy de Navarre, 
» maintenant successeur et roy de France, arriva au camp de St.-Cloud, » 
? La maison de Dutillet, 
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meltre la main à la couronne de France, non pour la perdre, 
mais pour la sauver, Si Biron, comme le prétendent quel- 
ques historiens, se laissa entraîner à un généreux enthou- 
siasme, et ce jour-là servit, sans condition, le prétendant et 
le pays, il fut repris dès le lendemain par les pensées d'am- 
bition et d'égoisme. Quoi qu'il en soit, il sortit bientôt , et 
Henri se viten butte à la violence des catholiques ardents réu- 
nis en corps pour le forcer dans sa conscience. Ils lui décla- 
rèrent que le moment était venu pour lui de choisir entre 
les misères d’un roi de Navarre et la haute fortune d’un roi 
de France, et d'abjurer, s'il prétendait à leur suffrage et à la 
couronne; car, à leur sens, l'avénement d'un roi huguenot 
mettait en danger la religion de leurs pères, Cette sommation 
religieuse lui fut adressée par François d'O, l'un des mignons 
de Henri I1, et l'un des déprédateurs les plus éhontés de ce 
temps. Toutefois elle n'étonna et n'égaya personne parce qu'à 
la question religieuse, d'O joignit un grand intérêt politique $ 
il demanda formellement le monopole des charges et des 
honneurs pour les seigneurs catholiques à l'exclusion des 
huguenots, Henri refusa d'abandonner sa croyance : par 
cette fermeté, il échappa à une abjuration forcée et immé- 
diate, qui l'eût déshonoré et perdu dans l'opinion publique, 
et qui lui eût donné en même temps pour ennemis les ré- 
formés de la France et de l'Europe entière. Mais il essaya 
vainement de ramener les catholiques ardents. Vainement 
opposant l’intérèt à l'intérêt, il leur montra qu'ils devaient 
éviter de sévir contre les calvinistes et de jeter ainsi la divi- 
sion dans l'armée royale, dans le parti royal, qui protégeaient 
seuls contre la Ligue leurs priviléges, leurs biens et leur vie, 
Is persistaient opiniâtrément, et déjà on en venait aux 
aigres propos et aux menaces dans un camp où le dernier 
exemple donné était celui d’un roi assassiné !, 


! D'Aubigné, L 11, c. 25, t. 1, p. 186, discours d'O à Henri IV : «On 
n désire que vous ne donniez pas les clefs de nos vies et de nos honneurs 
» entre les mains de ceux que nous avons offenses par de Ià l'espoir de la 
» reconciliation... Sì les huguenots sont devenus plus ambitieux que leurs 
» prédécesseurs, il ne sera pas mulaisé de les guerir de cette maludie, » — 
Livre 11, €. 1, p. 217 : « Les reformez ayant appris de d'O mesme qu'il n’y 
» avait ni secours, ni bienfuicts pour eux, et les catholiques plus passionnez 
» leur ayant faiet savoir entre Les clauses promises celle qui les privoit des 
» bienfaits et honneurs du royaume, » 
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Givry, en entrant, rompit ce dangereux conflit. Il appor- 
tait à Henri l'engagement de la noblesse de l'Ile-de-France 
avec la protestation qu'il était le roi des braves, et qu'il ne 
serait abandonné que des lâches. Quelques instants plus tard, 
d'Humières l’assura de deux cents gentilshommes de Picar- 
die, et d'Aumont de la noblesse de Champagne. Enfin, 
Sancy lui présenta les quarante colonels et capitaines suisses 
qui, en leur nom et au nom de leurs 12,000 soldats, 
lui promirent service pour deux mois, sans exiger actuelle- 
ment d'argent. Sancy n'avait pas amené les Suisses à cette 
résolution sans des prodiges d'éloquence et d'adresse. Ces 
étrangers arrangeaient déjà leur départ, en prétextant que 
leur engagement contracté avec le seul Henri III se trouvait 
rompu par la mort de ce prince : en réalité, ils ne cédaient 
qu'à l'appréhension d’être mal soldés par un roi contesté et 
aux expédients. Sancy opposa à cette crainte une crainte plus 
forte, et les fit changer de propos en leur persuadant qu'ils ne 
seraient pas payés de ce qui leur était déjà dû, et qu'ils 
s’exposeraient à être exterminés sur la route par les paysans 
el par les garnisons ennemies, 

Henri avait désormais un point d'appui et une défense 
dans les Suisses et dans la noblesse de la Picardie, de lIle- 
de-France etde la Champagne, Les catholiques ardents ne pou- 
vaient plus le violenter : ils lächèrent prise et se retirèrent. 
Mais ils se répandirent dans le camp, et travaillèrent active- 
ment à y faire prévaloir leurs préjugés et leurs passions, à la 
veille de la solennelle délibération où devaient se régler l’état 
des religions, la forme du gouvernement, la succession au 
trône, c'est-à-dire le sort même de la monarchie, 

Le 2 août le soir, et le lendemain 3, les seigneurs se réu- 
nirent dans plusieurs assemblées générales, Les opinions 
les plus hostiles au prétendant furent mises en avant par 
le parti des catholiques ardents?, Ils proposèrent successi- 
vement de l'exclure du tròne; de le contraindre d’abjurer 


! D'Angoulesme, t. x1, p. 67 B. — D'Aubigné, 1. 11, c. 25, p. 183-188, — 
Extrait d'un disc. d'Etat, pur M. de Sancy, dans les Mém, de Nevers, tan 
p. 591,592,—Thuanus, |, xcvi, $$ 5, 4, p. 703-794, Les faits rapportés par 
de Thou sont exacts, mais il place mal le moment où Henri est assuré des 
Suisses. — Matthieu, Hist. de Henri IV, p. 6. 

* C'étaient précisément les mêmes qui avaient essayé la veille de le 
faire abjurer: d'O, Manou, A Dampierre, Vilry. (Méseray, 
grande Hist., t, 11, in-folio, 1651, p. 692.) 
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sur-le-champ ; de renvoyer l'élection aux États-généraux , 
la représentation n'ayant pas lieu en droit civil à un degré 
aussi éloigné. Biron, rentré dans les rangs des grands am- 
bitieux, proposa de ne pas le nommer roi, qualité incom- 
patible avec son hérésie , mais de le reconnaitre seulement 
pour capitaine général et pour chef du parti royaliste, en 
attendant qu'il abjurât, Les politiques repoussèrent cette 
ouverture par de graves raisons que Sancy fut chargé d’ex- 
poser : l'État étant monarchique , son principe et son es- 
sence était la royauté : on devait pourvoir à la royauté 
d'après les lois de tout temps en vigueur pour la succession 
au trône, et choisir l'aîné de la maison de Bourbon , seule 
branche qui restt de la famille royale : si l'on ne prenait 
Henri pour roi dès à présent, on s'exposait à ne pouvoir*le 
faire reconnaitre plus tard ni par les peuples de la Ligue, ni 
par son propre parti : en s'écartant de ces règles on encou- 
rait donc le danger d'une révolution complète dans la con- 
stitution de l'État et d'une anarchie dont personne ne pou- 
vait prévoir le terme. Biron tira Sancy à part et lui dit « que 
jusqu'alors il avait cru qu’il avait de l'entendement, mais 
qu'il en perdait maintenant toute opinion : en effet, ajou- 
ta-t-il, si avant d'avoir assuré nos affaires avec le roi de 
Navarre, nous établissons entièrement les siennes, il ne 
nous connaîtra plus, il ne se souciera plus de nous : le jour 
est venu pour faire nos affaires; si nous en perdons 
l'occasion, nous ne la recouvrerons jamais, et le repentir 
nous en demeurera toute notre vie. » Sancy comprit que 
tous les raisonnements échoueraient contre l'inflexibilité de 
l'intérêt et de l'ambition, et qu'il fallait capituler. 11 demanda 
à Biron ce qu'il prétendait : celui-ci répondit que si Henri 
voulait lui donner le comté de Périgord, il ne l'abandonnerait 
pas et suivrait sa fortune. Sancy alla porter ces conditions au 
roi de Navarre, qui assura à Biron ce qu'il demandait !, Nous 
verrons plus tard les suites de ce marché, dont les termes 
donnent la clef de toute la conduite de Biron. Satisfait dans 
ses prétentions, il se sépara des catholiques ardents et il affai- 
blit leur-opposition. 

Il fut convenu alors dans l'assemblée des seigneurs que 
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' Extruit d'un discours d'État de M, de Sancy, dans les Mém, de Nevers, 
p. 595. 
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Henri serait reconnu roi, sans que l’on exigeât de lui une 
abjuration immédiate comme prix dé la souveraineté qu'on 
lui déférait. C'était le point capital; mais beaucoup d'autres 
questions de la plus haute importance, sur le temps et la 
forme de l'instruction que recevrait Henri pour rentrer dans 
le sein de l’Église, sur la liberté de culte des calvinistes, fu- 
rent débattues ensuite et n’arrivèrent à une solution satisfai- 
sante que par la promesse que fit Henri de rétablir le catho- 
licisme dans tout le royaume, non pas à l'exclusion, mais à 
côté du calvinisme dans les lieux où il s'était établi, et par 
l'engagement de rendre leurs biens aux ecclésiastiques. Les 
articles furent enfin arrêtés et conclus le soir du 3 août, et 
signés le 4. D’autres articles réglèrent les intérêts généraux 
dû royaume, les intérêts particuliers de la noblesse, les avan- 
tages dont jouiraient les serviteurs particuliers de Henri IH 1., 
Voici les clauses de cet acte célèbre, nommé déclaration , en 
ce qui concernait la religion d'une part, le gouvernement 
de l’autre. 

Henri promit et jura en foi et parole de roi de maintenir 
dans le royaume la religion catholique , apostolique et ro- 
maine, de ne rien changer dans ses dogmes ni dans sa disci- 
pline, de ne conférer les bénéfices et autres dignités ecclé- 
siastiques qu'à des sujets capables et à des catholiques. H 
renouvela la promesse , faite avant son avénement , de se 
soumettre, au sujet de sa religion, à ce qui serait décidé par 
un concile général libre ou par un concile national, qu'il 
aurait soin de faire assembler au plus tard dans le délai de 
six mois. ll s'engagea en outre à ne conférer qu’à des catho- 
liques, pendant le même espace de temps, les gouvernements, 
charges et autres emplois publics qui deviendraient vacants, 
et de leur réserver exclusivement le gouvernement de toutes 
les villes qui seraient enlevées à la Ligue, à l'exception d'une 
seule dans chaque bailliage ou sénéchaussée, La déclaration 
garantit aux calvinistes : 4° la liberté entière de conscience 
dans l’intérieur de leurs maisons ; 2° l'exercice public de leur 
culte dans les plâces dont ils étaient maîtres, dans une ville 
de chaque bailliage ou sénéchaussée parmi celles qui seraient 
enlevées à la Ligue, dans la ville de Saumur, à l’armée, et 


t Thuanus, l. xcvi, $ 4, t. 1v, p. 794. — Matthieu, Hist. de Henri IV, 
p. T-8, — Mezcray, gr. Hist., te n1, in-folio, 1651, p. 692-693. 


AVÉNEMENT DE HENRI IV. 23 


partout où le roi se trouverait. Il leur assura les gouverne- 
ments, charges et offices dans les mêmes lieux et dans les 
mêmes limites où ils obtenaient l'exercice public de leur 
culte, Ces dispositions étaient conformes au traité de la trêve, 
conclu durant le mois d'avril précédent entre Henri TH et 
Henri IV. Elles restreignaient les avantages accordés aux 
huguenots par l'édit de Poitiers ou de 1577 ; mais elles n'é- 
taient que provisoires et ne devaient durer que jusqu'au 
moment où l'état des calvinistes serait réglé par une paix 
générale du royaume. 

Henri promit d'assembler dans le délai de six mois les 
États-généraux pour régler tous les grands intérêts du 
royaume. ll s'engagea spécialement à maintenir les princes , 
seigneurs, gentilshommes et tous ses bons sujets indifférem- 
ment dans leurs biens, charges, dignités, états, offices, pri- 
viléges, prérogatives, droits et devoirs accoutumés ; d'avoir 
en particulière recommandation les serviteurs du feu roi ; 
de tirer une vengeance exemplaire et à jamais mémorable 
du parricide commis en la personne de ce prince. 

De leur côté, les princes du sang, ducs, pairs, ofliciers de 
la couronne et autres seigneurs et gentilshommes reconnurent 
pour leur roi et prince naturel, selon la loi fondamentale 
du royaume, Henri quatrième, roi de France et de Navarre, 
lui promirent service et obéissance , et lui engagèrent leurs 
biens et leurs vies pour exterminer les rebelles et ennemis 
qui voulaient usurper l’État 1, 

La déclaration fut souscrite par deux princes du sang, 
Conti et Montpensier, auxquels les autres princes du sang, 
alors absents, ne tardèrent pas à se réunir ; par les deux 
maréchaux de France présents, Biron et d'Aumont, et par 
les deux colonels généraux de la cavalerie et de l'infanterie 
étrangère, le grand-prieur et Montmorenci ; par les ducs de 
Luxembourg, de Longueville, de Rohan et le comte de Givry, 
représentant la plus haute noblesse catholique ; par La Force, 
Chastillon, Guitry, Sancy, Rosny, et quelques jours après, 
par Duplessis-Mornay, alors à Saumur, représentant le parti 
protestant ; enfin par une innombrable multitude de gentils- 
hommes présents à l'armée, Il importe de remarquer que 


! Voyez le texte de la déclaration dans le Recueil des anciennes lois 
françaises, par M. Isambert, t. XV, p. 55. 
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parmi les seigneurs qui viennent d'être nommés, se trou- 
vaient les gouverneurs de la Normandie , de la Picardie , de 
la Bourgogne , de la Champagne, et les représentants légi- 
times d’une partie considérable de l'Ile-de-France, par con- 
séquent les plus hauts dignitaires dans l’ordre civil comme 
dans d'ordre militaire, Il faut ajouter que la déclaration sous- 
crite par les seigneurs fut ratifiée par les acclamations et le 
consentement des simples soldats de l'armée !. 

La déclaration, comme son nom même l'indique , ne fut 
pas un contrat passé entre la noblesse du camp de Saint-Cloud 
et le prétendant. Ce fut une reconnaissance solennelle et ré- 
ciproque : par la noblesse, des droits de Henri à la couronne, 
aux termes de la constitution; par Henri, des droits poli- 
tiques, civils et religieux de la nation, Les engagements que 
prenait Henri n'étaient que le complément des garanties 
données à la sauvegarde des droits religieux des catholiques. 
Les signataires disent eux-mêmes qu'ils ne font que maintenir 
et continuer notre droit public. 

La noblesse du camp de Saint-Cloud avait stipulé pour 
elle, et engagé en même temps les villes et bourgeois de ses 
gouvernements, les paysans de ses terres. En ce qui concer- 
nait les seigneurs eux-mêmes, rien de plus libre, de plus lé- 
gitime, et qui dût sortir plus promptement son effet. En ce 
qui regardait la classe des citoyens dont ils s'étaient portés 
pour les représentants, leur résolution avait besoin d’être 
justifiée par l'adhésion de la bourgeoisie et des campagnes, 
mais elle le fut. Le roi se trouva ainsi reconna par une classe 
entière de la nation. Les États-généraux seuls, qui devaient 
s'assembler six mois plus tard, en supposant qu'ils ne fus- 
sent pas faussés par les intrigues des factions, et qu'ils re- 
présentassent réellement la nation, auraient eu qualité pour 
réformer ce qui avait été résolu à Saint-Cloud. Si leur action 
n'était pas contraire, ou si leur action n'intervenait pas, né- 
cessairement les résolutions provisoires de Saint-Cloud, con- 
formes au droit, devenaient des actes définitifs. 

Aux termes de la déclaration, le maintien du catholicisme 
était pleinement assuré; l'avénement du calviniste Henri IV 
n'entrainait donc pas, comme conséquence, le triomphe de 


! Voyez les noms à la suite de la déclaration, Recueil des anc. lois franç., 
t. xv, p. 5. 
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la réforme et un changement de religion en France, ainsi que 
l'avénement d'Elisabeth l'avait amené en Angleterre. Loin 
de là, le nouveau roi faisait un premier pas vers le culte de 
la majorité de la nation. 

D'un autre côté, la liberté de conscience entière, et la 
liberté de culte dans une certaine mesure , étaient garanties 
aux huguenots, non plus par l’un de ces édits royaux aussi 
souvent relirés qu'octroyés, mais pour la première fois depuis 
les États de Saint-Germain , par les représentants les plus 
autorisés d’une partie notable des catholiques. 

La propriété et l’état de chacun, sans cesse violés ou mis 
en compromis depuis vingt-sept ans, étaient assurés aux ci- 
toyens de toutes les classes. 

Une royauté légitime était établie d'après les lois fonda- 
mentales de l'État, pour ruiner les espérances de tous les 
factieux, et en particulier les tentatives d’usurpation de ces 
ambitieux, de ces rebelles, les princes de la maison de Guise ; 
une royauté régulière, première magistrature du pays, pou- 
voir réglant et dirigeant, destiné à rétablir l'ordre public, après 
avoir désarimé la révolte et le fanatisme des ligueurs ; enfin, 
une royauté nationale, défendant l'indépendance de la patrie 
contre les attaques de Philippe I1, qui trouvait moins de res- 
sources dans ses armées et dans ses trésors que dans la ré- 
volte des Guises et de ligueurs armés, il est vrai, pour se sa- 
tisfaire, mais travaillant et combattant réellement pour le roi 
catholique. 

Il n’est aucun de ces faits résultant de la déclaration qui ne 
soit un fait capital ; aucune de ces résolutions qui ne fût une 
résolution éclairée et généreuse. Le choix même de l’homme 
que les seigneurs du camp de Saint-Cloud donnaient pour 
chef à la France était un choix réfléchi de leur part, et cal- 
culé: sur les circonstances. lls sentaient et ils disaient que 
pour combattre les Espagnols et les ligueurs conjurés, il était 
besoin avant tout d’un roi intrépide. L'un d'eux s'exprime 
en ces termes : « La France estant en cet estat, il luy falloit 
» un roi sans peur de hazarder sa personne et sa vie : autre- 
» ment il luy eust esté impossible de conquérir le partage 
» légitime que luy avoient laissé ses prédécesseurs !, » Mais 


! D'Angoulesme, Mémoires, t. xi de Ja collect., p. 76 B. Pour éviter les 
confusions et les erreurs, il faut remarquer que l'auteur de ces Mémoires, 
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un prince brave ne suffisait pas pour résister à Philippe IE, 
au démon du Midi; il fallait encore un homme rompu aux 


- affaires, et profondément habile. Aussi la noblesse du camp 


de Saint-Cloud prenait-elle le prince qui, en soutenant du- 
rant treize ans son parti contre l'effort des Guises et de 
Henri 1H , en remportant sur ce dernier la victoire de Cou- 
tras, n'avait cessé de lui offrir son alliance et son appui, 
pour sauver l'autorité et la dignité de la couronne , et les 
éléments d'ordre public en France. 

Il est évident que si la religion de Henri de Bourbon, dif- 
férente de celle de la majorité de ses sujets, compliquait la 
situation par un côté, d'une autre part les résolutions du 
camp de Saint-Cloud ouvraient une voie de salat au pays, en 
établissant solennellement les principes de justice, de tolé- 
rance , de fusion , de bon gouvernement, que les factions et 
la royauté avaient violés depuis 4560, 

Le parti qui entreprit de faire triompher ces principes, qui 
se forma aussitôt après la mort de Henri IIE, pour défendre 
l'indépendance et toutes les libertés de notre patrie, pour 
venger la morale et la religion de l'apologie du régicide et de 
l'apothéose de Jacques Clément, pour séparer nettement le 
temporel du spirituel, afin de ne rendre le temporel ni 
esclave, ni ennemi du spirituel, ce parti, dont les chefs fu- 
rent Henri IV et dans la noblesse les Luxembourg, les d'Hu- 
mières, les Givry, les Crillon, les Duplessis, les Rosny, les 
La Force ; dont les membres furent la portion la plus éclairée 
et la plus pure de la magistrature et de la bourgeoisie ; ce 
parti, vraiment national et francais, est nommé par les his- 
toriens du temps, le parti des politiques. Il procédait direc- 
tement du vertueux l’Hospital, dont il continua les grandes 
et généreuses idées : son premier acte fut sa déclaration de 
Saint-Cloud ; son dernier, la satire Ménippée. Il eut pour lui 
le courage, la saine politique, l'esprit et par-dessus tout le 
bon sens. 

Si tous les chefs du camp de Saint-Cloud s'étaient ralliés 


Charles de Valois, fils naturel de Charles IX et de Marie Touchet, éluit 
alors grand-prieur de France et colonel général de la cavalerie légère. H 
avait seize ans : il fut témoin el acteur dans lu campagne d'Arques, où il 
déploya beaucoup d'intelligence et de courage. Il devint plus tard comte 
d'Auvergue, puis duc d'Angoulême. 


AVÉNEMENT DE HENRI IV. 27 


au parti des politiques, si l'armée de 40,000 hommes ras- 
semblée sous les murs de Paris s'était tenue ensemble, la 
Ligue, réduite aux abois lors de l'assassinat de Henri IIE, 
était morte, les dangers de la France conjurés, ses souffrances 
finies. Les passions ne permirent pas que ce bien lui fût fait. 

Il faut d'abord distinguer avec soin ceux qui restèrent dans 
le camp royal et ceux qui l’abandonnèrent, Parmi ceux qui 
demeurèrent attachés à Henri, beaucoup de nobles n'obéirent 
qu'au mobile de l'intérêt privé, tellement exclusif chez eux 
ou tellement exigeant, qu'il nuisait à l'intérêt public, et com- 
promettait la cause nationale, Les uns n'eurent en vue que 
la sûreté de leurs personnes et de leurs biens. Ils se tinrent 
serrés à la royauté uniquement pour se défendre contre les 
Gauthiers, ces paysans de Normandie et de quelques provinces 
voisines, sanglants imitateurs des paysans de Souabe et des 
paysans du midi de la France au temps de la première 
guerre de religion, qui faisaient une guerre acharnée aux 
châteaux et à leurs propriétaires. L'un des écrivains du temps, 
les mieux instruits des sentiments de cette classe de nobles, 
les exprime en ces termes : « Le peuple qui aura pu secouer 
le joug du souverain de tout le pays, ne tardera guère à se 
dépêtrer du petit seigneur de son village, et s’il s'exempte 
une fois des millions dus à la taille du roi, il s’affranchira bien 
des deux liards de censive qu'il doit à son gentilhomme. Le 
noble honoré en France du droit de justice sur le paysan, du 
privilége de porter l'épée seul, du droit de franchise de tous 
les devoirs qui sont dus au souverain, excepté ceux du ser- 
vice de sa personne ; qui a sa qualité séparée de celle du mar- 
chand, de l'artisan, du laboureur, ne saurait ni les endurer, 
ni être enduré d'eux, ni conserver toutes ces prérogatives 
sous leur domination... Si la royauté est éteinte en France, 
il faut que le méme jour la noblesse soit étouffée, » Dans 
la déclaration du camp de Saint-Cloud, les nobles avaient 
eu grand soin d'insérer un article par lequel le roi « pro- 
mettait de les conserver, garder et maintenir en leurs biens, 
priviléges, prééminences, prérogatives, droits et devoirs ac- 
contumés?2, » Ainsi bon nombre de membres de la noblesse re- 
connurent Henri, se déclarèrent royaux, uniquement dans la 


' Michel Hurault, deuxième discours sur l'état de la France, folio 85, 
verso, édit. 1606, 
* Anciennes lois françaises, t. xv, p. #, 4. 
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crainte que leurs droits féodaux subsistants ne périssent a vec la 
monarchie, Ils demandèrent sans cesse au roi la protection 
de ses gouvernements et de ses garnisons pour leurs propriétés 
et leurs manoirs, et ils lui rendirent en échange ce service 
personnel auquel ils étaient obligés, d’une manière si res- 
treinte, si intermittente, que les opérations militaires qui 
exigent un laps de temps un peu considérable devinrent 
impossibles avec eux. 

D'autres nobles se déclarèrent royaux pour obtenir du 
nouveau roi la garantie ou la concession des honneurs et 
dignités, Aux termes d’un article de la déclaration, tous les 
favoris de Henri III conservèrent leurs offices, Un autre ar- 
ticle portait que toutes les charges et tous les emplois se- 
raient réservés aux catholiques, soit dans les villes et pro- 
vinces qui reconnaissaient l'autorité de Henri, soit dans celles 
qui seraient conquises sur la Ligue, à l'exception des villes où 
les calvinistes étaient déjà maîtres. Ce monopole était, il est 
vrai, restreint à six mois; mais les seigneurs catholiques 
espéraient le rendre définitif, en entrainant de gré ou de 
force le roi à leur religion dans cet espace de temps. Les 
offices et les grandes charges livraient à leurs détenteurs la 
plus grande partie des pouvoirs publics ; la surintendance 
des finances en particulier, dans laquelle Francois d'O s'était 
fait continuer, devant fournir à tous les services, notamment 
à celui de l'armée, avait le pouvoir de donner le mouvement 
à la machine du gouvernement ou de l'arrêter, et tenait 
dans ses mains la fortune de la guerre. On voit donc que 
les seigneurs, nommés par les historiens contemporains ca- 
tholiques zélés ou ardents, avaient mis par le côté pratique 
le roi dans leur sujétion. 

Enfin, plusieurs grands firent acheter à Henri la recon- 
naissance de sa royauté par la concession de commande- 
ments ou prérogatives qui les tiraient de la condition de 
sujets. Le maréchal de Biron obtenait, comme nous l'avons 
déjà dit, la souveraineté du Périgord; le maréchal d'Au- 
mont, les gouvernements réunis de Champagne et de Bour- 
gogne, enlevés le premier au duc de Nevers, le second à 
Mayenne; le grand-prieur, la charge de colonel-général de 
l'infanterie française !. 


! D'Angoulesme, Mémoires, t. Xi de la collect., p. 70 A, « Le roy me 
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D'après ce que nous venons d'exposer, il est évident que 
toutes les factions qui désolèrent le commencement de ce 
règne, qui traversèrent ou compromirent la fortune du roi 
et de la France, prirent naissance au camp de Saint-Cloud. 


On distingue dès lors clairement la faction des gentils- - 


hommes libres, ne servant le roi dans ses plus pressants 
dangers qu'à leur heure et à leur fantaisie, d’une façon dés- 
ordonnée ; la faction des catholiques zélés ou ardents qui se 
transformera plus tard en tiers parti ; la faction aristocrati- 
que des seigneurs aspirant à ressusciter les anciens grands 
fiefs, s'emparant en attendant des gouvernements de province 
et des principales charges, exerçant tous les droits du roi en 
son nom, mais à leur profit. 

Ces usurpations n'auraient pas empêché encore le parti 
royal d'écraser la Ligue expirante, On aurait vu un roi aux 
prises avec l'aristocratie, contraint peut-être avec le temps 
d’abjurer sa religion, d'abandonner la plupart des préroga- 
tives conquises par la couronne depuis Louis XI. On aurait 
eu une révolution politique, une royauté féodale. Mais le pays 
aurait échappé à l'immense danger qui l'attendait : il ne se 
serait pas coupé en deux partis où les forces se balancèrent 
dans le principe ; où le parti vaincu appela à son aide l'étran- 
ger, et quel étranger! Philippe II; où les choses furent 
amenées au point que l’asservissement et la délivrance de la 
France, en dépit de tous les efforts du génie et du patrio- 
tisme, ne dépendirent plus que d’un hasard. 

Ceux qui infligèrent à leur patrie ces effroyables épreuves 
furent les chefs défectionnaires, qui, d'un même coup, enle- 
vèrent au parti royal sa supériorité, et de l’autre donnèrent 
à la Ligue le moyen de se relever, Plusieurs chefs, apparte- 
nant à la faction des catholiques ardents, prétendirent que 
leur conscience ne leur permettait pas de servir un roi hu- 
guenot, Vitry et quelques membres de la noblesse passèrent 
dans le camp de la Ligue’. D'Épernon se retira dans son 
gouvernement, emmenant avec lui les forces de l'Angoumois 


» confirma le mesme rang que j'avois eu du temps du feu roy... Le maré- 
» chal d'Aumont pressa le roy de luy accorder les gouvernements de la 
» Bourgogne et de la Champagne, disant que le feu roy les luy avoit pro- 
» mis; je crois qu'il estoit vrai pour la Bourgogne. » 

!' Thuanus, l. xCvu, § 5, t. v, p. 796. « Una cum aliquot aliis è nobili- 
» tale, » 
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et dé la Saintonge, qui mohtaient à 6,000 hommes de pied et 
4,200 chevaux. Son projet était de se rendre indépendant 
dans son gouvernement : dès qu'il y fut rentré, il usurpa 
tous les pouvoirs de la royauté, et notamment celui de lever 
la taille et les autres impôts !. Divers autres seigneurs catho- 
liques allèrent dans leurs terres attendre les événements, 
Tous quittèrent le camp de Saint-Cloud sans avoir signé la 
déclaration et le serment, sans avoir reconnu le roi. Les dé- 
fections furent aussi nombreuses, aussi éclatantes du côté 
des réformés que du côté des catholiques. Parmi les hugue- 
nots, le plus considérable alors était La Trémoille : il partit 
avec neuf bataillons de réformés qui formaient toutes les 
forces du Poitou. C'étaient aussi de prétendus scrupules de 
conscience qui éloignaient celui-là : il mettait en avant qu'il 
ue pouvait plus servir celui qui venait de s'engager à proté- 
ger l'idolâtrie catholique. En réalité, il allait dans son duché 
de Thouars et dans le Poitou essayer de s'y constituer une 
principauté calviniste, à côté de la principauté catholique de 
d'Epernon en Angoumois et en Saintonge. I ne songeait pas 
seulement à rétablir un grand fief : il voulait encore prendre 
le titre et l'autorité de protecteur des églises réformées. 
Henri LY, qui les avait possédés jusqu'à son avénement à la 
couronne de France, prétendait les fondre dans la royauté et 
les éteindre. La Trémoille se proposait de les perpétuer à son 
profit, den faire un pouvoir rival de la couronne, et de jouer 
en France le rôle des princes d'Orange en Hollande, Trois 
témoins oculaires, de religion différente , attestent que Henri 
fut abandonné par autant de huguenots que de catholiques ?, 
Par suite de ces défections, l’armée royale fut réduite de 
près de moitié. Au nombre des soldats qui restaient à Henri 
figuraient 12,000 Suisses et 2,000 Allemands, que Sancy avait 
déterminés à servir le nouveau roi en attendant leur solde 
pendant deux mois, car il n'avait même pas le premier écu 
nécessaire pour les payer. 


* La Force, Correspondance, t. 1, p. 257. — Lettres missiv., L 111, p.84, 
85, 125, 120, aux dates des 21 novembre 1589 et 25 janvier 1590. 

? Le calvioiste Sully, OEcon. roy., €. 148, t. 1, p. 656 : w Après ceste 
» effroyable mort, vous lcustes abandonné de lu pluspart de vos suhjets ; 
n voire pur quantité de ceux de la religion. »— La Force, autre calviniste, 
mémoires et correspondance, édition de M. de la Grange, t. 1, p. 63, 06, 
2357. — Le catholique d'Angoulesme, t. X1, p. 70 A, dit de son côte : « Pour 
» ceux qui s'en allérent, il y en eust autant et plus de Ia religion prétendue 
» reformée que de catholiques. » 
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Paris exerçait dès lors une imfluence marquée sur les pro- 
vinces, comme le remarque Pasquier, et il avait donné le 
branle à la grande insurrection contre Henri IH. Toutes les 
menées et toutes les intrigues s’y ourdissaient : C'était donc le 
centre et le cœur de la Ligue. Henri sentait de quelle impor- 
tance il était de s'en saisir ; mais il se trouvait hors d'état de 
réaliser ce projet. L'assassinat de Henri Lil avait permis à 
Mayenne d'introduire dans la ville un corps de troupes qu'il 
avait joint à la milice armée des bourgeois. Ce crime avait de 
plus inspiré aux ligueurs un détestable, mais redoutable 
enthousiasme, et une confiance sans bornes. Si Henri, réduit 
à 22,000 hommes environ, tentait une attaque générale et 
un assaut, le succès était douteux, et un revers ruinait ses 
affaires. Un siége en règle, une entreprise prolongée étaient 
impossibles, parce qu'il manquait de munitions, de vivres et 
de solde pour ses troupes. Enfin, Mayenne, qui trouva d'a- 
bord dans Paris de l'argent à discrétion, lui débauchait de 
moment en moment quelques corps de troupes. Le roi fut donc 
réduit à retirer son armée de devant Paris, et à Ja conduire 
d'abord à Poissy, ensuite à Beaumont-sur-Oise!, 

Henri arrêta le plan de ses opérations militaires à Beau- 
mont. Il résolut de montrer son étendard royal et de dé- 
ployer des forces dans la Picardie et la Champagne, dans 
toute la France du Nord. La noblesse de ces provinces avait 
reçu son congé de Henri LI pour le moment qui devait suivre 
la prise de Paris, moment dont on n'était séparé que par 
quelques jours, quand Henri IHL fut frappé à mort, De plus, 
ces gentilshommes étaient rappelés dans leurs terres par les 
soins de la récolte, et par la nécessité de défendre leurs pro- 
priétés et leurs familles contre un effort tout nouveau des 
ligaeurs qué devait provoquer la mort de Henri IIL Le roi 
combina admirablement ses plans avec les désirs et les be- 
soins de ces gentilshommes, Il envoya Longueville dans son 
gouvernement de Picardie, avec la noblesse du pays et un 
corps de 3,000 Suisses, en leur donnant pour conseil et pour 
guide la vieille expérience de Lanoue, Il dirigea en Champagne 
le maréchal d'Aumont, nommé gouverneur en remplacement 
da duc de Nevers resté neutre, avec la noblesse de la pro- 


t Thuanus, lib, xcvi. — D'Augoulesme, p. 70 A, 


Henri est forcé 
de s'éloigner 
de Paris. 


L'urmés royale 
divisée 
en trois corps, 
Plan 
de campagne 
de Henri, 


32 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 

vince et un autre corps de 3,000 Suisses. Longueville et d'Au- 
mont partirent de Beaumont le 5 août. Ils avaient ordre de 
décider par leur présence les villes qui, sous Henri I, s'é- 
taient montrées favorables au parti royal; de défendre puis- 
samment contre les attaques du parti contraire tous ceux qui 
se prononceraient pour la nouvelle royauté; de rassasier de 
la guerre, par d'incessantes hostilités, les villes liguenses de 
Champagne et de Picardie, qui montraient une extrême ani- 
mosité ; enfin, de suivre avec une intelligence attentive les 
mouvements et les opérations du roi, et de lui amener des 
renforts dès qu'ils le sauraient pressé par l'ennemi, 

Après avoir distrait de ses forces ces deux corps d'armée 
envoyés dans les provinces du Nord , Henri IV restait avec 
10,500 soldats francais , suisses et allemands, commandés 
par l'élite de la noblesse francaise 2. C'était pour le temps une 
armée au moins ordinaire, puisque, à Coutras, l’armée royale 
ne comptait que 10,000 hommes, et l’armée calviniste la 
moitié moins3, Cette énumération suffit pour montrer que le 
roi ne fut point dans l'abandon général, dans la situation 
d'aventurier où le représentent tant d'historiens. Il emporta 
quelques petites places dans le territoire alors dépendant de 
la Picardie , et plus tard annexé à l'Ile-de-France ; s'établit 
fortement dans Senlis et Compiègne pour tenir Paris en échec, 
en attendant qu'il l’assiégeàt ; puis délibéra avec son con- 
seil, au camp de Clermont en Beauvoisis, sur le parti qu'il 
avait à prendre. Plusieurs le pressaient de nouveau de se 
retirer dans les provinces du Midi, où il tiendrait les États- 
généraux à Tours, et rassemblerait les forces nécessaires 
pour accabler Mayenne et la Ligue. Cette opinion fut com- 
battue par Biron et par d'autres : « Qui donc, disaient-ils , 
» vous croira encore roi de France, quand il verta vos lettres 
» datées de Limoges ? » Henri appuya fortement leur avis 
et le fit prévaloir. A la grande considération de l'honneur et 
de la réputation, qui sont la moitié de la force d'un parti, 
il s'en joignait pour lui beaucoup d’autres. 11 voulait rester 
à proximité de la Picardie et de la Champagne, pour soute- 


! Mémoires de d'Angoulesme, t. XI, p. 70 A, — Lettre de La Force à sa 
femme, du 6 septembre 1589, t. 1, p. 236, — Discours au vrai, elc., dans 
les Mém, de Duplessis, t. V, p. #, 

1 La Force, p. 256. 

* Sully, OEcon, royal., c. 35, p. 61-63, 
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nir ses serviteurs ct son parti naissant ; étendre sa royauté 
aux pays de l'Ouest et du Centre, voisins de ces deux gouver- 
nements, de manière à en faire une masse unie et compacte 
dans la France du Nord; se tenir à quelques journées de 
marche des secours qu'il demandait à l'Allemagne, et tout à 
fait à portée de ceux qu'il attendait de moment en moment 
de l'Ecosse et de l'Angleterre ; enfin remédier à la pénurie 
extrême dans laquelle l'avait laissé son prédécesseur, et se 
procurer les vivres, les munitions, l'argent, dont il manquait 
absolument. Les contemporains qui font de la guerre et du 
gouvernement avec du bon sens et non avec des phrases, re- 
marquent qu'il avait surtout besoin de prendre l'argent des 
recettes et de nourrir son armée, La Normandie, la pro- 
vince Ja plus riche de France, réunissait toutes ces condi- 
tions : en partant de Méru, en Beauvoisis, il y conduisit ses 
troupes et y entra le 20 août !, 

Ces larges vues, ces sages et belles combinaisons présentent 
Henri IV sous un jour tout nouveau, et réforment singuliè- 
rement les idées populaires à son égard. On trouve déjà en 
lui le grand capitaine et le grand politique, à côté du plus 
brave chevalier de l'arMée, du rival de Crillon. Mais ce qui 
achève d'imprimer au plan de sa première campagne le ca- 
chet du génie, c'est le soin qu'il prit de relier entre elles, 
d'un bout de la France à l’autre, toutes les fractions du parti 
royal. 11 s'assura de Nogent, d'Étampes , de Pithiviers, qui 
dans deux sens différents traversent l'Orléanais et donnent 
„passage jusqu'à la Loire : il nomma un lieutenant de roi dans 
cette province pour tenir tête au gouverneur de la Ligue La- 
chastre, Il s'établit fortement dans Tours, Blois, Beaugency, 
Jargeau, Gien, villes qui bordent la Loire et qui avaient 
presque toutes des ponts sur ce fleuve. Des garnisons en- 
tières ou des corps supplémentaires de troupes et des gou- 
verneurs d'une fidélité éprouvée furent envoyés par lui dans 
toutes ces places 2, De la sorte il tenait les communications 
ouvertes entre la France du Nord et la France du Midi où il 
trouvait le parti calviniste, son ancien gouvernement de 


1 Discours au vrai, dans les Mém, de Duplessis, 1. v, p. 6. — Mém. 
d'Angoulesme, t. x1, p.71 A. — Sully, OEcon. roy., c. 28, p. 72 A. — Sup- 
plément de Lestoile, p. 5 B, collection Michaud, 

3 D'Angoulesme, Mem., t x1, p. 70. — Madame Duplessis, Mém., t. 5, 
pP (TTASS, — Sully, OEcon, roy., c. 28, t. 1, p. 71. 
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Guienne , ses principautés héréditaires de Navarre et de 
Béarn. 11 empêchait au contraire presque complétement les 
Ligueurs des deux parties de la France de correspondre 
entre eux, de se secourir mutuellement, puisque de Nantes 
jusqu’à Gien , à l'exception d'Orléans, il occupait tous les 
ponts et tous les passages de la Loire, et que la Loire coupe 
le royaume en deux !. 

Pendant les seize jours , depuis celui où Henri fut salué 
roi par les seigneurs jusqu'à celui où il pénétra en Norman- 
die, la déclaration du camp de Saint-Cloud se répandit dans 
les provinces et y obtint un certain nombre de généreuses 
adhésions (4-20 août). Henri fut reconnu pour roi dans 
les localités et par les corps dont voici l'exact énoncé : En 
Normandie , dès le 6 août, par le gouverneur Aymar de 
Chastes , la garnison et les habitants de Dieppe; le 19, par 
la ville de Caen et par la portion royaliste du parlement de 
Normandie réfugiée dans ceite ville, à l'instigation du grand 
magistrat Claude Groulart ; presque en même temps par 
Coutances et Saint-Lô, En Auvergne, le 7 août, par la cour 
des aides de Montferrand , par les yilles de Montferrand et 
de Clermont, alors distinctes, par le gouverneur de la basse 
Auvergne Rastignac. En Champagne, le 12 août, par Langres 
et son maire Roussat, par Châlons et Château-Thierry, Dans 
l'Ile-de-France et ce qui formait alors la Picardie, par Pon- 
toise, Meulan, Compiègne, Senlis et autres villes de moindre 
importance. Dans l’Auxois, canton de la Bourgogne, par le 
lieutenant de la province Guillaume de Tavannes, la noblesse 
du pays, le président Frémiot et la portion royaliste du par- 
lement de Dijon réfugiée à Flavigny. En Anjou, par Saumur 
et Loudun; en Poitou , par Niort et par Fontenay : ces re- 
connaissances furent dues au dévouement et à la prodigieuse 
activité de Duplessis-Mornay, gouverneur de Saumur. En 
Touraine, par Tours et toutes les villes de la province ; et le 
44 août, par la portion du parlement de Paris transférée à Tours, 

1 Mémoires de Nevers, t. 1, in-folio, p. 408. « La seule ville d'Orléans 
» servoit de passage à ceux de la Ligue sur la rivière de Loire, qui traver- 
» soit, voire divisoit presque tout le royaume de France; tous les autres 
» ponts et passages qui estoient sur ladite rivière jusques à Nuntes, estant 
» eu l'obéissance de Sa Majesté, ceux de la Ligue u'avoient que le pont senl 
» d'Orléans pour traverser d'une part à Pautre de la France; qui esthit 


» peu, et beaucoup incommode pour se secourir les uus les autres, quand 
» le hesoin requerroit, » 
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Cette reconnaissance avait d'autant plus d'importance que le 
véritable parlement de Paris était alors à Tours, Le parlement 
de Tours compta bientôt près de deux cents magistrats ayant 
à leur tête le premier président de Harlay : le parlement de Pa- 
ris ou parlement Brisson ne conserva plus que soixante-dix- 
huit magistrats. En Languedoc, par Carcassonne et la partie 
orientale de ce gouvernement où prévalait l'autorité du gou- 
verneur Montmorency. Les diverses provinces ou gouverne- 
ments que nous venons de nommer ne sont qu'au nombre de 
dix, et il y avait alors vingt-trois gouvernements. De plus, dans 
chacune de ces provinces, la Ligue occupait une certaine éten- 
due de territoire et un certain nombre de villes, et, dans la 
plupart, la capitale, 

Parmi les provinces qui accédèrent, nous ne comptons pas 
les États héréditaires de Henri de Bourbon, la Navarre fran- 
çaise, le Béarn, le comté de Foix. Henri continua à y être 
obéi : il n'eut pas à y être reconnu comme roi de France, 
parce qu'il ne réunit pas sur-le-champ son domaine parti- 
culier à la couronne, selon l'usage de ses prédécesseurs, Au 
milieu des extrémités où il se trouvait, il avait besoin de se 
ménager des ressources, surtout des ressources financières , 
et la réunion à la couronne lui aurait créé des difficultés 
auxquelles il importait d'échapper, La réunion n'eut donc 
lieu que beaucoup plus tard. 

En examinant quelle fut la portion héroïque de la France 
qui eut le courage de reconnaitre Henri IV dès les premiers 
jours de son règne, et qui par cette résolution contribua au 
salut du pays, en récapitulant le nombre des gouvernears, 
des fractions de parlements, des villes et des portions de 
provinces, on trouve que le tout ensemble formait à peine 
la sixième partie du royaume. Mais il ne faut pas croire, sur 
la foi de beaucoup d'historiens, que le reste de la France 
suivit le parti de la Ligne : c'est une grave erreur. Une 
masse considérable de villes et de provinces, on portions de 
provinces, embrassa la neutralité, à l'exemple de Bordeaux 
et de la Guienne, dont la singulière résolution doit être spé- 
cialement mentionnée, Bordeaux et la Guienne observèrent 
un édit de leur parlement, en date du 19 août, qui flétris- 
sait l'assassinat de Henri III, assurait aux calvinistes la liberté 
de conscience, et ordonnait aux ligueurs qui avaient pris les 
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armes de les déposer. Mais dans tous les actes publics, elles 
s'opiniâtrèrent à placer le nom et le sceau de Henri IT, 
comme si la France eût été en interrègne!, Les villes et pro- 
vinces demeurées neutres voulurent voir quelle serait la con- 
duite de Henri à l'égard du catholicisme, et quelle serait 
aussi sa fortune, avant de prendre un parti, En joignant aux 
neutres, les pays, gouverneurs, magistrats, déclarés tout 
d'abord pour Henri 1V, on a environ la moitié de la popu- 
lation et du territoire. 

Tandis que Henri et ses partisans travaillaient ainsi à re- 
constituer les principes d'un pouvoir légitime, national, seul 
capable de tirer le pays de l'anarchie, la Ligue à Paris s'6- 
puisait en combinaisons et en efforts pour le renverser, La 
veille de la mort de Henri HE, elle n'était plus qu'une faction 
expirante ; mais par l'assassinat de ce prince elle se releva 
au rang de parti qui pouvait disputer le pays à la royauté. 
Après le coup porté par Jacques-Clément, la confusion répan- 
due dans le camp de Saint-Cloud qui cessa de combattre pour 
intriguer et délibérer; quelques jours plus tard le démembre- 
ment du parti royal à l'armée et dans les provinces, furent 
pour moitié dans ce grand changement : l'opinion et les ac- 
tives menées des ennemis de Henri IV firent le reste. Des 
fureurs conire le roi mort, et de l’abominable panégyrique 
du régicide, la Ligue passa promptement aux attaques contre 
le roi vivant, plus utiles à ses desseins. Les prédicateurs ré- 
pétèrent dans toutes les chaires que le Béarnais, hérétique et 
excommunié, était inhabile à régner ; que si l'autorité lui 
était déférée, il en uscrait aussitôt pour détruire le catholi- 
cisme et le remplacer par l'hérésie ; qu'en conséquence, qui- 
conque le reconnaîtrait serait excommunié lui-même, Ils 
ajoutèrent qu'il avait publiquement annoncé vouloir tirer 
vengeance de la Saint-Barthélemy, et se baigner le bras 
jusqu'au coude dans le sang, le jour où il entrerait dans 
Paris, Il y allait donc pour le peuple d'être tué dans cette 
vie et damné dans l’autre, s'il laissait Henri IV se saisir du 
pouvoir, Sur ces trompeuses assurances , il se porta à le 
combattre avec une ardeur ou plutôt une fureur sans bornes, 
Ce n'était pas assez que le peuple embrassät la révolte, il 
fallait encore qu'il y tint la bourgeoisie parisienne attachée 


! Thuanus, lib, xcvn, § 9, et lib. xcix, § 15, 1. 1v, p. 800, 884 
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et asservie, Chaque bourgeois eut son seize pour espion, et 
pour dénonciateur au moment où il broncherait dans la 
bonne voie. Il fut loisible d'être ligueur guisard, ligueur 
français, ligueur espagnol , rebelle à un degré et sous une 
forme quelconque à la loi fondamentale et à la constitution 
du pays; mais on ne put être royaliste, partisan de Henri 1V, 
sous peine de la vie. Les factions ont toujours entendu ainsi la 
liberté. Ce sont deux contemporains qui nous fournissent ces 
détails. L'un d'eux dit, à la date du 2 août : « Il n’estoit pas 
permis à Paris de se montrer autre que ligueur : les gens de 
bien y estoient exposés à la perte de leurs vies et de leurs 
biens, et aux mouvements d'une populace furieuse et empor- 
tée , que les moines, les curés et les prédicateurs excitoient 
continuellement au sang et au carnage, ne leur preschant 
autre évangile !, » 

Dans toutes les villes de la Ligue, d'un bout de la France 
à l’autre, les mêmes moyens employés par le bas clergé et les 
moines amenèrent les mêmes résultats, 11 y eut contre 
Henri IV un soulèvement pareil à celui qui eut lieu contre 
Henri LIL après le meurtre des Guises. Les témoins de ce 
mouvement insurrectionnel, qui de Paris s'étendit aux pro- 
vinces, le décrivent en ces termes : « Si l’on considère la fa- 
veur du peuple, il se fit quasi une seconde révolte à l'avé- 
nement du nouveau roi qui demeura presque tout seul dès 
le premier jour. Paris chef de la faction ligueuse avec la plu- 
part des parlements et des grosses et petites villes n’avoient 
d’autres sentiments et d'autres paroles que des injures pour 
décrier la juste et équitable autorité de la monarchie, Le 
marchand quittoit son commerce pour sauter à la hallebarde, 
et porter son cœur et ses mains à l'injuste maintien de l'u- 
surpation, contre toute sorte d'équité. La rue Saint-Denis avoit 
ses compagnies de lanciers. Ceux de Lorraine trouvèrent pre- 
mièrement, pour les commoditez de la guerre, des montagnes 
d'or dans Paris. Le plat pays, sous prétexte de la religion, con- 
tribuoit de tout ce qui dépendoit de ses moyens à l'entière 
subversion de l'Etat 2, » Tel fut le mouvement populaire que 
provoqua l'avénement de Henri IV du côté de la Ligue, 

! L'auteur contemporain des Supplém, de Lestoile, p. 5, A, B, édition 
Michaud. 


? L'Angoulesme, Mém., t, x1, p. 76 A. — Legrain, Décad., L v, p. 196. 
— Michel Hurault, 2 discours, fol. 104, recto, 
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Les ardents promoteurs de ces passions , les grands agita- 
teurs du temps furent les prédicateurs, Parmi eux, les uns 
servaient Philippe If, les autres Mayenne et la maison de 
Guise; mais ils étaient d'accord dans leur haine et dans 
leurs attaques contre Henri IV, commun ennemi du roi ca- 
tholique et des princes lorrains. fs portaient dans la chaire 
les événements du jour, les exposaient et les interprétaient 
à leur gré, en même temps qu'ils traitaient les questions 
théologiques. Ils remuaient donc à la fois les passions poli- 
tiques et les passions religieuses, Leur autorité fut celle tout 
ensemble d'orateurs de clubs dans les temps de révolution, 
et de prédicateurs chrétiens dans les temps de la plus vive 
croyance. Leur empire fut sans bornes sur les masses depuis 
1589 jusqu'en 1592, et les résolutions prises dans l’intérieur 
des villes de la Ligue le furent toutes sous leur inspiration 
ou avec leur concours. Henri IV disait que tout son mal ve- 
nait des curés et des prêcheurs. Le mot n'est que juste 
quand on le restreint à la persistance dans la révolte, à 
l'opposition opiniâtre des populations ligueuses. 

Un grand mouvement insurrectionnel contre Henri de 
Bourbon était produit à Paris, et s'étendait de moment en 
moment dans les provinces. Il s'agissait maintenant de don- 
ner une organisation à cette révolte, et un gouvernement 
au pays en opposition avec celui du roi. Mayenne agita avec 
sa famille et ses conseillers les résolutions à prendre. 11 as- 
pirait dès lors à la royauté, et il nourrit constamment cette 
ambition. Mais d'insarmontables obstacles s'opposaient à ce 
qu'il usurpât sur-le-champ la couronne. 

Repoussé de Tours, il avait été sur le point de se voir 
forcé et écrasé dans Paris : général sage, mais malheureux, 
ses prouesses parlaient peu à l'imagination et laissaient le 
peuple très froid à son égard. 

Un parti considérable dans la Ligue , le parti de la bour- 
geoisie, ou Ligue française, voulait pour roi le vieux cardinal 
de Bourbon , alors enfermé à Chinon. Le prince était cardi- 
nal, voilà qui donnait toute garantie à la religion. Jl était 
de la maison de Bourbon, de la maison appelée au trône par 
la loi fondamentale de l'État, depuis l'extinction des Valois ; 
il était chef de cette maison par le fait de l'exclusion de Henri; 
enfin il avait été reconnu pour chef de la Ligue, dès 1585 : 
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voilà qui satisfaisait la légitimité, la légalité, le droit public. 
Enfin il était prisonnier et souffrait pour la bonne cause, et 
il y avait conscience à ne pas lui tenir compte de sa réclu- 
sion comme d'une raison déterminante pour le faire roi 1, 
Bonnes gens qui, dans les circonstances les plus périlleuses 
où la France eût été placée depuis cent soixante ans, trou- 
vaient qu'il n'y avait rien de plus expédient que de lui 
donner pour chef un prêtre vieux, infirme, imbécile et cap- 
tif; politiques le plus ridiculement logiques , le plus fatale- 
ment consciencieux, que l'on rencontre dans l'histoire en- 
üère de nos révolutions. Toutefois ils étaient nombreux , 
influents, plus entêtés encore qu'aveugles. Mayenne avait 
donc à compter avec eux et à les satisfaire. 

Mais la considération dominante pour lui était celle des 
princes étrangers, Le duc de Lorraine, le duc de Sa voie, 
Philippe LE, réclamaient le trône pour eux ou pour leurs en- 
fants. Si Mayenne le prenait, il se faisait de ces princes 
autant d'ennemis, et, au lieu d'obtenir leurs secours, il avait 
à les combattre en mème temps que Henri 1V. 

Dans cet état de choses, Mayenne donna pour roi à la Ligue 
le vieux cardinal de Bourbon, sous le nom de Charles X. 
L'âge et les infirmités du cardinal devaient nécessairement 
ouvrir dans un prochain avenir une nouvelle succession à 
la couronne, ct à ce moment tous les princes étrangers feraient 
valoir leurs prétentions demeurées intactes. En attendant, ils 
avaient à combattre Henri qui les excluait tous, et à secourir 
Mayenne qui attaquait Henri. Mayenne songea aussi à satis- 
faire les républicains de la Ligue , en maintenant l’Union des 
villes de la Ligue , et le conseil général de l'Union, auquel 
on devait déférer toutes les grandes questions, tous les 
grands intérêts, Ce conseil avait été établi après les barri 
cades, du vivant de Henri I, et porté à quarante membres, 
On lui avait attribué une portion du pouvoir législatif, la 
connaissance et la décision des affaires d'État, concurrem- 
ment avec le parlement et le lieutenant général. Les députés 
des villes étaient autorisés à venir y siéger et à participer 
au gouvernement du pays. En prenant son mandat au sé- 
rieux, ce corps pouvait introduire dans la constitution un 


! Villeroy, Mémoires d'Estat, t, x1 de la collect, Michaud, p. 141, 142, 
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élément à la fois représentatif et démocratique. 11 pouvait 
aussi faire une redoutable concurrence à la royauté du car- 
dinal de Bourbon et à la lieutenance générale de Mayenne, 
Enfin, mal composé et mal dirigé , il avait les moyens de 
conjurer contre l'indépendance du pays au profit de Phi- 
lippe 11: dans le principe, il présentait ce danger , car alors 
les Seize y siégeaient à peu près exclusivement. Mayenne, 
dans l'intérêt de sa puissance , bien plus que dans l'intérêt 
du royaume, avait déjà diminué ces dangers : au mois 
de février 1589, il avait changé la composition et l'es- 
prit du conseil en le portant à cinquante-cinq membres, 
et en y faisant entrer bon nombre de ses partisans ou de 
représentants de la Ligue francaisc!, Maintenant il se flat- 
tait que leur ascendant l’emporterait sur celui des Seize res- 
tants; que les députés des villes, arrêtés par la guerre et par 
les frais de déplacement, s’abstiendraient de venir siéger dans 
le conseil, et qu'il aurait, lui Mayenne , pour gagner les 
grandes villes de la Ligue, les apparences, sans avoir les 
embarras et les dangers d’une institution républicaine. 

Tandis qu'il jetait ces appâts différents aux républicains, 
aux princes étrangers, aux partisans ligueurs de la maison 
de Bourbon, il adoptait les mesures les plus eflicaces pour 
s'assurer la couronne à lui-même. Il prenait le titre de licu- 
tenant général de l'État et couronne de France; ce qui, en 
l'absence et pendant la captivité du roi de la Ligue, lui livrait 
une grande partic du pouvoir législatif, tout le pouvoir exé- 
cutif, et par conséquent la partie réelle et solide de la sou- 
veraineté, Il se flattait d'écraser Henri 1V sous la masse des 
forces qu'il rassemblerait, et comptait tirer de sa victoire sur 
ce prétendant les moyens de ruiner la compétition de tous 
les autres. En effet, sa victoire lui assurerait le dévouement 
de son armée ; son armée lui donnerait la force de résister 
aux souverains étrangers, ainsi que les moyens de surmonter 
l'opposition de la bourgeoisie de la Ligue, et ses préférences 
pour la maison de Bourbon ; tandis que l'éclat de son succès 
lui ramènerait le peuple et le séduirait à son usurpation par 
l'enthousiasme. 

Royauté de Charles X et exclusion de Henri de Bourbon, 
conseil de l’Union, lieutenance générale pour lui-même, 

1 P, Cayet, 1, t. 1, p. 401 B, p, 102, 103. 
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Mayenne comprit tout dans sa déclaration du 5 août 1589. 
Dans la délibération du conseil d'Union, qui avait précédé la 
déclaration, les Seize s'étaient montrés dès le début ce qu'ils 
devaient être constamment : ils avaient demandé que l’on 
élât Philippe IE pour roi, alléguant que sa piété et ses forces 
donnaient seules des garanties suffisantes au maintien de la 
religion et des affaires !. Mais le crédit de Mayenne et de ses 
partisans dans le conseil avait fait rejeter cette proposition 
antiguisarde et surtout antifrancaise. Dans la déclaration, 
le lieutenant général provoquait de plus une croisade contre 
Henri IV. Tous les catholiques, disait-il, devaient s'unir à lui 
pour assurer la gloire de Dieu et le salut des hommes. Jus- 
qu'alors ils n'avaient eu à combattre que les ennemis secrets 
de la religion ; mais à présent c'était aux hérétiques eux- 
mêmes, aux ennemis déclarés de l'Eglise, qu'ils avaient af- 
faire : c'étaient eux qu'ils devaient combattre jusqu’à la mort, 
en prenant Mayenne et les princes de la maison de Guise 
pour chefs dans cette sainte entreprise, Le parlement de 
Paris, épuré par Bussy-Leclerc et réduit à soixante-dix-huit 
membres, enregistra la déclaration de Mayenne le 7 août, et 
donna ainsi l'exclusion à Henri 1V. La portion ligueuse du 
parlement de Toulouse défendit, sous peine de mort, de le 
reconnaître, et le déclara déchu de ses droits à la couronne, 
conformément à la bulle d'excommunication de Sixte-Quint 
(22 août). Le parlement ligueur de Rouen déclara ses parti- 
sans criminels de lèse-majesté divine et humaine, ennemis 
de Dieu, de l'État et couronne de France (septembre) ?, 

Ainsi, pour l'exclusion de Henri IV, pour l'établissement 
du gouvernement de la Ligue, il y avait, après l'approbation 


1 Villeroy, Apol. et disc., t. xı de la collect., p. 142. « Aucuus vouloient 
» que l'on esleut le roy d'Espagne et que l'on se jettast du tout entre ses 
» bras... alléguant la bonne opinion que la commune avoit de la probité, 
» piété, force ct moyens dudict roy d'Espagne, » 

? Recueil des anc., lois franç., t. XV, p. 5-8. La déclaration de Mayenne, 
qui date du 5 août, reconnait la royauté de Charles X : « À ces causes, en 
» attendant lu liberté et présence du roy. » Celte reconnaissance du 5 août 
est indépendante d'une proclamation qui eut lieu le 31 novembre 1589, 
Les historicus modernes, en rejetant la royauté de Charles X à cette der- 
niċre date, induisent dans une grave erreur, — Ces arrêts des portions 
ligueuses des divers parlements sont également omis où intervurlis dans 
toutes les histuires, — Nous avons fait remarquer, plus haut, que les par- 
lements du royaume se divisèrent en deux fractions, Pane royaliste, l'autre 
ligueuse. La portion royaliste du parlement de Paris etait à Tours en tres 
grande majorité; celle du parlement de Touluuse à Carcassonne; celle du 
parlement de Rouen à Caen, 
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du clergé ligueur, la sanction des pouvoirs et des corps poli- 
tiques, une légalité menteuse, Le peuple était donc poussé 
à une résistance désespérée contre Henri de Bourbon par 


- toutes les autorités qui pouvaient le conduire et qui léga- 


raient. Mais tandis que les intrigues égoïstes de Mayenne, les 
étroits et pauvres calculs de la Ligue française jetaient le 
pays dans une guerre civile dont il était impossible de pré- 
voir l'issue et de calculer les périls, un fait considérable se 
produisait, un principe d'ordre surgissait. La reconnaissance 


- des droits de la maison de Bourbon avait lieu : cette réserve 


en faveur de la légitimité, maintenant spéculative et stérile, 
pouvait, dans certaines combinaisons, produire de grands 
elles, Les succès ou les revers de Mayenne devaient l'étouf- 
fer à sa naissance, ou la rendre viable, comme ils devaient 
décider aussi si le lieutenant général aurait des chances de 
passer roi. Mayenne le sentit, et il s'épuisa en efforts pour 
rassembler à Paris une armée si nombreuse et si bien appro- 
visionnée, que les coups décisifs fussent portés dès l'ouver= 
ture de cette grande querelle. 





CHAPITRE IL 


Premicre campagne de Henri IV (août 1589-jauvier 1590), 


Le temps que le duc employa à ramasser des troupes et à 
les conduire sur le théâtre de la guerre, le roi le mit à profit 
pour faire de remarquables progrès en Normandie, 11 entra 
dans cette province le 20 août. A son approche, Gournay et 
Gisors, qui se trouvent à l'extrême frontière, lui ouvrirent 
leurs portes. Le 22 août, Durolet, gouverneur du Pont-de- 
l'Arche, vint lui apporter l'assurance de sa fidélité et de celle 
des habitants. Henri conduisit ensuite son armée à Darnetal, 
près de Rouen, et des combats d'avant-postes commencèrent 
entre ses troupes el la garnison. Pendant ces hostilités , il 
courut lui-même avec un fort détachement jusqu'à Dieppe qui 
s'était prononcée pour lui dès le 6 août, mais dont il voulait 
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éprouver la fidélité et affermir le dé ment, Le gouver- 
neur, Aymar de Chastes, remit cette Wace entièrement à sa 
disposition, et les habitants le reconnurent avec acclamations 
(26 août). 

Dieppe était alors forte et riche, et son port, quoique res- 
serré, lun des meilleurs de la Normandie. Ce port ouvrait au 
roi des communications avec la Hollande, l'Ecosse, l'Angle- 
terre, dont il attendait des renforts, et un lieu de débarque- 
ment pour les troupes de ces nations. S'il y soutenait un 
siége , il avait moyen de recevoir de continuels secours; 
s'il était réduit à l'extrémité, il trouvait une retraite assurée 
par mer et la facilité de passer à la Rochelle, Le choix de ce 
lieu pour point de résistance était donc une combinaison stra- 
tégique de la plus haute portée. Tandis qu’il séjournait à 
Dieppe, il reçut la confirmation de la fidélité des habitants et 
du parlement de Caen, prononcés pour lui le 49 août. Cette 
ville mettait sous ses lois la moitié de la basse Normandie. 
La ville et la contrée lui fournifent pendant un mois de l'ar- 
gent pour la paie, des vivres pour la nourriture de son ar- 
mée , et des munitions de guerre. Elles firent donc presque 
entièrement, par le côté matériel, le sort de la campagne qui 
s'ouvrait ; plus tard, elles continuèrent à influer d’une ma- 
nière sensible sur les opérations de la guerre et sur les évé- 
nements des quatre premières années de ce règne. Les histo- 
riens originaux font judicieusement remarquer l'importance 
de la possession de ce pays. En quittant Dieppe, Henri re- 
monta jusqu'à Rouen, et attaqua les abords de cette ville. 
Avant qu'il eût fait des dispositions pour un assaut ou pour 
un siége, il apprit que Mayenne s'avancçait à sa rencontre, 
et fut informé du nombre de ses troupes. La disproportion 
était énorme. Il s'agissait de la faire disparaître ou du moins 
de l’affaiblir par le choix habile des lieux et par le genre 
de guerre auquel le roi réduirait son adversaire. Il se retira 
vers la mer, prit Eu et le Tréport, se rendit de là à Dieppe, 
s'établit le 8 septembre à Arques et dans les villages envi- 
ronnants, à une lieue en avant de Dieppe, fit, du 8 au 15 
septembre, les dispositions nécessaires pour une savante ré- 
sistance, et, après les avoir terminées, attendit son ennemi 
de pied ferme !, 

1 Lettres missives de Henri 1V, des 27 aoùt, 27 septembre, 11 octobre, 
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Mayenne, ayant u@uvé de l'argent à discrétion dans Paris, 
avait promptement réssemblé 25,000 soldats. Le 27 août, il 
sortit de Paris à leur tête : sur la route, il recueillit encore des 
renforts que lui envoyaient le duc d’Aumale de la Picardie, 
le duc de Lorraine de sa principauté, Philippe IT des Pays- 
Bas. Quand, après avoir traversé la Normandie, il arriva en 
présence de l'ennemi, il comptait 33,000 hommes, armée 
triple, et au delà, de celle du roi. La qualité d'une partie con- 
sidérable de ses troupes était bonne, puisqu'elles se compo- 
saient aux deux tiers de vieux soldats, d'Allemands et de 
Suisses qui faisaient de la guerre leur métier. Il pouvait, sans 
présomption, se flatter d’accabler son adversaire, Le peuple, 
dont le privilége est de tout fausser en l'exagérant, rendit les 
espérances du duc ridicules. Les bourgeois de Paris, sur le 
bruit que le Béarnais était enfermé et acculé dans un coin de 
la Normandie, louèrent des fenêtres rue Saint-Antoine pour 
le voir conduire lié et garrotté à la Bastille !, 

Les historiens modernes n'ont rien compris du tout à la 
lutte qui eut lieu entre Henri et Mayenne; les termes mêmes 
dont ils se servent le prouvent. Il n'est question chez eux 
que de la bataille d'Arques, comme si les deux adversaires 
n'avaient combattu qu'un seul jour et s'étaient mesurés en 
plaine et en bataille rangée ?, Le succès du roi, dans cette 
supposition, serait une impossibilité. Dans les temps mo- 
dernes, et entre Européens, il n'est pas donné à une armée 
trois fois moins nombreuse, comme l'était l'armée royale, de 
vaincre en plaine une armée ennemie commandée par un 
chef habile, tel que l'était Mayenne, de l'aveu des deux 
partis. Les auteurs du xvi° siècle parlent partout de retran- 
chements et de siége, et mettent ainsi sur la voie de la vérité, 
Une étude sérieuse de leurs récits et une inspection attentive 
des lieux nous apprennent ce qui se passa réellement, Le roi 


tou, p. 29-51; 49, 50, 56, 57. — Discours au vrai, etc., Mém., de Du- 
lessis, t. v, p. 6-11. — D'Angoulesme, t xmn p. 71-75, — Thuavus, 
Fin. xcvi, §§ 6, 7, 11. 

t Sully, envoyé pour reconnaitre l'armée de Mayenne, dit, chap. 28, 
p. 72 A; « Elle estoit composée de 25,000 hommes de pied et de 8,000 
» chevaux. » D'Angoulesme, autre témoin oculaire, p. 72 B, la porte à 
37 ou 38.000 hommes. Pour les autres details, voyez d'Augoulesme, 
p. 72 et 74 B. 

? L'erreur devenue populaire se perpétue. On vend encore aujourd'hui 
une description du château d'Arques, precédee d'une gravure avec l'in- 
scription : Bataille d Argues, 
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ct Biron, avec une souveraine habileté, évitèrent toute action 
générale, toute bataille rangée, et contraignirent Mayenne à 
leur faire une guerre de postes. 

Henri résolut de conserver Dieppe à tout prix, nous avons 
dit dans quel but. En conséquence, il fit deux choses. Il 
pourvut avec un soin extrême à la défense de cette ville et 
de ses murailles, De plus, il lui donna des ouvrages avancés, 
une seconde enceinte fortifiée pour la garantir davantage. 
Cette enceinte, présentant la forme d'un carré oblong, s'avan- 
cait d'une lieue dans les terres du côté d'Arques. Elle était 
formée : 1° du côté droit, par le Polet, faubourg de Dieppe, 
par des collines couvertes de bois et de treilles, par des ter- 
rains pierreux et des ravins, où une armée ne pouvait passer 
sans être mise en désordre; enfin, par une partie du camp 
du roi; 2° à la base du carré, par la continuation du camp 
du roi, et par le village d'Arques; 3° du côté gauche, par le 
château d'Arques, par une suite d'autres collines élevées, 
par la citadelle de Dieppe. Le Polet avait reçu des retranche- 
ments, des batteries et un corps d'armée, de manière à 
pouvoir braver toutes les attaques. On n'arrivait au camp du 
roi que par un chemin difficile, périlleux pour l'ennemi : il 
était défendu par des tranchées et par de l'artillerie, appuyé 
à un marais alors existant, protégé par le canon du château 
d'Arques 1. 

Le plan de Mayenne fut d'emporter Dieppe, pour ôter à 
Henri les moyens de recevoir des secours étrangers et de se 
retirer par mer; ensuite de l’attaquer et de l'écraser avec sa 
nombreuse armée, L'état dans lequel le roi avait mis Dieppe 
et son camp imposa à Mayenne la nécessité de les assiéger, 
Ce fut donc une suite d'assauts, dirigés au moins sur six points 
différents, depuis le 15 jusqu’au 27 septembre, pendant douze 
jours, et dont le récit détaillé, comme dit Sully, remplirait 
un volume. Ce ne fut pas du tout une seule action, une seule 
bataille, comme on l'a imaginé jusqu'à présent; nous ne 
mentionnerons que les faits principaux. 

Le 15 septembre, Mayenne, partant des positions qu'il 


‘ D'Angoulesme, témoin et acteur, t, xt de la collectien des Mémoires, 
p. 73, 74. A la page 73, on trouve la mention du marais, desseche aujoure 
d'hui, et des vignes dont la culture a cessé, — Sully, OEconomies royales, 
c. 28, p. 72 B. — Villeroy, t, x1, p. 145 B, 
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occupait sur le côté droit, commenca les hostilités, 1} sépara 
son armée en deux corps : l'an, commandé par le duc de 
Nemours, son frère, marcha contre le camp du roi, assis 
entre Dieppe et le village d'Arques; l’autre, conduit par lui- 
même, se porta sur le Polet. Son intention était manifeste. 
Nemours devait forcer, s'il le pouvait, le camp du roi, et 
tout au moins l'empêcher de se porter au secours de Dieppe. 
Mayenne, de son côté, après avoir enlevé le Polet, devait 
attaquer Dieppe et s'emparer de cette ville, Ils trouvèrent 
sur les deux points un formidable appareil de résistance , 
dépassant infiniment tout ce qui leur avait été annoncé, 
Nemours fut repoussé avec perte par le roi, Mayenne par 
Châtillon, fils de Coligny, auquel la défense du Polet avait 
été confiée, 

Après ce double échec, Mayenne concentra son armée, et 
le 21 septembre il la porta en masse à l'attaque du camp 
retranché du roi, en avant du village d'Arques, D’après la 
disposition des lieux , une partie du camp était établie sur 
une éminence et près d’une chapelle ou maladrerie ; l'autre 
partie était assise plus bas, dans la plaine attenante, au voi- 
sinage d'un marais, Mayenne assaillit les deux points à la 
fois. Dans la partie basse, ses troupes ne se présentèrent que 
pour s'embourber dans le marais et pour se faire battre. 
Dans la partie haute, près de la maladrerie, ses lansque- 
nets, après le premier choc, demandèrent à se rendre, furent 
introduits dans le camp du roi par les troupes royales elles- 
mêmes , se saisirent tout à coup des tranchées , firent main 
basse sur tout ce qu'ils rencontrèrent, et par cette insigne 
perfidie, mirent un moment le roi en péril. Mais les ligueurs 
furent arrêtés par l'insurmontable bravoure du gros des 
troupes royales, et chassés ensuite des retranchements par 
Châtillon et son corps d'armée accourus en toute hâte an se- 
cours du roi. 

Le 23 septembre, Henri, s'étant rendu à Dieppe , recut 
de la reine d'Angleterre un faible, mais précieux secours en 
argent, munitions, vivres, habillements, au moment où les 
villes normandes de son parti commençaient à s'épuiser, ct 
ne fournissaient qu'avec une extrême difficulté à son armée 
des approvisionnements et des moyens de défense, Le 24, le 
duc de Mayenne transporta ses forces dans les villages situés 
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du côté gauche, et attaqua, ee jour et les suivants, d’une part, 
le château et le village d'Arques ; d'une autre, la ville de 
Dieppe du côté de la citadelle, Tous ses assants furent repous- 
sés, et de ces diverses tentatives il ne recueillit que honte et 
perte. Cependant la fatigue et l'épuisement résultaient pour 
l'armée si peu nombreuse du roi de la continuité des hosti- 
lités et des avantages mêmes qu'elle avait remportés. La si- 
taation dans laquelle elle se trouvait ne pouvait se prolonger 
sans devenir périlleuse. Enfin , les secours, qui s'étaient fait 
attendre scandaleusement, arrivèrent. Le jour de la dernière 
attaque du duc contre Dieppe, un corps de 1,260 Ecossais, 
conduit par le sieur d'Ovins, ancien serviteur du roi, débar- 
qua dans le port. En même temps on ent nouvelle que Lon- 
gueville, d'Aumont et le comte de Soissons, longtemps arrêtés 
par de misérables querelles, amenaient de Picardie au roi une 
seconde armée, qui n'était plus qu'à deux journées de mar- 
che, Mayenne, craignant de se trouver entre deux armées , 
leva le siége, comme disent les contemporains, le 27 sep- 
tembre, et prit sa route vers Amiens, pour être à portée des 
Pays-Bas et des renforts qu'il demandait aux Espagnols. Deux 
jours après son départ, le 29, Henri recut le secours que lui 
envoyait la reine d'Angleterre, et qui se composait de 
h,000 hommes. Quelques jours plus tard, il conduisit l'armée 
d'Arques à Gamaches, la joignit à l'armée de Picardie , et il 
se vit alors à la tête de 14,000 fantassins et de 4,000 che- 
vaux. 

Dans cette mémorable lutte, it n°y eut pas une seule ba- 
taille; mais il y eut une grande victoire résultant des nom- 
breux avantages remportés par le roi : Mayenne ne perdit pas 
moins de 17,000 hommes par le fer de l'ennemi et par la 
désertion : c'était la moitié de son armée, Le roi dut son 
succès aux savantes dispositions et à la vieille expérience de 
Biron , à la bravoure de sa noblesse, à la fermeté de ses 
troupes, et à lui-même autant qu'à personne. Il déploya les 
talents d'un capitaine, une vigilance et une activité infati- 
gables, une intrépidité héroïque sans étre téméraire, surtout 
au combat de la maladrerie, L’artillerie prépara ou décida 
presque constamment la fortune de ces nombreuses jour- 
nées. Dans la dernière, Guitry, Biron et le roi firent usage 
pour la première fois de l'artillerie légère : c'était une inno- 
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vation et un progrès dans l'art de la guerre, Aux qualités 
solides dont Henri avait fait preuve , se joignaient les quali- 
tés aimables qui exercent une légitime séduction : la bienveil- 
lance avec tous, la franchise de l'éloge pour les belles actions, 
l'humeur chevaleresque, les mots heureux, tout ce qui fait 
le caractère français et qui enlève la nation. Il écrivait à l'an 
de ses serviteurs absents : « Pends-toi, brave Crillon, nous 
» avons combattu à Arques et tu n’y étais pas, » La déclara- 
tion de Saint-Cloud avait fait un roi : la victoire d'Arques le 
consacra auprès de tous ceux qui voulaient la fin des troubles 
et le retour à l'ordre avec l'appui d'un homme fort et géné- 
reux. « Ce fut, dit un contemporain , la première porte par 
» laquelle il entra dans le chemin de sa gloire et de sa bonne 
» fortune !, » La campagne d'Arques, on peut l'affirmer, donna 
à la France le règne de Henri IV. 

En quittant la Normandie , le roi dirigea ses deux armées 
sur Paris. L'entreprise , Selon les circonstances, devait ter- 
miner la guerre, en lui livrant la capitale du royaume et le 
siége de la Ligue, ou bien se réduire à un hardi coup de 
main et à une occasion de ramasser du butin pour faire 
vivre ses troupes. Il gagna trois marches sur Mayenne, et le 
{°° novembre, il parut sous les murs des Parisiens , qui, 
trompés par les impostures de la Ligue, l'attendaient encore 
vaincu et captif. Il emporta l'épée à la main , en quelques 
heures, les cinq faubourgs situés du côté de l'Université, les 
faubourgs Saint-Marceau, Saint-Victor, Saint-Jacques, Saint- 
Michel, Saint-Germain, et répandit une épouvante qui, selon 
le ligueur Villeroy, devait amener une prompte soumission, 
Paris se rendait si l'on eût obéi aux ordres formels du roi, 
rompu le pont Saint-Maxent et coupé le passage à Mayenne. La 
négligence de Montmorenci-Thoré ravit à Henri cette occasion 
et celte fortune qui ne devaient pas se retrouver, Il livra le pas- 
sage du pont Saint-Maxent au lieutenant général, qui, le lende- 
main de la Toussaint, introduisit son armée dans Paris et la 
joignit à la garde bourgeoise. Paris, dès lors, devait être as- 
siégé en règle , et un siége demande un appareil de guerre, 


t Pour ces cinq paragraphes, d'Angoulesme, p. 73 B, 75 A et 76 Bà 
87 B, — La Force, Mém., p. 86-94. — Discours au vrai, etc., p. 12-27, — 
Lettre de Henri IV à Buzenval, du 27 août, — Sully, ¢. 28, p. 72, ne ra- 
conte qu'une très faible partie des combats livrés autour de Dieppe et d'Ar- 
ques, et il y a une erreur de détail manifeste à la fin de son récit, 
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des approvisionnements , de l'argent , qui manquaient égale- 
ment au roi. 1l décampa donc. La victoire d'Arques n'avait 
pu lui servir à réduire la capitale : il l'employa à subjuguer 
la plus grande étendue de pays possible, à décider les neu- 
tres en se montrant au cœur du royaume, à conquérir des 
recettes en même temps que des sujets. Mais pour ne pas 
perdre d'un côté ce qu’il gagnerait de l’autre, il renvoya 
avec leurs troupes Longueville en Picardie, Givry dans l'Ile- 
de-France et la Brie, et bientôt après, d'Aumont en Cham- 
pagne !, 

Henri reprit Etampes enlevé par les lieutenants de Mayenne 
pendant la guerre d'Arques , s'empara de Janville, de Châ- 
teaudun, de Vendôme, de Montoire, de Laverdin (17 no- 
vembre). Par ces conquêtes , il mit sous sa loi tout l'Orléa- 
nais, excepté Orléans et Chartres, rétablit et élargit ses 
communications entre la France du nord et les provinces au 
delà de la Loire. De là il se rendit à Tours. Il fut reconnu 
solennellement par le parlement ayant à sa tête Achille de 
Harlay, récemment sorti des prisons de la Ligue ; par la cour 
des comptes qui comptait Pasquier au nombre de ses prési- 
dents ; puis par les autres cours souveraines (21 novembre). Il 
s'avança ensuite dans le Maine et dans l'Anjou. La présence 
de son armée suffit pour amener presque sans résistance la 
soumission de toutes les villes. Une seule, le Mans, essuya 
un siége; mais lächement défendue par le ligueur Bois-Dau- 
phin, elle se rendit le 2 décembre. Alors, la Ligue ne con- 
serva plus rien dans l’Anjou : dans le Maine, il ne lui resta 
que la Ferté-Bernard ?, 

En sortant de l'Anjou, le roi rentra en Normandie. Grâce 
aux nouveaux subsides que Caen lui fournit, il acheva la ré- 
duction presque entière de la basse Normandie, par la con- 
quête d'Alençon, Domfront, Seez, Argentan, Falaise, Bayeux : 
dans la haute Normandie , il étendit le territoire royal par 
l'occupation de Lizieux, Pont-Audemer, Pont-L'Evêque, 
Honfleur, Touques ( du 16 décembre 1589 à la fin de jan- 


' Lettres de Henri IV, des 2 et 30 novembre, à Duplessis et à Roussat, 
— Villeroy, Apol. et Disc., t. x1, p. 145 B, 146, — Sully, Ecor. roy., c. 29, 
p- 74 A. — Thuanus, lib, xcvn, §§ 12, 18, 

* Dans le Maine ct dans l'Anjou, outre le Mans, Henri prit ou soumit 
Château-du-Loir, Laval, Sable, Mayenne, Beaumont, Tuvoi, Silly, Châ- 
teau-Gonthier, 
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vier 1590.) La Ligue dès lors ne retint plus dàns la basse 
Normandie qu’Avranches ; dans la haute, que Rouen, le 
Havre, et cinq autres villes tout à fait secondaires, Les cinq 
sixièmes de cette importante province obéissaient donc dès 
lors à Henri, 

Là se termine sa première campagne, Pendant les six mois 
écoulés depuis son avénement, il avait vaincu dans les com- 
bats d'Arques ; fait parcourir plus de deux cents lieues à une 
armée chargée d'artillerie; établi solidement son autorité et 
son parti dans les huit provinces contiguës du nord et du 
centre du royaume, l’Lle-de-France, la Picardie, la Cham- 
pagne, la Normandie , l'Orléanais, la Touraine, le Maine et 
l'Anjou. Il avait de plus gagné des recettes, de manière à 
s'assurer un revenu de deux millions d'écus. Ce n'était paslà ce 
qui était nécessaire pour faire face à la fois aux dépenses 
d'un gouvernement régulier, et d'ane gnerre qu'il fallait 
poursuivre; mais la détresse de l'expédition d'Arques était 
passée sans retour, 

Là s'arrêtaient les conquêtes de Henri, mais non pas les 
avantages, et les avantages de la plus haute importance obte- 
nus par lai, En traversant Châteaudun , dans l'Orléanais, il 
recat les députésde la confédération suisse qui venaient renou- 
veler avec lui l’ancienne alliance existant entre la république 
et les rois de France, A Tours, il rencontra les ambassadeurs 
vénitiens, qui lui apportaient les hommages de la Seigneurie 
(21 novembre). Cette reconnaissance solennelle de sa royauté 
par ces deux puissances, venant s'ajouter à celle de l'Angle- 
terre, de l'Écosse, des provinces unies des Pays-Bas, des 
princes protestants d'Allemagne, acquise dès les premiers 
jours de son règne, lui assurait l'adhésion de près de la 
moitié des États de l’Europe qui prenaient part alors aux 
affaires générales, De plus, les Vénitiens donnaient aux puis- 
sances catholiques l'exemple de reconnaître sa légitimité 1, 

Pendant la durée de sa première campagne , le roi ne fit 
pas de moindres progrès auprès des neutres que sur ses en- 


! Lettres missives de Henri IV des # et 21 novembre; 7,9, 10, 46, 
28 décembre; 7 janvier, t. 111, p. 66, 85, 86, 98, 100, 101, 105, 107, 
109, 145, — Continuation de ce qui est advenu en l’armée du roi, Mé- 
moires de la Ligue, t. TV, p. 73-87, — P. CAYET, 1. 1, p. 181-183, 194-197, 
l. 11, p. 208-209, — Thuanus, 1. 97. 
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nemis, La conduite qu'il tint constamment depuis sa pre- 
mière entrée en Normandie, avant la guerre d’Arques, lui 
concilia l'affection et le respect des populations dans tous les 
pays où il pénétra, D'une part, il considéra partout les 
ligueurs moins comme des ennemis que comme des Français 
égarés, et les traita en roi, non en conquérant. Il Ôta à la 
guerre toutes ses fureurs, et presque toutes ses rigueurs. 
Dans les villes prises, les personnes furent respectées, la dé- 
vaslation interdite, le pillage restreint au strict nécessaire des 
soldats, l'ordre immédiatement rétabli : les habitants d’Alen- 
çon purent rouvrir leurs boutiques, le jour même où leur 
ville tomba en son pouvoir, D'un autre côté, il respecta reli- 
gieusement et fit respecter à ses soldats, même huguenots, 
les églises et les cérémonies catholiques, notamment à la 
prise des faubourgs de Paris et à celle de Vendôme : il proté- 
gea partout les évèques et autres ecclésiastiques restés étran- 
gers aux troubles politiques, les réintégra dans leurs biens 
et dans leurs fonctions, et en rétablit plusieurs sur leurs 
siéges, dont ils avaient été chassés par la Ligue, entre autres 
l'évêque du Mans, Il avait répondu ainsi aux calomnies de 
ses ennemis, notamment des prédicateurs , aux doutes et 
aux craintes des neutres, « Chacun scait, écrit-il à la date 
n du 7 novembre, combien de personnes farouches j'ai eues 
» à apprivoiser, en leur ostant de la fantaisie que je ne tas- 
» chois qu'à m'establir pour puis après renverser leur reli- 
» gion f, » 

Cette conduite gagna les cœurs, dissipa les préventions et 
les craintes, et partout sur son passage ou à son approche: 
les divers ordres lui engagèrent leur foi et leurs services, 
Les historiens mentionnent à Tours les cardinaux de Ven- 
dôme et de Lenoncourt ; au siége du Mans, cinq cents gen- 
tilshommes du Maine et des pays voisins, l'évèque et le 
clergé du Mans?; en Anjou, le gouverneur d'Angers Pui- 
cheric, qui avait dit jusque-là qu'il était dur de digérer 
un roi huguenot, et avec le gouverneur la partie encore 
incertaine de la noblesse 3; à Laval, le clergé de Laval, le 
prince de Dombes et plus de la moitié de la noblesse de 


' Lettre de Henri dans les Mém, de Duplessis, t. 1V, p. 428, 429. 
? Mêmes autorités qu'aux précédents paragraphes, 
? Puicheric, gouverneur d'Angers, est engagé dès lors dans le parti da 
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Bretagne !. Déjà antérieurement, et sans attendre sa venue, le 
parlement de Rennes l'avait reconnu le 11 septembre et lui 
avait prêté serment de fidélité le 22 octobre : de la coïncidence 
de ces deux faits il résultait que la moitié des campagnes et des 
villes de la Bretagne, et Rennes, la capitale, à leur tête, se 
trouvaient engagées dans le parti royal 2, 

Hors du rayon de l'influence directe exercée par la pré- 
sence du roi, sur la nouvelle des glorieux avantages rem- 
portés à Arques, sur la renommée des actes répétés de sa 
clémence et de son respect pour le catholicisme, on voit 
à la même époque beaucoup de gouverneurs de provinces, 
plusieurs parlements, joindre leurs adhésions à celles dont 
on vient de présenter le tableau. Montigny dans le Berri, 
Chazeron dans le Bourbonnais, Lacoste-Mézières dans la 
Marche, Lévy de Ventadour dans le Limousin, arborè- 
rent l'étendard royal et combattirent vigoureusement la 
Ligue. Larochepot reprit La Flèche sur les ennemis : Lévy 
comprima les Ligueurs qui cherchaient à se saisir de Li- 
moges, et soumit cette ville et toute la province à l'auto- 
rité du roi, le 15 octobre 3, En Dauphiné, Ornano, gouverneur 
pour le roi sous Henri LI, et le chef des protestants Lesdi- 
guières, conclurent une alliance le 13 septembre : pendant 
les derniers mois de 1589 , ils firent reconnaître l'autorité 
du roi dans Vienne, Valence, Embrun, Gap, Romans, et 
établirent un parlement royaliste à Romans 4, Il ne resta à 
la Ligue de villes importantes que Briancon et Grenoble, 

En demeurant engagé quelque temps encore dans la Ligue, 
le parlement de Grenoble sut au moins conserver les senti- 
ments français et défendre l'indépendance du'territoire, Les 


roi, comme le prouve le témoignage de Henri IV, dans les lettres missives, 
1.11, p. 105, et les faits subséquents consignés dans Cayet, L 1v, p. 569 B, 
370 B. 

! Mêmes autorités qu'aux précédents paragraphes. 

* D, Taillandier, Hist. de Bretagne. t. 11, p. 378. 

* La Thaumassière, Hist. du Berry, 1. u1, c. 104, 405, t. 1, p, 205-208, — 
P, Cayet, l. 1, p. 193, 194, Il dit qu’à la fin d'octobre ou au commence- 
ment de novembre, on fait une sorte d'armée pour reprendre Montrichard 
sur les ligueurs, « à la poursuite de Montigny avec messieurs du conseil, » 
— Thuauus, l. XCvu, § 14, tiv, p. 810. 

t Vie de Lesdiguières, l. nn, p, 95-97. — Thuanus, L XCVII, 6 29, L Iiv, 
p. 822, R235, — P. Cayet, L 1, p- 184, 185, — D'fubigné, L ut, c. 3, t. in, 
p. 308. De Thou et Cayet n'indiquent pas et ne semblent pas connaître 
l'epoque où Grenoble s'était engagée dans la Ligue : c'était sous Henri wi, 
le 5 mai 1589, (Vie de Lesdiguières, p. 92.) 
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troubles du royaume avaient déjà livré le marquisat de Saluces 
au duc de Savoie, sous le règne de Henri Ill. Le duc espérait 
que la continuation de ces troubles, sous le règne de Henri IV, 
lui fournirait les moyens de se saisir du Dauphiné et de la Pro- 
vence, et de reconstituer à son profit, par le démembrement 
de la France, l'ancien royaume d'Arles, dans le cas où le corps 
de la monarchie lui échapperait, et passerait sous la loi, soit 
de son beau-père Philippe Il, soit des princes de la maison 
de Guise, Ses agents se présentèrent donc au parlement de 
Grenoble, et pressèrent cetle compagnie de reconnaître la 
souveraineté de leur maître, Ils alléguaient pour la décider 
les plus spécieuses raisons. Tous les princes de la maison de 
Bourbon ayant été déclarés inhabiles à régner, comme héré- 
tiques ou fauteurs d’hérésie, évidemment le trône était va- 
cant. Le parlement ne devait-il pas y faire monter le duc de 
Savoie, petit-fils de François 1“ par sa mère, descendant des 
anciens rois de France ? Le duc mettrait fin aux troubles, 
aux guerres civiles, et donnerait au Dauphiné la paix et la 
prospérité dont il était privé depuis si longtemps. Avec ses 
propres forces et avec celles du roi catholique son beau-père, 
il assurerait la religion dans la province. 11 ne voulait donc 
devenir leur souverain que pour assurer leur bonheur en ce 
monde et leur salut dans l'autre. Mais, tandis que les argu- 
ments religieux hypocrites et les motifs politiques captieux 
livraient assaut à la conscience et à la raison des magistrats, 
le sentiment de la nationalité les fortifiait et les retenait. Ils 
répondirent a que la requête du duc étoit importante à tout 
» le royaume de France; que la décision, en pareille ma- 
» tière, appartenoit à une assemblée des trois Estats, dont le 
» parlement suivroit les avis, » Et ils congédièrent les agents 
du duc avec cette réponse. Ce prince tourna vers la Provence 
ses vues et les forces restreintes dont il disposait 1. 

Cinq factions déchiraient et dévastaient la Provence. La fac- 
tion du duc de Savoie se composait d'abord exclusivement de 
gentilshommes savoyards établis dans le pays. Il la fortifia par 
ses intrigues, dans les derniers mois de 1589, D'une part, il 
s'allia avec une des factions de la Ligue ; d'une autre, il recruta 
à prix d'argent des partisans dans la basse classe et parmi les 


' Vie de Lesdiguières, 1. 11, p. 93-97, — P. Cayet, À. 1, p. 184, 185. — 
Thuauus, 1, xcvu, § 22, t, 1v, p. 822, 825. 
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hommes perdus d'Aix et de Marseille, 11 attendit l’occasion de 
les faire agir de concert en sa faveur, et il la trouva bientôt, 
Ces actives menées n’empêchèrent pas le parti royal de se 
constituer et de s'organiser fortement en Provence. Dans les 
quinze jours qui suivirent la nouvelle de l'assassinat de 
Henri IH, ceux qui avaient combattu pour ce prince trans- 
portèrent à Henri IV leur fidélité et leurs services. C'étaient 
le gouverneur Lavalette, la portion royaliste du parlement 
d'Aix réfugiée à Pertuis, la plus grande partie de la noblesse, 
les villes et territoires de la partie septentrionale de la Pro- 
vence. Le 30 août, le parlement de Pertuis reconnut Henri IV 
pour roi. Quelques succès obtenus par les Ligueurs, aidés de 
l'argent et des secours du duc de Savoie, contraignirent 
le gouverneur à transférer le parlement royaliste de Pertuis 
à Manosque, le 4° novembre ; mais le parti royal reprit ses 
avantages sur d’autres points et s'étendit à l'occident et au 
midi de la province, La noblesse de Tarascon désarma le 
peuple et fit passer la ville de l'état de neutralité et d'indé- 
pendance à l'obéissance envers le roi et le gouverneur, Au 
mois de novembre, Lavalette prit Toulon, puis peu après le 
fort de cette ville, et y commença des fortifications qui le 
rendirent bientôt imprenable 1, 

Enfin, en Languedoc, la fin de l'année 1589 fut marquée 
par quelques faits qui servaient la cause de Henri dans l'opi- 
nion publique et fortifiaient son parti. Montmorenci, gou- 
verneur de la province, avait donné son adhésion avant la 
guerre d'Arques, Mais il s'agissait d'y joindre le libre assen- 
timent des populations, dans un gouvernement où Toulouse 
et la partie occidentale avaient embrassé la Ligue, et dans un 
pays d'États, où les représentants des trois ordres décidaient, 
avec une autorité à peu près égale à celle da gouverneur, de 
toutes les affaires d'intérêt public. Or, dans l'assemblée des 
États, tenue à Béziers le 27 septembre, le président de l'as- 
semblée protesta de leur fidélité envers le roi: les consuls 
de Carcassonne, Uzès, Mende, Saint-Pons, le Puy, Castres, 
Lodève, prirent le même engagement : les évêques de Bé- 
ziers, de Montpellier, de Nimes, d'Agde ; les vicaires géné- 


Bouche, Hist, de Provence, l. x, p. 731, 732. — Nostradamus, Hist. de 
Provence, part, viu, p. 877-880, 
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raux de Carcassonne, Uzès, Mende, Saint-Pons, le Puy, accé- 
dèrent à ces promesses. Peu après le 143 novembre, l'un des 
lieutenants de Montmorenci fit l'ouverture du parlement 
royaliste de Carcassonne, dont les arrêts devaient infirmer 
ceux du parlement de ‘Toulouse, dans ce qu'ils avaient 
d'hostile à Henri IV et à son autorité t, 

Quand on joint ces reconnaissances aux reconnaissances 
hardies et généreuses des premiers jours du règne, et aux 
soumissions résultant des conquêtes de Henri, on voit que 
dans la presque totalité des gouvernements un parti pour 
le roi, plus ou moins fort, était organisé à la fin de 1589, 
Les seuls gouvernements de Guienne, de Nivernais, où 
commandait le duc de Nevers, d’Angoumois et de Sain- 
tonge, qui obéissaient à Épernon, persistaient encore dans la 
neutralité. Mayenne et la Ligue essayèrent bien de protester 
contre ce résultat en faisant une proclamation solennelle de 
la royauté du vieux cardinal de Bourbon, le 21 novembre, 
Mais, d'une part, Henri s'était assuré de la personne de ce 
compétiteur en le tirant de Chinon, en le transférant à Fon- 
tenay, en Poitou, et en le livrant à des mains d’une fidélité 
éprouvée ?, D'un autre côté, la royauté de Charles X n'était 
appuyée que des revers d’Arques, de la perte des villes et 
du territoire que ces défaites avaient amenée : cette royauté 
resta donc toute de déclaration et de protocole ; d'effets 
réels, elle n’en eut point. 

Un fait capital, négligé jusqu'à présent par l'histoire, c'est 
que, dès la fin de l’année 1589, plus des cinq sixièmes du 
haut clergé de France avaient adhéré à la royauté de Henri LV. 
L'exposé des faits généraux vient de nous montrer le roi re- 
connu par les cardinaux de Vendôme et de Lenoncourt, par 
les évèques et les vicaires généraux du haut et du bas Maine, 
d'une partie de la Bretagne, de la portion la plus considérable 
du Languedoc. Il faut ajouter que M. de Gondy, évêque de 
Paris, était si ouvertement prononcé pour lui , que la Ligue le 
forca bientôt à se sauver de Paris, Il en était de même dans 
toutes les provinces et sur tous les points. En effet, nous 


D. Vaissette, Hist. génér, de Languedoc, liv. 41, t. v, p. 459, 440, 
Lettres missives de Henri IV, des 24 août et fer septembre, t. 111, 
28, 29, 35, 36. — Mémoires et correspondances de Duplessis, L IV, 
599, 408, 409. — P. Cayet, l. 1 p. 187. 
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avons déjà établi que sur cent dix-huit archevêques ou évé- 
ques que l'on comptait alors en France, cent se prononcèrent 
pour Henri dès son avénement !. Il ne pouvait en être autre- 
ment. Partout la démagogie de la Ligue avait foulé aux pieds 
la discipline de l'Église en chassant les évêques de leuré siéges, 
dans quelques localités, pour favoriser l'ambition de mem- 
bres du clergé inférieur, dans le plus grand nombre pour se 
rendre indépendante de tout pouvoir ecclésiastique légitime, 
L'ordre religieux n'était pas moins violé par elle que l'ordre 
politique. De plus, le patriotisme des évêques s’indignait à l'i- 
dée de devenir espagnols en devenant ligueurs, Enfin, leur bon 
sens comprenait et disait bien haut que matériellement la reli- 
gion ne pouvait subsister sans l'État ; et que l'État courait le 
risque d'une complète subversion au milieu des fureurs de la 
guerre civile et de la guerre étrangère indéfiniment prolon- 
gées. La Ligue française, qui partageait les sentiments religieux 
des évêques, et qui aurait dû se laisser guider par eux, 
ferma les yeux, trois ans durant, à cette grosse vérité ; tant 
il est vrai qu'en France, à toutes les époques, le bon sens a 
été la qualité la plus rare, et que la passion est parvenue à 
obscurcir jusqu'à l'évidence. 





CHAPITRE III. 


Intérieur de la Ligue (septembre 1589-janvier 1500). 


Dans le temps même que l'autorité du roi s'étendait ainsi 
chaque jour sur quelque partie nouvelle du territoire, et à 
quelque classe de citoyens, l'intérieur de la Ligue était agité 
par de violents conflits entre les diverses factions qui la com- 
posaient. Les revers d'Arques avaient infiniment diminué les 


' Voyez ci-dessus les citations des pages 7,8. — Partout le haut clergé 
reçut le roi comme il le reçut à Laval, « Je suis présentement arrivé en 
» cesle ville, ayant esté arresté près d'une heure à la porte, pour ouir tous 
» ceulx du clergé qui m'y soul venus recevoir avec leurs ornements, 
» comme onl faict tous les aultres de ceste dicte ville, ayant eu le plaisir 
» d'oir chanter Five le Roy, en musique, par les ecclésiastiques, avec le 
» plus grand applaudissement du peuple que j'oy jamais. » (Lettre de 
Hevri IV au cardinal de Vendosme, ccrite à Laval le 10 décembre 1589, 
t. u, p. 100, 101.) 
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forces matérielles et la réputation de Mayenne. Les Seize 
le jugèrent assez affaibli pour qu'il fût incapable de dé- 
fendre l'ordre public contre leurs fureurs. Ees partisans que 
l'argent et les promesses, ou l’égarement du zèle religieux, 
avaient faits à l'Espagne, imaginèrent de leur côté que le mo- 
ment était venu de remplacer l'autorité du lieutenant-général 
par l'usurpation de Philippe II. 

Pendant le mois de septembre et le commencement du 
mois d'octobre 1589, en l'absence de Mayenne, les Seize 
avaient donné de vastes développements à leur confrérie, et 
avaient porté leur nombre, qui d’abord n’excédait pas quatre 
mille, à quinze ou vingt mille. Ils s'étaient assuré une partie 
de la populace en lui promettant le pillage. Mais, parmi les 
sicaires qu'ils avaient recrutés, il ne faut pas ranger du tout 
le peuple des halles : c'est une erreur grave consignée dans 
quelques histoires récentes de la Ligue et du règne de Henri IV 
qu’il importe de rectifier. Ces citoyens, d’un rang inférieur, 
mais d’un cœur droit et honnête, dirigés par leur curé Be- 
noist, qu'on nommait le pape des halles, tinrent constam- 
ment pour le parti de l'ordre et de l'indépendance nationale, 
pour la Ligue francaise d’abord, pour le parti royal ensuite !, 
Après avoir cherché des complices dans la plus basse popu- 
lace, les Seize avaient encore gagné quelques compagnies de 
la milice bourgeoise, et les avaient jointes aux gens sans aveu 
qu'ils tenaient armés et prêts à tout depuis les barricades. 
Ces préparatifs terminés, ces forces rassemblées, ils profi- 
tèrent d'une excursion faites à Étampes par de Rosne, que 
Mayenne avait laissé comme gouverneur à Paris, pour se ruer 
sur la société civile et s'en rendre maîtres par une soudaine 
attaque. Le 21 octobre, Lachapelle-Marteau, prévôt des mar- 
chands, à la tête d’un certain nombre de bourgeois armés, et 
Bussi-Leclerc avec ses satellites, envahirent le Palais de Justice. 
L'épée sur la gorge, ils contraignirent le parlement à absou- 
dre en appel et à mettre en liberté un sergent des Seize, con- 
damné précédemment pour excès commis contre plusieurs 
habitants, et pour violences envers un conseiller du parle- 
ment dans l'exercice de ses fonctions. Quand ils eurent réduit 


! Lestoile, Regist.-Journ, de Henri IV, p. 27 B à la fin, — P, Cuyet, l. u, 
p. 555. — D'Aubigné, t. 11, l. 11, c. 20, 
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ainsi la loi et le magistrat à une complète impuissance devant 
la force, ils assassinèrent et dépouillèrent chaque jour quel- 
que citoyen, en l'accusant d'être huguenot et politique, Le 2 
novembre, au moment même où Mayenne rentrait dans Paris, 
voici ce qui s’y passait : « La dernière fête de la Toussaints, 
» un Seize, nommé Emonnot, tua un bon catholique nommé 
» Minterne, duquel il fit accroire qu'il étoit politique, pour lui 
» voler quatre cents écus qu'il avoit sur lui. » Le témoin ocu- 
laire, qui fournit ces détails, signale trois autres meurtres 
commis en deux jours par les Seize, et ajoute que ces assas- 
sinats étaient non seulement impunis à Paris, mais approu- 
vés et loués comme témoignage d'un bon zèle à la religion 
catholique. On voit ensuite dans son récit que ces excès con- 
tinuèrent pendant tout le mois de novembre !. 

En même temps que les Seize établissaient cette sanglante 
tyrannie, ils préparaient tout pour imposer à la France la do- 
mination de l'Espagne. Si l’on voulait y réussir, il fallait avant 
tout renverser, désarçonner, comme disent les contempo- 
rains, Mayenne et les princes lorrains. Les Seize y travail- 
lèrent activement de concert avec plusieurs jésuites influents 
et d'autres partisans de l'Espagne, Tous ensemble ils parvin- 
rent à reconquérir, dans le conseil de l'Union, la majorité 
que Mayenne s'était un moment assurée par l'introduction de 
quinze de ses partisans dans ce corps. Quand il rentra dans 
Paris le 2 novembre, il trouva hostile à ses desseins et à son 
pouvoir le conseil de l’Union, redoutable dépositaire d’une 
part du pouvoir législatif, Il chercha à prévenir ses attaques 
par un acte d'une adroite politique, auquel il intéressa facile- 
ment le parlement et la bonne bourgeoisie, qui composaient 
la Ligue française, Nous avons remarqué que la Ligue fran- 
çaise était passionnée pour la royauté du cardinal de Bour- 
bon. De plus, elle désirait ardemment se soustraire au joug 
des Seize, rétablir l’ordre public, assurer la vie et les biens des 
citoyens; et, comme au temps qui nous occupe, elle n'était 
pas organisée pour la défense, elle se trouvait dans l'absolue 
nécessité de s'appuyer sur le lieutenant-général, Mayenne 
combina les désirs et les besoins de ce parti avec ses propres 


! Lestoile, Regist.-Journ., p. 6B, 7 A,B, § 5 et 6, 10 B.— P. Cayet, l. 1, 
p. 180 À. — Arnauld, dans l'Anti-espagnol, rappelle ces faits : Mémoires 
de la Ligue, t. 1V, p. 218. 
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intérêts. Le 24 novembre 1589, il fit proclamer roi le cardi- 
nal de Bourbon d'une manière solennelle, par le parlement, 
L'arrêt enjoignait à tous les Français de reconnaître Charles X 
pour héritier de la couronne et pour roi, de lui rendre fidé- 
lité et obéissance, d'employer leur vie et leurs biens pour le 
délivrer de sa prison. Dès lors les édits, les ordonnances, tous 
les actes publics furent rendus en son nom, les monnaies frap- 
pées à son effigie. Le même arrêt du parlement maintenait 
à Mayenne l'intégrité de son pouvoir, en ordonnant qu'il 
conserverait la lieutenance-générale jusqu'à la délivrance du 
roit, La royauté de Charles X que Mayenne avait jusque-là 
amoindrie et éteinte, dans l'intérêt de sa royauté à lui- 
même qu'il croyait prochaine, la souveraineté de Charles X 
recevait ainsi la réalité et la vie dont elle était susceptible : 
satisfaction était donnée au vœu de la Ligue française, des 
légitimistes : toutes les factions de la Ligue étaient ramenées, 
autant que possible, à l'obéissance du lieutenant-général. La 
nue propriété de la royauté étant déférée au cardinal de 
Bourbon, l'usufruit à Mayenne, il ne restait rien, au compte 
de ce dernier, que Philippe H pât prendre, 

Les Seize, les jésuites, les ministres de Philippe IL à Paris, 
n'en tirèrent qu’une conséquence, c'est qu'il fallait, en lais- 
sant au cardinal un vain nom, arracher le pouvoir à Mayenne 2, 
Au commencement du mois de décembre 1589, ils propo- 
sèrent dans le conseil de l'Union de déclarer Philippe Il pro- 
tecteur du royaume de France, alléguant qu'il était seul 
capable désormais de soutenir la guerre et d'empêcher l’État 
de tomber au pouvoir de Henri IV et des hérétiques, « A ce 
» protectorat, dit l’un de ceux appelés à voter sur la propo- 
» sition, à ce protectorat étoient attachées des autorités et 
» puissances royales et souveraines, comme de pourvoir aux 
» principales charges et dignités du royaume ecclésiastiques 
» et séculières, tout ainsi que fait le roi au royaume de Naples 
» et de Sicile, par-dessus les vice-rois qu'il y en voye, » Tous 


t Thuanus, l. xovit, $ 16, t. 1v, p. 814, — Arrêt du parlement de Paris 
du 21 novembre, qui proclame le cardinal de Bourbon roi, sous le nom 
a Aer X, manuscrit de la bibliothèque nation, Cangé, vol. 1558 /10, 

ièce 18, 
j 3 P, Cayet, Chron, noven, l. 1, pages 191 B, 192, « Les ministres d'Es- 
» pague, la faction des Seize, avec quelques Jésuites, désiroient cesle pro- 
» tection du roi d'Espagne, » 
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ceux, dans le conseil de l'Union, qui appartenaient à la Ligue 
française ou au parti de Mayenne, qui conservaient quelque 
amour de la patrie et quelque pudeur, combattirent une pre- 
mière fois la proposition, Ils représentèrent qu'avec le titre 
de protecteur, le roi d'Espagne commanderait absolument 
dans le pays, au moyen des ofliciers et fonctionnaires de tout 
ordre qu'il nommerait et des armées qu'il enverrait; qu'il 
s’emparerait des principales places ; qu'ainsi au milieu de la 
division des partis, il affaiblirait et ruinerait la monarchie 
française. Dans une nouvelle réunion, à laquelle assistaient 
les agents du roi d'Espagne Mendoze et Moreo, la propo- 
sition ayant été remise en délibération, Villeroy somma 
Mayenne de ne céder à personne sa qualité de chef de parti, 
et lui annonça que s’il se mettait sous la protection d'un prince 
étranger, il serait aussitôt abandonné de ses amis, et princi- 
palement de la noblesse qui n'obéirait jamais à l'Espagnol. 
Aux Ligueurs français se joignirent le parlement et les prin- 
cipaux membres de la noblesse de la Ligue, Ils déclarèrent 
unanimement à Mayenne qu'il ne devait pas souffrir qu'il y 
eût d'autre chef que lui au parti de l'Union; qu'il fallait qu'il 
eût seul toute l'autorité, et ils lui promirent de courir sa 
fortune. Le duc opposa leur avis et leur autorité à la propo- 
sition qui le menaçait. Les Seize et les autres partisans de 
l'Espagne, dans le conseil de l'Union, épuisèrent successive- 
ment tous les moyens pour le faire changer de résolution. 
lls essayèrent d'abord de la persuasion. Ode Pigenat, provin- 
cial des jésuites, lui fit un long discours pour l’engager à 
abandonner l'avis de Villeroy et à se ranger au leur. Le 
trouvant inflexible, ils résolurent de lui faire violence. Ils 
annoncèrent que le conseil de l'Union, qui avait donné la 
lieutenance générale à Mayenne, conférerait le protectorat à 
Philippe 11, et ils se mirent en mesure d'exécuter ce projet et 
cette menace. : 

Pour échapper lui-même à la déposition , pour soustraire 
l'État à ce danger, Mayenne recourut aux plus énergiques 
mesures : il ruina en même temps le dangereux pouvoir des 
Seize et les projets des Espagnols. 1} proclama le Pape seul 
prôtecteur du royaume et de la religion en France. Il déclara 
que le conseil de l'Union, représentant une forme de répu- 
blique, était incompatible avec la royauté du cardinal de 
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Bourbon et avec la lieutenance-générale. En conséquence il 
cassa le conseil de l'Union, et il y substitua un conseil d'Etat 
qui devait le suivre partout, même à l'armée, et décider avec 
lui toutes les affaires administratives et les affaires politiques 
urgentes. Ce partage des pouvoirs et ce gouvernement n'é- 
taient en apparence que provisoires. Les États-généraux con- 
voqués à Melun pour la Chandeleur, c’est-à-dire pour le 3 fé- 
vrier 1590, devaient, en exerçant la souveraineté de la France, 
décider comment elle serait régie; mais les dispositions de 
Mayenne et la force des événements pouvaient faire préjuger 
déjà que le provisoire établi pour quelques mois durerait 
probablement quelques années. La faveur du parlement et de 
la bourgeoisie, la présence des troupes réunies par le duc 
dans Paris, lui permirent de détruire le conseil de l'Union 
sans qu'il rencontrât aucune opposition sérieuse f, 

La statistique et l'histoire des partis durant cette période 
demandent que l’on se rende compte des résultats qu'entrai- 
nait le grand changement opéré par la suppression du con- 
seil de l’Union. Les Seize et les Ligueurs vendus à Philippe, 
qui avaient ressaisi la majorité dans ce conseil, perdaient leur 
pouvoir politique. Mais les Seize ayant une organisation et 
des réunions qui n'étaient pas détruites, subsistaient à l’état 
de parti, et continuaient à influer sur la situation. Les villes 
de la Ligue étaient privées également de leurs attributs poli- 
tiques, Tout le pouvoir législatif était concentré jusqu'à nou- 
vel ordre entre les mains de Mayenne et du parlement : tout 
le pouvoir exécutif demeurait à Mayenne : les grands intérêts 
de l'État étaient réglés par lui et par son conseil d'État. 
Mayenne prétendait à la succession du vieux cardinal de 
Bourbon et au trône. La Ligue francaise continuait à vouloir 
y porter un Bourbon et à maintenir la grande et salutaire 
institution nommée loi salique. En différend sur ce point, en 
parfait accord sur la nécessité de maintenir la société et 
l'ordre public contre le brigandage des Seize, de ne pas li- 


Pour ces deux paragraphes : Villeroy, Apol, et Disc., t. xr de la coll., 
p. 146,147, — P, Cayet, 1. 1, t, 1, p- 187, 189-194, — Suite du dialogue du 
mabeustre et du manant, citée par extraits dans Lestoile, p. 565 B, 566, — 
L'Anti-espagnol, dans les Mém, de la Ligue, 1. 1V, p. 212, 213, — Lettre 
de Mayenne pour l'élection des députés aux Elals-généraux, d’abord pour 
le 3 fevrier, ensuite pour le 20 mars 1590, dans les anc, lois françaises, 
t. XV, p. 18. 
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vrer le royaume à Philippe II, de ne pas le livrer non plus 
à un hérétique, la Ligue française et le lieutenant-général 
passèrent ensemble un accord, un compromis, pour la dé- 
fense des intérêts qui leur étaient communs, Ce compromis 
devait durer jusqu'au moment où les circonstances les obli- 
geraient à vider leur différend au sujet de la couronne : alors, 
mais alors seulement, ils devaient se séparer et devenir 
ennemis. 

La Ligue française se trouvait très bien de la royauté du 
cardinal de Bourbon, doublée et soutenue de la lieutenance- 
générale de Mayenne, comme le prouvent divers actes éma- 
nés deux mois plus tard du parlement de Paris, portion in- 
tégrante et considérable de la Ligue francaise. C'est que ce parti 
de bourgeois, restés étrangers jusque-là aux affaires d'État, fai- 
sait de la politique avec ses passions au lieu d'en faire avec la 
réalité, et se conduisait avec ses courtes vues, n'apercevant que 
la moitié des dangers présents, ne voyant rien des exigences 
d'un prochain avenir. Les chefs, plus avisés que lui, et Ville- 
roy entre autres, ne partageaient ni sa satisfaction ni sa $é- 
curité. Villeroy était l'homme d'État de la Ligue francaise et 
nullement l’homme de Mayenne. Le lieutenant-général l'avait 
admis dans son conseil , et l’employait comme négociateur ; 
mais Villeroy était entré dans son administration, comme on 
entrerait aujourd'hui dans un ministère de coalition, sans 
renoncer à ses opinions, sans abandonner son parti. Ville- 
roy, secrétaire d'État, c'est-à-dire ministre sous les derniers 
Valois, en savait déjà très long sur l'ambition de Philippe 11 : 
la tentative de protectorat tentée tout récemment au profit 
du roi catholique était un chapitre de plus ajouté à ce qu'il 
connaissait des projets de ce prince contre la France, 11 sen- 
tait qu'il n'y avait pas à jouer avec un pareil ennemi, et que 
pour rendre vaines ses attaques, il ne fallait rien moins à la 
France que l'union, le libre emploi de toutes ses ressources 
contre l'étranger, et un pouvoir fort, Ce n’était pas la royauté 
du cardinal de Bourbon qui assurait ces avantages au pays, el 
quand elle les lui auraient donnés, l'âge et les infirmités de ce 
souverain imaginaire avertissaient de lui chercher prompte- 
ment un successeur, Villeroy essaya de diriger les gens de 
son parti, les Ligueurs français, vers des idées plus raison- 
nables et plus pratiques, en partant des deux grands prin- 
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cipes de la légitimité et de la catholicité, L'une des condi- 
tions de réussite pour le plan qu’il proposait, était qu'il par- 
vint à tempérer l'ardeur et l’exagération du zèle religieux 
chez ses partisans, lesquels considéraient encore Henri de 
Bourbon comme un hérétique et un maudit, entièrement 
inhabile à régner, et avec lequel il était défendu d’avoir 
même un rapport quelconque sous aucun prétexte 1. Villeroy 
aborda ce préjugé de front et lui porta les premiers coups. 

A la fin du mois de décembre 1589 ?, il publia un re- 
marquable écrit portant pour titre : Avis d'État sur les 
affaires de ce temps. Il y réclamait en propres termes la con- 
ronne pour ceux auxquels elle appartenait. Il établissait que 
le parti le plus sûr et le plus honorable pour Mayenne était 
de reconnaître Henri IV, s’il consentait à abjurer ; et s’il refu- 
sait, le comte de Soissons ou tout autre prince de la maison 
de Bourbon, De la sorte on donnerait à la France un roi 
catholique et légitime ; on parviendrait à réunir dans un 
même parti tous les catholiques, soit de la Ligue soit du 
parti royal ; on couperait broche, comme il disait, aux me- 
nées et pratiques que faisaient les Seize et Philippe IT contre 
l'État ; enfin on rendrait la paix à la France, Mayenne et 
les princes lorrains, en abandonnant leurs prétentions à la 
souveraineté, seraient récompensés par une grande position 
qui leur serait faite 3, 

La glace était rompue et le grand mot lâché. Une voix 
grave et autorisée s'élevait du sein de la Ligue pour procla- 
mer des principes tout nouveaux. Henri IV n'était pas abso- 
lument et nûment incapable de porter la couronne, à cause de 
son hérésie, comme le mettaient en avant les Seize et les parti- 
sans de l'Espagne, et comme les Ligueurs francais eux-mêmes 


' La Ligue française était encore complétement dans ces sentiments an 
mois de décembre 1389, C'est ce dont on se convainera par les dispositions 
de l'arrêt du parlement du 5 mars 1590, que l'on trouvera citées textuel- 
lement, ci-après et sous celle date, 

* Villeroy, Apolog. et Dise., t. xi, p. 147, collect, Michaud, — Lestoile, 
Reg. Journ, de Henri IV, p. 9 B et 10, collect. Michaud. 

? Villeroy, Advis d'Estat sur les affaires de ce temps, t. X1, p. 225-254, 
collect. Michaud. On trouve anx pages 227 B, 228, le passage suivant: 
« Ayant mis ce marché à la main au roy de Navarre... il faudroit donner 
» contentement aux princes du sang catholiques, et spécialement à MM, les 
» cardinal de Vendosme et comte de Soissons, en leur accordant le rang 
» el le lieu que leur maison mérite. Personne ne vous contr@diroit quand 
» l'on cognostroit par les effects vostre but estre de conserver la cou- 
» ronne à qui elle appartient, » 
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l'avaient réputé jusqu'alors : son incapacité n’était que condi- 
tionnelle, et subordonnée au cas où il persisterait dans ses 
erreurs : on pouvait se rapprocher de lui, traiter avec lui : 
sa royauté pouvait être reconnue et obéie, Ces idées certes 
étaient bien antipathiques à l'ambition de Mayenne. Elles 
heurtaient même trop les préjugés des Ligueurs français, des 
catholiques purs, pour être adoptées sar-le-champ par eux. 
Mais elles devaient faire leur chemin dans ce parti avec le 
temps, gagner chaque jour des partisans nouveaux, agir 
constamment sur les événements qui suivirent, et enfin les 
dominer. 


LIVRE II, 


DEPUIS LA FIN DE LA PREMIÈRE CAMPAGNE DE HENRI IV, 
JUSQU'A L'OUVERTURE DES ÉTATS-GÉNÉRAUX DE LA LIGUE 
( FÉVRIER 1590-JANVIER 1593). 


CHAPITRE 1°. 


Bataille d'Ivry et ses suites (1590), 


Les revers d'Arques et leurs dures conséquences, les pertes 
de villes et de territoire, la diminution de sa réputation avaient 
affaibli Mayenne, mais ne l'avaient pas abattu, Sa récente 
querelle avec les Seize et avec les autres partisans de l'Espagne 
avait mis un moment son autorité en danger; mais elle 
s'était terminée par une notable augmentation de son pou- 
voir à l'intérieur, et de sa liberté dans ses rapports avec l'é- 
tranger. Il conservait encore assez d'ascendant sur son parti, 
assez de forces matérielles pour qu'il lui fût permis d'en 
appeler des résultats d’une première campagne, de conti- 
nuer à traiter sur le pied d'égalité avec le roi d'Espagne, et 
de recevoir ses secours comme ceux d'un auxiliaire et non 
d'un maître. Il remplit les rangs de son armée par de nou- 
velles levées, et l'exerça aux siéges de Pontoise qu'il reprit , 
et de Meulan qu'il ne put forcer : il demanda à Philippe II 
et il obtint un renfort de 2,000 cavaliers d'élite commandés 
par le comte d'Egmont : il se vit alors de nouveau à la tête 
de 16,000 soldats, 

Comme chef de parti insurgé contre le légitime héritier 
. de la couronne, il était coupable de la guerre civile présente ; 
mais il pouvait espérer encore de la terminer bientôt par la 
défaite de Henri, par la destruction du parti royal, par la 
pacification générale du pays. Comme prince, sinon francais, 
au moins établi et naturalisé en France, comme gardien de 
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l'indépendance et de l'honneur du pays , il n'avait encore 
rien à se reprocher, car les soldats qu'il recevait de lEs- 
pagne n'étaient dans son armée que sur le pied de purs 
auxiliaires ; et le parti royal, comme la Ligue, demandait 
alors des auxiliaires aux nations voisines. Il était coupable 
comme ambitieux , il n'était pas dégradé, Dans la carrière 
qu'il parcourut , il importe d'apprécier chacun des pas qu'il 
fit, chacune des situations qu'il accepta successivement. 

Lorsqu'on rapproche sa conduite de celle de Philippe If, on 
l'estime par comparaison. En envoyant à Mayenne le corps de 
troupes qu'il demandait, le roi catholique publia une décla- 
ration dans laquelle il disait : « Nous protestons devant Dieu 
et devant ses anges que les préparatifs que nous faisons 
ne tendent à autre but qu'à l’exaltation de notre mère 
saincte Église catholique , apostolique et romaine , repos 
des bons catholiques sous l'obéissance de leurs princes lé- 
gitimes , extirpation entière de toules sortes d'hérésies , 
paix et concorde des princes chrétiens !, » C'était un 
mois après qu'il avait poursuivi le protectorat de la France 
qu'il tenait ce langage! Cet homme n'avait de roi et de chré- 
tien que le nom. Son honneur s'accommodait de mentir 
impudemment à la face de l'Europe entière; sa religion de 
conduire un peuple à l'esclavage par les horreurs de la 
guerre civile et étrangère, et d'invoquer Dieu à l'appui des 
faussetés qu'il débitait, Le cœur se soulève de dégoût devant 
tant de bassesse et d’hypocrisie. 

En mème temps que le duc de Mayenne rassemblait de nou- 
velles forces, il obtenait, de toutes les autorités qui pouvaient 
commander à l'opinion publique et l'égarer, des déclarations 
propres à affermir les peuples de la Ligue dans la révolte, et 
à alimenter l'insurrection. Le légat du pape Gaëtano entra à 
Paris le 20 janvier 1590, et fit enregistrer ses bulles par le 
parlement le 26 du même mois. Il se portait par cette dé- 
marche mème pour ennemi du roi et de son parti si ouver- 
tement, que le parlement de Paris, transféré à Tours, rendit, 
le 5 février, un arrêt qui défendait aux trois ordres, sous 
peine d'être traités comme criminels de lèse-majesté, d'avoir 
aucun commerce, d'entretenir aucune correspondance avec 
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1 Le texte de la déclaration dans P. Cuyet, Ch, nov., liv. m, p. 210, A, 
collect, Michaud. 
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le légat, jusqu'à ce que, suivant les lois de l'État, les droits 
du royaume, les libertés de l'Église gallicane, il se fût pré- 
senté au roi, eût fait apparaître de ses pouvoirs, et obtenu la 
permission de résider en France. Le légat ne justifia que 
trop les appréhensions du parlement de Tours, A peine-ar- 
rivé, il entra en participation ou prit l'initiative des me- 
sures les plus violentes contre le roi. Le 10 février, il exa- 
mina et approuva une délibération de la Sorbonne portant 
u que la sainte Union était confirmée ; que ceux qui recon- 
naissaient Henri de Bourbon, hérétique et relaps, étaient en 
état de péché mortel et de damnation ; qu'il était à jamais 
exclu de la couronne, qu'il se fit catholique ou non. » Henri 
avait convoqué les États-généraux à Tours pour le mois de 
mars, conformément à sa déclaration de Saint-Cloud. Les 
évêques et les archevèques avaient été appelés dans cette 
ville pour former un concile national et délibérer sur les 
moyens de ramener le roi à la foi orthodoxe et dans le sein 
de l'Église, Le légat arrêta ces projets de conciliation et de 
paix. Par sa lettre, en date du 1°“ mars, il prohiba tout con- 
cile qui se tiendrait dans ce but, défendit, en vertu de l'au- 
torité à lui déléguée par le saint-siége, à tous les prélats de 
se rendre à Tours et de s'assembler en quelque manière 
que ce fût , déclarant par avance les évêques qui se trouve- 
raient à celte réunion excommuniés et déposés, Le pouvoir 
civil conforma ses décisions à celles du pouvoir ecclésiastique, 
et pour l'exécution leur prêta son autorité. Le parlement de 
Paris, par un nouvel arrêt du 5 mars, défendit, sous peine 
de mort et de confiscation toute liaison et correspondance , 
toute paix ou composition, avec Henri de Bourbon et ses 
partisans ; ordonna à tous de reconnaitre Charles X pour seul 
et légitime souverain, et d'obéir aux ordres de Mayenne, 
lieutenant-général de la couronne. Le parlement de Rouen, 
de son côté, défendit, sous les peines les plus sévères, aux 
gentilshommes de suivre le drapeau de Henri, A toute cette 
procédure , les Ligneurs joignirent plusieurs actes d'une 
eflicacité funeste sur le peuple et d'une exécution san- 
glante, A Paris, une procession de la Ligue ent lieu le 44 
mars, et quelques jours après l'Union fut confirmée et ju- 
rée de nouvean sur les Évangiles par le prévôt des mar- 
chands, les échevins, les colonels et capitaines de la garde 
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bourgeoise, A Rouen, le parlement livra au bourreau plu- 
sieurs des partisans du roif. 

La réforme dans laquelle Henri était né et avait été nourri 
lui était chère, comme il le témoignait lui-même. Il ne pou- 
vait abjurer sans avoir l'air d'échanger sa croyance contre 
une part du pouvoir, et par conséquent sans entamer son 
honneur. Enfin chacun de ses actes, depuis son avénement, 
c'est-à-dire depuis six mois, avait été une continuelle pro- 
testation de son respect pour la liberté de conscience et 
e culte des catholiques, et il semblait que lui, roi des ca- 
tholiques royaux, vainqueur des catholiques ligueurs, avait 
bien le droit de réclamer pour lui cette liberté qu'il assu- 
rait à tout le monde, Contre sa conviction, son honneur 
et son droit, s'élevaient les engagements pris par lui lors de 
la déclaration de Saint-Cloud, et aux termes desquels il 
devait se faire instruire des doctrines catholiques par un 
concile national. Scrupuleux observateur de sa parole, il 
avait appelé les évêques à Tours pour former ce concile, et 
il devait s’y présenter non seulement sans parti pris contre 
le catholicisme, mais même avec la disposition de faire à la 
paix publique toutes les concessions, tous les sacrifices com- 
patibles avec sa dignité et sa conscience, Et voilà que, dans 
le même moment, par la violence de la Ligue, il était déclaré 
incapable de régner, quoi qu'il fit; un mur infranchissable de 
séparation était élevé entre son peuple et lui; la révolte 
était proclamée à la fois sainte et éternelle, Dans cette situa- 
tion, l'abjuration de Henri ne pouvait produire qu'un effet : 
amener une rupture entre lui et les puissances protestantes, 
le priver des secours de la reine d'Angleterre, des Hollan- 
dais, des princes réformés d'Allemagne, peut-être même des 
Suisses, et lui enlever plus de la moitié des forces avec les- 
quelles il résistait déjà péniblement à ses ennemis. 11 résolut 


1 Thuanus, lib, 98, §§ 5, 6, t. 1v, in-fol., p. 838-843. — Recueil des anc, 
lois franç., t. XV, p. 18, 19. — Lestoile, p.12, — Cayet, l. n, p. 210 A. 
Dans l'arrêt du M plina de Paris, on trouve la disposition suivante qui 
exprime les sentiments dont la Ligue française cirit encore animée alors 
envers ie roi. « La cour fict expresses inhibitions et défense à toutes per- 
» sonnes, de quelque condilion et qualité qu'elles soyent, de communiquer 
n el avoir intelligence directement ou indirectement avec ledict Henri de 
» Bourbon et ses agents : mesme de ne traicter on proposer en publie on en 
» particulier de faire paix ou entrer en composition avec Puy, sur peine de 
w confiscution de corps et de biens, » 
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donc, et il devait résoudre, d'épuiser tous les moyens que la 
guerre, la politique et ses talents pouvaient lui fournir, pour 
détruire un ennemi que les négociations, au moins en ce 
moment, trouvaient intraitable ct mème inabordable. 

Le roi, après avoir délivré Meulan et repris Poissy, atta- 
qua la ville de Dreux, dans l'intention à la fois de consoli- 
der ses conquêtes de Normandie, d'intercepter les commu- 
nications des Parisiens avec l'Orléanais, et de les priver des 
vivres qu'ils tiraient de cette province. Mayenne voulait à 
tout prix sauver Dreux, et il s'avança avec son armée au 
secours de la place. Le roi leva le siége pour aller au- 
devant de ses ennemis, La disproportion entre les deux ar- 
mées élait grande : Henri n'avait pas plus de 10.000 sol- 
dats, Mayenne en comptait 16,000. Cependant le duc , en 
général expérimenté et instruit par l'événement des combats 
d'Arques, voulait éviter une bataille générale, et, après 
avoir dégagé Dreux, faire une guerre de temporisation. L'a- 
veugle confiance des chefs de la Ligue, l’insolence du comte 
d'Egmont et des Espagnols, ne lui permirent pas de suivre 
ses inspirations. On en vint aux mains , le 44 mars 1590, 
à [vry-sur-Eure , entre Dreux et Mantes. En moins d'une 
heure, le roi remporta une victoire complète. Il la dut à 
d'habiles dispositions, ayant cu la précaution de ranger son 
armée de manière qu'elle eût le soleil et la fumée à dos, et 
le soin de former sa cavalerie non pas en haie, mais en gros 
escadrons serrés qui devaient rompre l'ennemi. Il la dut 
encore à la supériorité de son artillerie, à l'intervention 
de Biron qui, placé à la réserve, soutint et rallia les trou- 
pes royales après la première charge ; à l'irrésistible effort 
d’un corps de 2,000 gentilshommes accourus à Ivry avec la 
résolution de périr ou de vaincre; enfin à son intrépidité 
personnelle, qui provoqua des prodiges de valeur chez les 
siens. Ses exhortations héroïques avant l’action, sa clé- 
mence après la victoire à l'égard des Français, et même des 
Suisses de l’armée ennemie, n’ont pas besoin d’être rappelées, 
parce qu'elles sont dans toutes les mémoires. Six mille Ligueurs 
restèrent sur le champ de bataille, le reste fut pris ou dis- 
persé : leur artillerie, leurs munitions, leurs drapeaux tom- 
bèrent avec un riche butin au pouvoir de l’armée royale, 


1 Lettres missives de Henri LV, des 13 et 14 mars, t. 11, p. 162-169, — 
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Le 14 mars, le jour même de la bataille d'Ivry, en Au- 
vergne, le gouverneur Rastignac, le marquis de Curton , le 
gouverneur du Bourbonnais Chazeron, gagnèrent la bataille 
d'Issoire, tuèrent le ligueur Larochefoucauld-Randan et dé- 
truisirent son armée, Le même jour encore, le ligueur Lansac 
fut repoussé avec perte à l'attaque du Mans. Quelques jours 
plus tard , les royaux défirent leurs ennemis à Sablé, dans 
le bas Maine, et taillèrent en pièces un parti d'Espagnols dans 
le pays Messin. Ces diverses défaites ne coûtèrent pas moins 
de 4,000 hommes à la Ligue, qui, en même temps et sur 
tous les points du royaume à la fois, fut vaincue et ébranlée, 

En fuyant du champ de bataille d'Evry, Mayenne se ren- 
dit d'abord à Mantes, ensuite à Saint-Denis, où il concerta 
ses résolutions avec le légat, les ambassadeurs de Philippe H, 
ses parents el ses principaux conseillers, I laissa sa famille à 
Paris, comme gage donné à cette ville, persuada au légat d'y 
demeurer pour soutenir la foi et opiniâtreté des habitants, 
nomma le duc de Nemours, son frère, pour commander , 


avec injonetion de faire une résistance désespérée. I} partit 


le 20 mars et se rendit à Soissons. Là, il dépêcha à toutes 
les cours étrangères, envoyant des agents en Espagne. en 
Flandre , à Rome, en Savoie, en Lorraine, et demandant les 
secours d'hommes et d'argent nécessaires pour soutenir le 
parti. En même temps, il essaya de lever une nouvelle ar- 
mée; il appela sous ses drapeaux les Ligueurs de l'Ile-de- 
France, de la Picardie, de la Champagne, Mais, après les 
deux défaites d'Arques et d'Evry, il y avait mépris et défaut 
de confiance pour lui, découragement et crainte de la part 
des Ligueurs. Dans le cours des cinq mois et demi qui suivi- 
rent, il ne put rassembler que cinq ou six mille hommes, 
et fut complétement hors d'état de reparaître en ligne et de 
rien tenter contre son ennemi ?, 

Tandis que le duc rassemblait les débris de sa défaite , 
le roi mettait la plus grande activité à profiter de sa vic- 


Lettre du maréchal de Biron à Dubaillin, du 14 mars, daus les Archives cu- 
rieuses , 1. XII, p. 185-187. — Discours véritable, dans les Mém, de la 
Ligue, t. 1v, p. 255-254, surtout p. 239, 245, — Sully, OEcon. roy., c. 30, 

. 73 B, 76, — Mem. de Duplessis, t. IV, p. 475-478. — Thuauus, l. 98, 

10, t. iv, p 844 819. 

tP, Cuvet, D mn, p 221-225, 225-227. — Thuanus, liv. 98, § 12, 
p- 851-834. 

è Villeroy, Mémoires d'Etat, t. x1, p. H8 B, 152 A. — Thuanus, | 98. 
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toire, Jl prit Vernon le 46 mars, et Mantes le 18. Si, au 
sortir de là, il eût pu précipiter sa marche et porter son 
armée sur Paris, cette ville était prise, la Ligue morte, le 
triomphe de la cause royale assuré, En effet, si, dans le pre- 
mier moment, Christin et les autres prédicateurs de la Ligue, 
par leurs sermons, M” de Montpensier et les Seize, par 
leurs impostures et la nouvelle de victoires imaginaires, sou- 
tinrent le courage des bourgeois, bientôt la vérité se fit jour, 
le grand désastre d'Ivry fut connu, et l'abattement le plus 
profond succéda à la confiance, Il ne restait à Paris qu'un 
canon dont on pût se servir ; les murs étaient si délabrés 
que dans plusieurs endroits on montait et l’on descen- 
dait sans difficulté ; les habilants n'avaient pas de vivres 
pour quinze jours!. D'un autre côté, la détresse et l'aban- 
don de Mayenne, nous venons de le voir, étaient extrêmes: 
dans les quinze derniers jours, les Ligueurs des provinces 
comptèrent presque chaque jour par une défaite, et ils furent 
jetés dans un découragement égal à leur impuissance de se- 
courir Paris ; enfin les armées d'Espagne se firent attendre 
plus de cinq mois. 

Mais toutes ces chances de succès pour Henri furent rui- 
nées par les trahisons, auxquelles il commenca dès lors à 
être en butte dans son parti, et qui désormais s'enchaînèrent 
les unes aux autres. Les catholiques ardents qui ne vou- 
laient pas d'un roi huguenot, les grands seigneurs qui pour- 
suivaient l’abaissement de la royauté et la renaissance du sys- 
tème féodal, traversèrent désormais autant sa fortune que les 
armes de Mayenne et l'effort de l'Espagne. Sully dit en deux 
endroits de ses Mémoires : « Le roy ayant gagné la bataille 
d'Ivry, plusieurs de ceux qui avoient hasardé leur vie pour 
cet effet, dans l'ardeur du combat, firent après tont ce qu'ils 
purent pour empescher que cette victoire n'eust des suites, 
lesquelles estoient apparemment la prise de Paris... Le roy 
séjourna à Mantes environ quinze jours inutilement ; duquel 
séjour furent cause les necessitez d'argent où tenoient enve- 
loppé ce prince tons ceux qui avoient charge aux finances, 


! Discours bref et véritable des choses mémorables, ete., par le Ligneur 
Cornéio, témoin oculaire, Mémoires de la Ligne, t. 1V, p. 277. ~- Davila, 
Hv. H, t on, p. 49. — M, Labitte, Les Predienteurs de la Ligne, 4, 
p- 112 et suiv. 
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et surtout le sieur d'O, concerté pour cela avec les autres 
catholiques de sa faction, qui ne pouvoient supporter la do- 
mination, quelque douce et familière qu'elle fust, ni les pro- 
speritez d'un roy huguenot, et ressentoient autant d'ennuy et 
de desplaisir de l'honneur qu'il avoit acquis et de la victoire 
signalée qu'il avoit remportée sur ses ennemis, que ceux là 
mesme qui avoient perdu la bataille, Et par la malice de telles 
gens furent perdus la pluspart des fruits qui se devoient per- 
cevoir par un si haut fait d'armes!, » Les Suisses se mutinè- 
rent et refusèrent de faire un pas en avant, jusqu’à ce que 
l'on eût trouvé l'argent nécessaire pour acquitter leur paie 
arriérée, Les intendants de l'armée la laissèrent manquer des 
munitions nécessaires pour entreprendre un siége, et le roi 
ne put marcher sur Paris que quand il eut reçu de la reine 
d'Angleterre les poudres et les boulets que lui refusait son 
propre parti. La mauvaise saison ne contraria pas moins les 
projets du roi : des pluies continuelles rendirent longtemps 
les chemins impraticables à une armée chargée de bagages 
et d'artillerie?, Ces contre-temps et surtout celte suite de 
trahisons condamnèrent Henri à la plus complète inaction, 
du 18 mars au 1°" avril, au moment décisif, à l'instant où 
Paris manquait de tout pour sa défense, 





CHAPITRE I. 


Blocus ct délivrance de Paris, Le duc de Parme. Invasion du territoire 
par les étrangers. Nouveau système de guerre adopté par le roi, 


Le duc de Nemours, désigné par Mayenne pour com- 
mander dans Paris, et les Seize, mirent à profit le répit qui 
leur était donné par les serviteurs du roi conjurés avec eux. 
lls firent entrer dans Paris 1,500 landskenets réfugiés à 
Chartres après la défaite d'Ivry, et bientôt après les garni- 
sons des places voisines, et joignirent ces troupes régulières à 
la milice bourgeoise, Ils ramassèrent des vivres et des pro- 
visions pour nourrir Paris pendant un mois; ils réparèrent 


! Sully, OEcon. roy., c. 140 et 50, t.1, p. 656 et 80 A, Collect, Michaud. 
* P, Corncio, dans les Mém. de la Ligne, t. 1Y, p 277, 278, 279, — Da- 
viha, l. 1f, t. an, p. 48. 
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les murailles et les mirent en état de soutenir les attaques 
de l'ennemi. Ils dissipèrent les craintes ct l'abattement du 
premier moment; ils firent prédominer chez les masses le 
sentiment de la confiance dans leur nombre et la passion 
pour la défense de leur religion. Tel était l'état dans lequel 
ils avaient mis Paris, quand le roi, sorti des embarras où de 
coupables calculs l'avaient jeté, put enfin faire agir ses 
troupes dont le nombre n’excédait pas alors treize mille!, 

I} lui était interdit de prendre de vive force Paris, mis en 
état de résistance, défendu par 3,000 hommes de troupes ré- 
gulières et 40,000 bourgeois armés. En supposant qu'après 
un assaut meurtrier les murailles fussent prises, il fallait avec 
le reste de 13,000 hommes commencer la guerre des rues et 
des barricades contre une multitude d'ennemis. Le succès 
était extrémement douteux. En le supposant assuré, il devait 
être désastreux pour le roi. Paris pris entraînerait la dissi- 
pation de son armée : les volontaires se retireraient dans leurs 
foyers, les mercenaires iraient mettre leur butin en sûreté : 
Mayenne prévoyait le résultat et s'en applaudissait d'avance, 
Les motifs de politique et d'humanité étaient plus puissants 
encore que les raisons militaires. Paris, emporté d'assaut, 
devait être pillé nécessairement, peut-être brûlé : le lende- 
main d'une si funeste conquête, Henri devait voir son royaume 
appauvri par la perte d’un capital incalculable, des industries 
ruinées, des relations commerciales détruites, Enfin l'âme du 
roi se soulevait devant l'idée de mettre à la merci d'une 
soldatesque furieuse et des hasards de la guerre la vie de deux 
cent mille Parisiens qui, pour être des rebelles, ne cessaient 
pas d’être des Français. « Vrai roi, dit de Thou, qui, plus 
» attentif à la conservation de son royaume qu'avide de con- 
» quêtes, ne séparait pas les intérêts de son peuple de ses 
» intérêts? », Jl fallait donc qu'il sauvât ses propres soldats, 
autant que Paris, d'un assaut et d'une prise, et qu'il amenäât 
la ville à une capitulation par la famine, 


! Cornéio dit qu'avant que le roi se fùt emparé d'aucune des villes avoi- 
sinant Paris, « on fit entrer en icelle très grande quantité de bled, d'avoine 
» et autres grains jusqu'à trois mille muids et davantage, ct plus de dix 
» mille muids de vin, » (Mém, de la Ligue, t. 1v, p. 278.) — Thuanus, 
lib. 98, sub fin. 

? Legrain, Décade, 1, 5, p. 224, in-fol. — Duuligné, 1, 3, c. 6, 
t. m, p. 255, — Matthieu, Hist. des derniers troubles, fol, 22 recto, — 
De Thou, Mémoires, t. Xi, p, 551, Coll. Michaud, 
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Dans cette vuc, il s'empara de Corbeil et de Lagny (1°, 
2 avril), puis successivement, dans le cours de ce mois, de 
Melun, Moret, Crécy, Provins, capitale de la Brie ; Montereau, 
Nogent, Méry. Le 8 mai, il fit placer son canon sur les buttes 
de Montmartre et de Montfaucon; le 9, il prit Charenton et 
Saint-Maur ; quelques jours après il contraignit Beaumont- 
sur-Oise à capituler. En joignant ces villes à celles qu'il 
possédait déjà, il se trouva maître de tous les passages qui 
amenaient des vivres des provinces à Paris; du haut et du 
bas de la Seine, par Melun, Corbeil, Saint-Cloud, Poissy, 
Meulan, Mantes; des affluents de la Seine, le Loing et 
l'Yonne par Moret et Montereau; de la Marne, par Cha- 
renton, Lagny, le pont de Gournay; de l'Oise, par Com- 
piègne, Creil et Beaumont. Paris dès lors ne reçut plus de 
provisions par cau, et ne tira plus qu'une petite quantité de 
subsistances des campagnes les plus rapprochées de l'fle-de- 
France. 

Dans les premicrs jours de mai, on reconnut où tendaient 
les opérations savantes et précises du roi, et les chefs des 
Parisiens cherchèrent tous les moyens d’échauffer les imagi- 
nations et d'égarer les esprits pour roïdir les habitants con- 
tre les rudes privations et les dangers du blocus. Le 7 mai, 
la Sorbonne rendit un nouveau décret portant que Henri, hé- 
rétique et excommunié, était à jamais déchu de la couronne, 
quand bien même il viendrait à obtenir extérienrement l'ab- 
solution ; que, même dans ce cas, les Francais étaient tenus 
de ne faire aucune paix avec lui; que la palme du martyre 
et de l'éternelle félicité attendait tous ceux qui périraient 
en le combattant, Les prédicateurs et les curés de la Ligne, 
les moines des ordres étrangers, capucins, feuillants, mini- 
mes, cordeliers, jacobins, carmes formèrent une milice de 
1,300 hommes: Le 14 mai, ils parurent dans une procession 
tenant une épée d'une main et un crucifix de l'autre : Rose, 
évêque de Senlis, les conduisait; le légat les bénit et les 
nomma de nouveaux Machabées : au sortir de là, ils allèrent 
partager avec les soldais et les bourgeois les travaux du siége, 
le guet et la garde. Il est très remarquable que ni aucun 
des ordres francais, ni la saine partie du clergé des pa- 
roisses qui obéissait à l'évêque, M. de Gondy, ne paru- 
rent dans cette parade, où l’on abusait si indignement et si 
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burlesquement de la religion. Peu après, le légat, d'Es- 
pinac, archevêque de Lyon, trois évêques francais, le duc 
de Nemours, le parlement, la municipalité de Paris, les co- 
lonels et les capitaines de la milice bourgeoise, le parlement 
Brisson se rendirent solennellement à Notre-Dame, et là ju- 
rèrent sur l'Évangile de ne jamais rendre obéissance à un 
roi hérétique et d'employer leur vie pour la défense de la 
religion et de la ville de Paris'. La guerre à outrance, la ré- 
sistance désespérée étaient commandées par tous les maîtres 
des consciences, du moins par tous ceux qui parlaient, qui 
agissaient, qui avaient empire sur les masses. 

Ces sentiments, épousés par la populace et par une por- 
tion de la bourgeoisie, furent rejetés par un autre parti 
considérable dans la bourgeoisie qui manifestement passait 
aux politiques, aux idées de modération, d'ordre, de natio- 
nalité. Ils baptisèrent la procession de la Ligue du nom de 
drôlerie ; ils parlèrent hautement de paix et d'accord avec 
le roi. Les Ligueurs les comprimèrent, il est vrai, par des 
mesures violentes, répandant dans tous les quartiers des 
espions chargés de surveiller les suspects, jetant en prison 
beaucoup d'entre eux, mettant plusieurs autres à mort, et 
abandonnant leurs biens au pillage. Mais la ville n’en était 
pas moins divisée en deux camps ennemis, et le premier 
enthousiasme de la multitude se refroidit chaque jour par 
l'effet irrésistible des privations et de la disette. 

Le roi aurait donc eu toutes chances de réduire Paris à la 
fin du mois de mai ou dans les premiers jours de juin, s’il 
n'avait été de nouveau trahi par ses propres serviteurs. Givry, 
celui-là même qui- avait donné le premier l'exemple de re- 
connaître Henri au camp de Saint-Cloud, Givry, alors chargé 
de la garde de Charenton et de Conflans, laissa entrer chaque 
jour des vivres et des provisions dans Paris. Cette coupable 
complaisance n'avait pas pour motif unique le désir alléger 
les souffrances des amis et des amies qu'il comptait parmi les 
assiégés: il recut 45,000 écus pour prix de ce service, Plu- 


* Lestoile et son suppl., mai 1590, p. 16, 17, 18 : à la page 17 se trouve 
le texte du décret de la Sorbonne, — P. Cuyet, I 11, p 233, 2354, — 
Thuauus, I. 98, §§ 19, 20, t 1v, p. 862-864. — Maimbourg, Hist. de lu 
Ligue, t. 14, — Satire Ménippée, p. 12, éd, 1726. — Uu tableau du temps 
représenlant la procession de la Ligue, dans l'attique du nord du palais de 
Versailles. 
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sieurs chefs de l'armée royale l'imitèrent, De Thou et Cayet 
s'accordent à reconnaitre que « ceste seule action de Givry 
» fut cause de faire opiniastrer Paris contre le roi, et échouer 
» l'entreprise formée par lui sur ceste villet, » Ainsi le parti 
royal, lui-même, enleva pour la seconde fois à Henri cette 
occasion sûre de réduire ses ennemis, de mettre fin du mème 
coup à la Ligue, à la guerre civile, aux projets de Philippe LE, 
aux souffrances de la France, au danger qu'elle courait d’être 
démembrée, 

Réduit à un seul genre d'attaque contre les Parisiens, au 
blocus, traversé par ses propres chefs dans cette entreprise, 
il poursuivit son projet avec une constance, une aclivité et 
une intelligence dignes du succès. I travailla à resserrer 
chaque jour Paris davantage et à lui enlever successivement 
les vivres qu'il tirait des villes de l'Ile-de-France non encore 
occupées, des vastes marais et des faubourgs qui environ- 
naient la ville, Le 9 juillet, il prit Saint-Denis, puis ensuite 
Dammartin. Ayant recu des renforts des provinces du Centre 
et du Midi, qui portèrent son armée à 25,000 soldats, il atta- 
qua et prit, le 27 juillet, les dix faubourgs de Paris, La po- 
pulation de 200,000 âmes, resserrée dans l'étroit espace de 
la cité et de la ville, passa alors de la détresse à une hor- 
rible famine. La bouillie d'avoine et de son, qui tenait lieu 
de pain, devint le luxe des riches. Le peuple fut réduit à 
manger les chiens, les rats, les herbes crues, les débris jetés 
dans les ruisseaux. Quand ces hideux aliments lui manquè- 
rent, il s'en prit aux cadavres mêmes, puis aux os de ses 
pères. Une femme mangea ses enfants morts, ct peu après 
expira elle-même de remords et d'horreur. Les gens du 
peuple firent du pain avec les os broyés du cimetière des 
Innocents (16 août) : c'est ce que l'on nomma le pain de 
M°° de Montpensier. Cette nourriture était aussi meurtrière 
que la faim : ils mouraient à tas dans les rues; chaque jour 
il en périssait deux cents, trois cents ; les bras ne suflisaient 
pas pour les enterrer ; trente mille succombèrent par le sup- 
plice de la faim ?, 


P, Cayet, 1. 2, p. 224 B. — Thuanus, l. 98, § 17, t. iv, p. 800. 
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Les chefs de cette multitude virent d'nn œil sec ses atroces 
souffrances. Le duc de Nemours, gouverneur, le chevalier 
d'Aumale, M" de Montpensier, tous les princes de la maison 
de Guise, tous ces étrangers étaient bien résolus à laisser 
périr Paris et la France entière, plutôt que de renoncer à 
leur ambition et à celle de Mayenne leur chef. Les Seize 
craignaient la corde qu'ils avaient méritée pour les meurtres 
et les vols dont ils s'étaient souillés, et ils livraient leurs 
concitoyens par milliers à la mort pour échapper eux-mêmes 
au supplice. Henri seul cut ponr le peuple des sentiments 
de Francais et des entrailles de père. Pendant la durée du 
blocus, il avait souffert que les paysans amenassent des vivres 
aux assiégés et que ses soldats leur en présentassent au bout 
de lears piques. Au dernier moment, sa pitié s’'étendit avec 
les souffrances. « Il ne fant pas, dit-il, que Paris soit un cime- 
tière; je ne veux pas régner sur des morts, Aimant mieux 
faillir aux règles de la guerre qu'à celles de la nature, con- 
sultant la sienne qui a toujours esté pleine de clémence, 


rompant la barrière des lois militaires, et considérant que : 


ce pauvre peuple estoit chrétien et que c’estoient tous ses 
sujets, il accorda premièrement passeport pour toutes les 
femmes, filles, enfants et escoliers qui voudroient sortir, 
Lequel s'estendit enfin à tous les autres jusques à ses plus 
cruels ennemis, desquels même il eust soin de commander 
qu'ils feussent humainement receus en toutes les villes où ils 
se voudroient retirer, » Ce départ de toutes les bouches 
inutiles ent lieu le 20 août, 

L'enthousiasme religieux qui, quatre mois durant, avait 
animé le peuple d’un courage sauvage, mais empreint d'une 
sorte de grandeur dans son égarement, avait cédé aux tor- 
tures de la faim et aux approches de la mort. Le fait seul 
de cette multitude demandant grâce à Henri et la recevant 
avec reconnaissance, suffirait pour prouver qu'on a altéré et 
faussé l'histoire en représentant le peuple de Paris, animé 
comme un seul homme, et jusqu'au bout, d'un sentiment 
d'invincible horreur pour l'hérésie et pour le prince qui la 
professait ; mourant avec l'héroïsme du martyre plutôt que 
de traiter avec lui et de le reconnaître, La fausseté de cette 


' Sommaire dise, de ce qui est advenu, Mémoires de la Ligne, t. av, 
p. 526, 527. — Lestoile, Rezist. Journ. de Henri IV, p. 29B. 
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assertion est bien mieux démontrée encore par les faits sui- 
vants. Deux conspirations, nommées Journées de la paix ou 
du pain, furent ourdies dans l'intérieur de Paris, à onze 
jours de distance, pour livrer la ville au roi (27 juillet et 
8 août). Elles échouèrent ; mais la part que presque toute la 
bourgeoisie et le parlement Brisson y avaient prise était si 
manifeste, que le gouverneur Nemours et les Seize, crai- 
gnant qu'ils ne livrassent d'un moment à l'autre la ville à 
l'ennemi, furent contraints, pour les calmer et les endormir, 
d'envoyer au roi, avec l'assentiment de la Sorbonne, une 
députation chargée de traiter des conditions de la paix et de 
la reddition de la ville. Les Parisiens avaient donc plus 
envie de capiluler que de mourir. L'ardeur et les égare- 
ments du zèle religieux étant ainsi tombés, la voie de la ré- 
conciliation de Paris et de la France ligueuse avec son roi 
était ouverte, 

Mais la perfidie des princes lorrains et de quelques servi- 
teurs de Henri traversèrent cet heureux accommodement, 
L'archevèque ligueur de Lyon, chef de la députation, qui 
avait le secret du duc de Nemours, demanda au roi et 
obtint de soumettre les conditions du traité à Mayenne : 
celui-ci feignit de n'avoir rien tant à cœur que la paix, et 
traina les négociations en longueur. Les uns et les autres ne 
voulaient qu'un délai, au moment où un seul effort du roi 
devait nécessairement le rendre maitre de Paris, et où quel- 
ques jours suflisaient pour conduire le duc de Parme jusque 
sous les murs de cette ville, Ce délai, ils parvinrent à se le 
ménager. D'un autre côté, plusieurs chefs de l'armée royale, 
qui voyaient dans la fin des troubles le terme de leur impor- 
tance et de leur pouvoir, tinrent Henri inactif, en inter- 
ceptant les avis et en lui cachant l'entrée en France de 
l'armée espagnole, jusqu'à ce qu'elle fût arrivée à Meaux !, 
Rien cependant n'était encore perdu sans ressource, comme on 
va le voir ; mais de nouvelles trahisons bien plutôt qu'une er- 
reur impardonnable achevèrent de ruiner la fortune du roi, 

Farnèse, duc de Parme, partit des Pays-Bas, à la tète de 
13,000 hommes, et joignit à Meaux le duc de Mayenne et 

1 Pour ces deux paragraphes, Mémoires de la Ligue, t. 1v, p. 298, 299, 
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son corps d'armée, qui s'étaient portés de Laon à Meaux. 
Quand le roi fut informé de ces événements, il agita avec 
son conseil le parti qu'il avait à prendre. D'accord avec les 
plus vieux chefs, il était d'avis de laisser seulement un corps 
de cavalerie devant Paris, et de se porter avec le gros de 
l’armée à Claye, à trois lieues en deçà de Meaux. Le maré- 
chal de Biron fit rejeter cette résolution, et sur son avis 
l'armée fut conduite à Chelles au lieu de Claye. Sur le choix 
de ces deux positions, voici le témoignage du ligueur Vil- 
leroy : « On disoit que si Sa Majesté eust deffendu le passage 
de Claye, dont l'abord est très difficile, à cause d'un ruisseau 
qui y passe, qui est accompagné d'un marais fangeux, et qu'elle 
eust laissé quelque cavalerie à l'entrée de Paris pour empes- 
cher l'entrée des vivres et la sortie des habitants, elle eust ac- 
culé le duc de Parme, et l'eust contrainet de prendre un autre 
chemin ou de combattre en ce passage avec désavantage. 
Quoi faisant, peut-être que les Parisiens, qui n'en pouvoient 
plas, eussent été contraincts de composer et venir à la rai- 
son. Ledit duc de Parme craignoit fort, estant à Meaux, lors- 
qu'on lui représenta le chemin qu'il falloit qu'il tint, que Sa 
Majesté prist ce conseil. De sorte qu'il fust très aise, quand il 
trouva ce passage abandonné ; encore plus quand il sceut que 
Sa Majesté avoit levé son siége, venoit au-devant de luy, et 
n'avoit laissé aucunes forces auprès de Paris !, » Sully té- 
moigne absolument comme Villeroy, sur la faute commise 
dans le choix de la position de Chelles, et le retrait du corps 
de cavalerie que l'on devait laisser sous les murs de Paris 
pour intercepter les communications de cette ville avec le 
dehors. 11 nous apprend de plus que cette faute fut imposée 
au roi par la violence morale que Biron lui fit, à lui et à son 
conseil 2, 

Les vices du plan d'opérations qu'on avait adopté écla- 
tèrent dès le premier moment. Aussitôt que le roi eut retiré 
ses troupes de devant Paris, les gouverneurs des villes de la 
Ligue y firent entrer des provisions du côté du quartier de 
l’Université, Le lendemain de la levée du blocus, le 30 août, 
le gouverneur de Dourdan envoya une grande quantité de 
vivres. Quatre jours après, mille charrettes, parties des envi- 


! Villeroy, Apol. et Disc., t. X1, p: 160 A, B. 
* Sully, OEcon. royales, c. 51, p. 8I B. 
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rons de Chartres et chargées de blé entrèrent dans la ville t, 
Dès lors Paris fut ravitaillé et tiré des extrémités auxquelles 
il avait.été réduit jusqu'alors. 

La seule chance qui restât au roi de s’en emparer était de 
vaincre le duc de Parme en bataille rangée ou de le con- 
traindre à sortir de France, et de retomber ensuite avec 
toutes ses forces sur Paris, privé désormais de tout espoir 
d'être secouru. Les moyens ne manquaient pas à Henri pour 
atteindre ce but, puisque son armée, composée de 25,000 sol- 
dats d'élite, la plus belle qu’on eût vue en France de mémoire 
d'homme, était bien supérieure à celle de Farnèse, surtout 
en cavalerie, et qu’elle frappa le duc lui-même d'étonnement 
et d'appréhension?, Du 4° au 10 septembre, le roi essaya 
vainement de l’attirer à une bataille. H resta retranché dans 
une position inexpugnable, et prit sous les yeux de Henri la 
ville de Lagny qui suivait le parti royal (7 septembre). Mais 
Farnèse ne pouvait demeurer dans les marais voisins de 
Chelles sans périr. 11 fallait de toute nécessité qu'il acceptât 
plus tard la bataille qu'ilrefusait maintenant, ou qu’il fit re- 
traite, Dans le premier cas, la supériorité des forces de 
Henri ne rendait guère le succès douteux ; dans le second, 
le départ des Espagnols lui livrait Paris. Il s'agissait unique- 
ment, pour le roi, que son armée restât en corps et tint 
ferme pendant un mois. La déplorable indiscipline de ses 
serviteurs tira d'un seul coup son ennemi des plus redouta- 
bles difficultés, et lui enleva à lui-même sa dernière chance 
de réussite. Les gentilshommes, qui servaient à leurs frais, 
avaient épuisé leurs ressources : prèts à affronter la mort au 
jour d'un combat, ils refusaient de subir les fatigues d'une 
guerre, même courte, ajoutées sans interruption aux fatigues du 
blocus. Ils exigeaient impérieusement la bataille sur-le-champ 
ou le départ. Pendant les dix jours que l’on resta en présence 
de l'ennemi, la défection commenca dans le camp royal. Vai- 
nement il leur fut représenté qu'ils avaient devant eux l'Espa- 
gnol qui, depuis le temps de Charles-Quint, depuis soixante 
ans, Complotait tantôt par la force, tantôt par les intrigues, 
la ruine de la France, et qui, à présent envahissait son terri- 
toire, Vainement il leur fut demandé avec prières, avec sup- 
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plications, de ne pas refuser au roi et à la patrie les moyens 
de l'écraser. Henri ne put obtenir d'eux cet acte de patience, 
de constance guerrière, de dévouement. 11 fallut qu'il ac- 
cordàt un congé qu'on voulait prendre, qu'on prenait déjà. 
Le 11 septembre, il divisa l'armée en deux parts. Il renvoya 
dans leurs provinces tous les chefs non soldés, les gentils- 
hommes avec les hommes de leur suite, qui partirent pour la 
Touraine, le Maine, l’Anjou, la Normandie, la Picardie, la 
“ Champagne, la Bourgogne. Quant aux troupes soldées, il en 
garda un corps auprès de lui, et distribua la masse en fortes 
garnisons dans les villes voisines de Paris : Melun, Corbeil, 
Senlis, Meulan et Mantes. Cet emploi de ses forces devait 
servir aux projets ultérieurs qu’il substituait déjà dans sa 
pensée à ceux que ses serviteurs, plus encore que la Ligue et 
l'étranger, venaient de faire échouer si malheureusement. 

Ce qui suivit consolida les avantages obtenus par l'ennemi. 
Mayenne entra, le 17 septembre, avec des troupes dans Paris. 
Le duc de Parme prit successivement Saint-Maur, Charenton, 
Corbeil (16 octobre). L'occupation de ces places, après celle 
de Lagny, achevait de dégager Paris et de lui rouvrir la na- 
vigation de la Marne, de la Seine et de l'Yonne, Corbeil et 
Lagny furent repris par les royaux ; le duc de Parme fut har- 
celé par le roi dans sa retraite en Flandre, qu'il opéra du 
1°" au 29 novembre, sans que ces événements secondaires al- 
térassent les grands résultats acquis. Ce qui restait, c'est que 
Farnèse, usant de temporisation et profitant des vices de 
l’armée royale, avait délivré Paris sans perdre un homme, 
avait arraché des mains du roi cette ville qui, dans quatre 
jours au plus tard, se fût rendue à Henri, par l'extrème fa- 
mine dont elle était pressée ; c’est que le duc, sans bouger 
du poste choisi par lui, avait amené la dispersion de l'armée 
royale !, 

Devant ce résultat disparaissaient les avantages partiels, 
obtenus sur les divers points du territoire. Vainement le duc 
de Nevers, le duc d’Épernon, le parlement de Bordeaux, dé- 
cidés par la victoire d'Ivry, passaient de la neutralité au parti 
royal ; vainement, en constituant ce parti dans le Nivernais, 

! Pour ces trois paragraphes, Leltres missives de Henri IV, des 5, 7, 
il septembre; 10, 45, 27, 28 novembre, t, m, p. 245-250, 297, 298, 306- 
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l'Angoumois , la Guienne, ils l'étendaient à toutes les pro- 
yinces : le roi, reconnu partout, était contesté et violenté 
partout. 

Il est nécessaire d'examiner avec quelque attention et de 
juger la conduite du chef royaliste qui ménagea au duc de 
Parme tous les avantages qu'il obtint, et qui devint ainsi le 
véritable auteur de la délivrance de Paris. Biron n'était pas 
homme à choisir, par erreur et par ignorance , le poste de 
Chelles au lieu de celui de Claye. Quand il violenta le roi au 
point de conduire malgré ce prince l'armée à Chelles, il sa- 
vait parfaitement quelles seraient les conséquences de cette 
déplorable manœuvre. Le roi n'avait pu lui tenir la pro- 
messe faite au camp de Saint-Cloud et lui abandonner le Pé- 
rigord en toute souveraineté : il lui avait remontré qu'il serait 
contraint de faire une pareille concession à tous les grands 
seigneurs, et que le royaume serait dès ce moment déchiré 
en morceaux. Déçu dans son espoir et dans son ambition, 
Biron avait juré dès lors d'éterniser la guerre qui le rendait 
l'homme le plus puissant du royaume, et d'empêcher le roi 
d'obtenir aucun avantage décisif sur les Ligueurs et sur les 
Espagnols. 

Paris manqué et l'armée royale dissipée, la Ligue se trouvait 
remise sur pied, l'établissement de l'autorité de Henri ajourné 
d'une manière indéfinie, la France rejetée dans les dangers 
d'une guerre civile et d'une guerre étrangère à la fois, où son 
indépendance, son existence même étaient mises en jeu. Au 
milieu de l'irrémédiable affaiblissement, résultant pour elle 
de cette double lutte, Philippe IL pouvait, sans trop de té- 
mérilé, tenter de la subjuguer et de la réduire en province 
espagnole. Déjà il entamait son territoire à l'ouest et au 
midi, tandis que son lieutenant Farnèse promenait une ar- 
mée espagnole du nord jusqu'au cœur du royaume, recon- 
naissait et marquait les provinces pour la conquête, 

Dès la fin du mois de mars, tous les chefsdes rebelles voyant 
la force militaire de la Ligue détruite par les défaites d'Ivry 
et d'Issoire s'étaient, à l'exemple de Mayenne, tournés vers 
l'Espagne, pour soutenir leur parti et leur misérable autorité. 
Philippe IL s'était hâté d'entrer dans le royaume par toutes 
les portes qui lui étaient ouvertes. Sur la demande de 
Joyeuse et des États de la Ligue, assemblés à Lavaur, les- 
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quels dominaient à Toulouse et dans le Languedoc occidental, 
6,000 Espagnols et Wallons avaient envahi le Languedoc et 
pris dix-neuf petites places. Montmorency, le gouverneur royal 
de la province, manquant de forces suflisantes, n’avait pu ni 
les combattre ni arrêter leurs progrès (avril-septembre 1590), 
Les maladies contagieuses avaient emporté la moitié de ces 
étrangers; mais ils restaient assez nombreux pour former à 
Philippe IL un établissement dans le pays, et pour favoriser 
la descente des corps de troupes qu'il enverrait plus tard t. 

En Bretagne, Mercœur, parent de Mayenne, pressé par le 
prince de Dombes et par la noblesse bretonne, qui avaient 
poussé leurs conquêtes jusqu'à la mer, craignant de se voir 
chasser du pays, avait eu recours, comme Joyeuse, à la pro- 
tection du roi catholique. Cinq mille Espagnols, commandés 
par don Juan d'Aquila, débarquèrent à Blavet, au commence- 
ment d'octobre, et se joignirent aux Ligueurs. Tous ensemble 
ils reprirent sur les royaux Hennebon, poste de la plus 
grande importance, et où des provisions considérables 
avaient été amassées. La ruine de Mercœur était ainsi pré- 
venue, C'était là l'incident, le fait accessoire :-le fait capital, 
c'est que les Espagnols avaient pris pied dans le pays. Le 
prince de Dombes, hors d'état de résister à tant de forces 
réunies, avait été contraint de se replier, Le 16 octobre, il 
écrivit de Rennes aux États de Bretagne une lettre où la 
France elle-même semblait exprimer son indignation contre 
les chefs de la Ligue et éclairer les citoyens sur la conduite 
qu'ils avaient à tenir. « Pour satisfaire, disait-il, son ambition 
particulière, Mercœur ne s'était pas contenté d'avoir violé 
tous les droits divins et humains, en trahissant lâchement 
Henri II, qui l'avait comblé de ses bienfaits ; mais, se voyant 
hors d'état de se soutenir par lui-même dans la province, il 
avait mis le comble à ses attentats, en y faisant entrer les 
Espagnols. Ensuite le prince exhortait les États à tirer enfin 
ce voile de la religion, que des prédicateurs séditieux, vendus 
à la Ligue, avaient jusqu'alors étendu sur leurs yeux pour 
les aveugler, à reconnaître leurs véritables intérêts, à songer, 
tandis qu'il en était temps encore, à mettre leur liberté à 
couvert de la tyrannie des Espagnols, dont l'ambition et les 


t D. Vaissette, Histoire gén, de Languedoc, 1, 41,t, V, p, 448, 449, 
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cruautés avaient rempli tous les pays de l'Europe et du nou- 
veau monde où cette nation avait mis le pied, » Le roi, at- 
tentif à tous les besoins et prompt à y pourvoir autant 
qu'il le pouvait, envoya au prince de Dombes, après la dis- 
persion de son armée, un corps de 800 landskenets. Avec 
ce renfort, le parti royal put se soutenir en Bretagne, et dis- 
puter au moins le pays aux Ligueurs et aux Espagnolst. 
L'invasion étrangère, commencée en Languedoc et en 
Bretagne, s'étendit à la Provence, Le duc de Savoie convoi- 
tait la Provence pour lui-même et pour lui seul, et c'est 
avec ces idées et cette ambition qu'il entra en Provence et 
surprit Fréjus, au commencement du mois d'octobre. 
L'échec considérable qu'il essuya, en combattant le gouver- 
neur royal Lavalette et Lesdiguières, l’avertit de sa fai- 
blesse et le contraignit à rabattre de ses prétentions. Il 
s'adressa au roi d'Espagne, son beau-père, pour obtenir des 
renforts d'Espagnols et de Napolitains partis du Milanez, et 
en échange il lui abandonna la souveraineté du pays, ne se 
réservant à lui-même que le domaine utile, Il obtint, en 
même temps que les secours de Philippe IT, l'aide de l’un des 
deux partis ligueurs en Provence, celui de la comtesse de 
Sault, qu'il trompa par des promesses menteuses, Se trou- 
vant alors à la tête de forces très supérieures à celles de La- 
valette, il le réduisit à l'impuissance et put faire des progrès 
considérables dans le pays. Il fut reçu à Draguignan par un 
peuple insensé , criant : « Vive la messe ! vive Son Altesse, 
» et soit chassé Lavalette! » De là, il alla recevoir Lorgère, 
puis il entra à Aix le 17 novembre. Le clergé, la noblesse, 
le parlement, le corps municipal allèrent au-devant de lui. 
Trois jours après, ils le déclarèrent protecteur et gouverneur 
général de la Provence, et en cette qualité lui jurèrent fidé- 
lité. Il mit une garnison espagnole dans Fréjus. Dans l'as- 
semblée des États, qui le déclarèrent comte propriétaire de 
Provence, il fut proclamé qu'il « tiendrait le comté en féo- 
» dalité de la couronne d'Espagne au lieu de celle de France, 
» qu'ils répudiaient du tout?. » Ainsi, l'égarement du zèle 
religieux allait jusqu'à se séparer de la patrie et à la renier. 


1 Thuanus, 1. 9R, $ 15,1. 99, § 12, t. tv, p, 856, SRB-889. 
? P, Cayet, 1. n, p. 258, 259, — Thuanus, 1. 99, § 14, p. 890-893. — 
Sully, OEcon, roy., c. 58, p. IFB A. 
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Tout s'efface devant ces faits qui terminèrent si déplo- 
rablement l’année 1590. La France en revenait aux désastres 
et aux hontes du temps de l'invasion anglaise : elle était dé- 
membrée ; elle voyait la souveraineté de l'étranger s'établir 
sur une partie de son territoire. 

Mayenne et les autres princes de la maison de Guise étaient 
seuls coupables de ces résultats. Dans l'ambition illégitime, 
comme dans les autres vices, il y a une probité relative qui 
s'interdit les bassesses et les crimes. Cette probité, ils ne 
l'eurent pas. Si on les regardait comme naturalisés parmi 
nous, comme Français, pour avoir séjourné et vécu dans le 
royaume depuis François 1°", ils étaient des traitres et des 
infâmes, Si on les considérait comme Lorrains, comme étran- 
gers, alors ils n'étaient plus pour nous que des ennemis ; 
mais des ennemis de la pire espèce, car ils payaient les innom- 
brables bienfaits dont la France et ses rois les avaient comblés, 
en frappant la France de mortelles blessures, Jusqu'à la ba- 
taille d'Ivry, Mayenne avait été coupable d'ambition ; mais 
au moins celte ambition était grande : il prétendait alors 
commander à la France une, forte, indépendante de l'étran- 
ger, tenant dans l'Europe une large et belle place. Mainte- 
nant, condamné par les défaites d’Arques et d'Ivry, il ne 
pouvait pas être roi. Il ne pouvait pas davantage être le 
maire du palais d'un roi fainéant, puisque le vieux cardinal de 
Bourbon était mort dans sa prison de Fontenay-le-Comte, le 
9 mai, pendant le blocus de Paris. Il ne lui restait donc qu'à 
se soumettre généreusement, à finir la révolte et les maux du 
pays, ou à devenir l'esclave et le jouet de l'Espagne. Ce fut 
le dernier parti qu'il prit! Perdu de réputation, dénué de 
ressources, réduit à se mettre à la merci du roi catholique, 
à ne vivre que de ses secours, à ne combattre qu'avec ses 
armées, il ne soutenait plus l'étendard de la guerre civile, 
il ne luttait plus contre Henri, que pour livrer à Philippe J 
la souveraineté qui lui échappait. Mayenne, les princes de 
la maison de Guise, les gouverneurs de provinces pour la 
Ligue ne recevaient plus un seul soldat, une seule piastre, 
sans faire en échange la concession de quelque ville, de 
quelque territoire, de quelque portion des pouvoirs publics. 
Ce n'était pas là une grande ambition, mais une convoitise de 
bas étage, qui se cramponnait à un pouvoir bâtard et subor- 
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donné, et ne voulait pas lâcher prise, dût la France périr 
par leurs violences et dans l'étreinte de leurs efforts déses- 
pérés!, 

Le roi, avec une force militaire très médiocre par le nom- 
bre et plus encore par l'irrégularité du service et l'indisci- 
pline, avait vaincu la Ligue en toutes rencontres, avait fait 
chaque jour sur elle des conquêtes, tant qu'il n'avait trouvé 
qu'elle pour adversaire principal, et l'étranger pour son 
auxiliaire. Maintenant il comptait pour ennemis déclarés et 
agissant contre lui avec toutes leurs forces, outre la Ligue, 
qui tenait encore toutes les grandes villes et le tiers au 
moins du territoire, le pape, le duc de Savoie, le duc 
de Lorraine, qui avait envoyé un corps d'armée en France 
au moment de l'entrée du duc de Parme, et qui déso- 
lait la Champagne par ses incursions?, enfin le roi d'Es- 
pagne, qui poussait contre notre malheureux pays les armées 
de l'Espagne, du royaume de Naples, du Milanez, de la Flan- 
dre, commandées par un des plus grands capitaines de ce 
siècle, Le roi avait donc à lutter à la fois contre la moitié 
de l'Europe et plus du tiers de la France. La tâche était 
au-dessus de ses forces, avec les ressources dont il disposait. 
La nouvelle situation qui lui était faite ne put abattre son 
courage ; mais elle l’avertit de modifier et d'étendre ses 
moyens de résistance, 

Il se servit de la présence même des Espagnols dans le 
royaume pour ranimer chez tous l'ardeur des convictions et 
la pratique des principes des politiques, c'est-à-dire la haine 
de l'étranger et de sa domination, la répression de l'abus de 
la religion, transportée dans la politique, l'horreur de 
l'anarchie et de la guerre civile. Dans les corps tels que 
les parlements et le clergé, ces dispositions produisirent des 
actes conservateurs des légitimes prérogatives de la royauté 
et des franchises nationales tout ensemble, Chez les particu- 
liers, elles enfantèrent des écrits modelés sur la lettre du 


t Ni les fuits eux-mêmes qui parlaient si haut, ni les avis ne manqnaient 
à Mayenne et à ses parents pour être avertis du précipice où ils jetaient le 
pays. Voici ce que disait, lors de la prochaine entrée du duc de Purme en 
France, le ligueur Villeroy (Apologie et disc., 1. X1, p. 157 A):« J'asseurois 
a que le royaume seroit bientost rempli de tant d'estrangers que ledit 
» sieur duc ve pourroit plus disposer ny de soy, ny de ses amis, » 

? Lettres missives de Henri IV, du 18 novembre, t. m, p. 505, 
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prince de Dombes, et sur l'anti-Espagnol d'Antoine Ar- 
nauld. Ces ouvrages, parmi lesquels on remarque le second 
Discours de Hurault, sur l'état de la France, la Maintenue 
et défense des princes souverains et églises chrétiennes, 
le Traité des ridicules, exercèrent une puissante influence 
sur l'opinion publique : après les armées et les victoires, rien 
ne servit mieux la cause du roi. Daubigné signale les effets 
qu'ils produisirent en ces termes : « Ils ont mené les esprits 
» aux pensées, aux Connoissances, aux affections partisanes, 
» enfin aux choix qui ont enflé ou diminué les partis, soit 
» en nombre, soit en ardeur... Ils ont dessillé les yeux à 
» plusieurs François et les ont amenez au service du roy!, » 
Henri disposa tout pour que Paris et les autres villes de la 
Ligue, entourées de toutes parts par les villes et les garnisons 
royales, restassent dans un état de demi-blocus, éprouvassent 
des privations et des souffrances continues qui lassassent leur 
opiniâtreté et les amenassent aux pensées de soumission. 
Mais le soin principal du roi fut nécessairement de s'as- 
surer une force militaire proportionnée à celle de ses enne- 
mis. Depuis son avénement , il n'avait eu dans ses armées 
qu'un corps médiocre de troupes régulières : tout le reste 
se composait de gentilshommes et de leurs suivants, 
dont le service était toujours intermittent et court, et sou- 
vent capricieux d'une manière désastreuse. Les Espagnols, 
au contraire, retenaient leurs soldats sous le drapeau autant 
que l'exigeaient les circonstances. Il sentait cette infériorité 
et l'accusait au moment où il était contraint de licencier 
l'armée qui avait vainement réduit Paris aux dernières extré- 
mités. « Je vois, disait-il, mon armée quasy composée de 
» noblesse volontaire, et celle de mes cnnemys soldoyée et 
» nouvellement payée? » 11 résolut de rétablir l'équilibre en 
se donnant, par un grand effort, une armée permanente et 
égale en nombre à celle des coalisés. L'Europe catholique 
était presque tout entière armée contre lui : il résolut de lui 
opposer l'Europe protestante, en démontrant à cette der- 
nière que leurs causes étaient étroitement unies, et que le 
jour de sa ruine serait la veille de celui où les puissances 


1 Daubigné, Hist. univ., l. n1, c. 21, t. IT, p. 286, 287, 
* Lettres da roi au duc de Montpensier, 5 septembre, t. 111, p. 247, 
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réformées seraient asservies. Il demanda donc à la reine 
d'Angleterre, aux Hollandais, aux Suisses, aux princes alle- 
mands une levée en masse, et il assigna à la paie de ces sol- 
dats réguliers les sommes considérables qu'il était parvenu 
à se procurer !, Les préparatifs, commencés par l'adresse et 
l'activité de Turenne, dès les derniers mois de 1590, ne de- 
vaient amener de résultats et conduire l’armée de la réforme 
en France qu'à la fin de 1591. Mais, dans des mesures en appa- 
rence semblables, Henri mettait une différence radicale, un 
abime, entre ses procédés et ceux de Mayenne et des autres 
Guises, Toujours roi au milieu de ses plus grandes nécessités, 
il n’abandonnait aux étrangers qu'il appelait dans le pays, 
ni une ville, ni une lieue de territoire, ni la moindre partie 
des pouvoirs publics. Il les réduisait à l’état d’auxiliaires au 
service du royaume, comme l'avaient été les Suisses depuis 
le règne de Louis XL, 


CHAPITRE III. 


Troisième campagne dn roi. Rapports de la France avec le Saint-Siége, 
Les parlements politiques : le clergé gallican (1591). 


1591. — Depuis la dispersion de son armée nationale , et 
dans l'attente de l’armée étrangère, dont il pressait la levée par 
ses agents, Henri ne disposait plus que de six ou huit mille 
hommes de troupes régulières, Avec une force militaire aussi 
restreinte, il lui était imposé de n'agir que dans un rayon fort 
resserré, et tellement choisi, qu'il pût protéger les villes royales 
de la France du nord contre les attaques des Espagnols partis 
de Flandre, et du duc de Parme leur chef, De plus, il ne 
pouvait se livrer qu'à des entreprises d'une importance li- 
mitée, qu'à l'attaque de villes de second ordre. 

Henri employa le petit nombre de soldats restés autour de 
lui à deux usages. Il réduisit les places voisines de Paris pour 


! Lettres de Henri au duc de Saxe, des 5 et 27 octobre ; aux seigneurs et 
conseil des Provinces-unies, du 27 octobre; à la reine d'Angleterre ct à 
M. de Beauvoir, fin octobre 1590; à la reine d'Angleterre, du 30 jan- 
vier 1591, t an, p.261, 276, 277, 279, 280-288, 531, 534, 
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amener lentement cette ville à composition, par la souffrance 
continue , persuadé que quand le corps de la Ligue serait 
frappé dans la capitale, les membres périraient bien vite en 
province. Il avança aussi la réduction de la Normandie, pro- 
vince qui nourrissait ses troupes, remplissait son épargne, lui 
permettait de recevoir incessamment les secours de la reine 
d'Angleterre. Il réussit dans cette double tentative, 

Mais hors d'état de porter secours sur la vaste étendue 
du territoire, à tous les points du royaume menacés, et de 
lutter tout ensemble contre lennemi du dehors et l'ennemi 
du dedans, quand ils étaient d'accord pour l'exécution de 
leurs projets destructeurs, il vit, avec une impuissance et une 
douleur égales, l'invasion étrangère faire chaque jour de nou- 
veaux progrès, grâce au concours de la Ligue. 

Dans ce qui est relatif à la guerre, les événements parti- 
culiers de l’année 1591 se rapportent tous à ces deux points 
principaux. 

Dans l'ordre civil et religieux, de grands efforts furent 
tentés en vue de seconder ceux du roi, et des doctrines de 
salut pour le pays furent nouvellement et solidement établies 
au milieu des principes de subversion déchainés. 

Depuis la reprise de Corbeil et de Lagny, le roi occupait, 
outre ces deux villes, celles de Melun, Saint-Denis, Poissy, 
Meulan, Mantes, et arrêtait une grande partie des vivres que 
Paris pouvait tirer des pays voisins. Les chefs de la Ligue 
voulurent rompre l'une de ces entraves, et, dans cette inten- 
tion, le chevalier d'Aumale, prince de la maison de Guise, 
surprit Saint-Denis : la fin de l’entreprise fut désastreuse ; il 
fut accablé et périt avec la plupart de ses soldats (3 janvier 
1591). Le roi, à la Journée des Farines, essaya vainement 
de s'emparer de Paris au moyen des intelligences qu'il entre- 
tenait dans la place (30 janvier). Mais il réussit dans le projet 
de resserrer chaque jour Paris, et d'ajouter à ses souffrances. 
Après deux mois de siége, il prit Chartres (10 avril). Peu 
après, il compléta cette conquête par l'occupation d'Auneau 
et de Dourdan, et il intercepta alors presque entièrement, 
pour la capitale, les convois de la Beauce. Dans le même 
temps, Mayenne s'empara de Château-Thierry (44 avril), et, 
joignant cette ville à celle de Meaux, il rendit à la Ligue et 
à Paris le cours de la Marne moyenne et une portion des 
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blés de la Champagne. Mais Henri leur enleva, par quelques 
dispositions militaires, cet avantage d'un moment. De plus, 
il prit Noyon le 19 août, après avoir successivement vaincu 
et dissipé quatre corps de troupes de Ligueurs envoyés au 
secours de la place. De la sorte il domina le cours de l'Oise 
sur un nouveau point, étendit et affermit son autorité dans 
ce pays, alors annexé à la Picardie, Paris était dès lors en- 
veloppé presque partout de villes royales, Dans ce réseau 
chaque jour plus serré, il n’y avait plus que Dreux, Pon- 
toise, Soissons et Meaux qui rompissent encore et empêchas- 
sent la continuité, C'étaient les seules villes dont la capitale 
tirât désormais des provisions : sans être réduit aux horreurs 
de la famine essuyée naguère, Paris éprouvait la disette, et il 
ne souffrait pas moins de la totale interruption de son com- 
merce : le marchand était sans profit, le peuple sans travail 
et sans moyens d'existence !. Tous s'indignèrent, et un no- 
table changement s'opéra alors dans leurs dispositions. Tandis 
que la majorité de la bourgeoisie, échappée aux horreurs 
de la famine, était revenue aux sentiments de la Ligue fran- 
çaise, le peuple, plus sensible à ses besoins que fidèle à ses 
opinions, se montrait prêt à déposer les armes et à recon- 
naître Henri. Voici à cet égard la déposition d'un témoin 
oculaire : « Le commun peuple, qui voyoit qu'on ne le re- 
paissoit que de baies, et que tout le secours qu'on leur pro- 
mettoit n'étoit que vent, mesdisoit à pleine bouche du duc 
de Mayenne, et le donnoit au diable avec la guerre, nonob- 
stant les sermons de leurs curez et prédicateurs, dont ils 
estoient tous bercés, et commencoient à ne s'en plus guères 
soucier. Ils ne se soucioient qui l'emportast, pourvu qu'on les 
mist en repos 2, » La force était du côté de Mayenne, des 
Seize et de la garnison espagnole, dont nous parlerons bien- 
tôt : ces nouveaux sentiments du peuple demeurèrent donc 
comprimés en ce moment ; mais ils entrèrent pour beaucoup 
dans les événements dont Paris fut le théâtre à la fin de cette 
année, et, plus tard, l’occasion donnée, dans le dénoûment 
de la situation. 


1 P, Cayet, 1. m, p. 285 À. 
* Lettres de Henri IV des 3, $ jonvier, 19 et 29 avril, 50 juillet, 1, 7, 
19 août, t, ut, p. 323-325, 576 ct suivantes. — Mémoires de la Ligue, t. 1V, 
. 540-545, — P, Cuyet, 1. 5, p. 202, 265, 268, 269, 297, 298. — Thuanus, 
. C1, $ 11,1. 5, p. 61, Gt et suive — Sully, OEcon, roy., c. 32, p. 84. — 
Lestvilc, p. 50 B. 
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Tandis que le roi s'étendait en Beauce et en Picardie, ses 
lieutenants soumettaient à sa domination plusieurs villes et 
districts de Normandie qui ne l'avaient pas reconnu jusqu'a- 
lors. Le duc de Montpensier prenait Avranches, et achevait 
ainsi la réduction de la basse Normandie, Biron et son fils 
soumettaient Caudebec, Harfleur, Fécamp, Louviers, dans 
la haute, et ne laissaient plus guère à la Ligue que Rouen et 
le Havre (du mois de janvier au 6 juin) !. 


La cause du roi, en présence de l'invasion étrangère et des 
progrès de l'Espagnol, devenait, chaque jour davantage, la 
cause nationale. Elle n'était pas défendue plus énergique- 
ment, plus heureusement, par les armes de ce prince et de 
ses lieutenants, qne par les décisions des: parlements et du 
clergé royalistes, Ces deux corps, qui jusqu'à ce moment 
s'étaient bornés à autoriser et à soutenir la souveraineté de 
Henri par leur adhésion, passèrent plus avant cette année. 
Ils établirent fortement les principes qui, dans le champ de 
l'opinion comme sur le terrain du droit public, devaient 
tracer la limite entre l'Église et l'État, et servir de digue au 
pouvoir temporel contre les empiétements èt les usurpations 
du pouvoir spirituel. C'était une application en grand des 
doctrines des politiques. 

Les victoires de Henri IV avaient rendu à la royauté fran- 
çaise assez de force pour que les papes pussent y chercher 
un point d'appui et une défense contre la tyrannie de l'Es- 
pagne et de Philippe IT, qui ne menacçait guère moins l'in- 
dépendance de l'Italie que celle de la France, A ki fin de son 
pontificat, Sixte-Quint, ayant repris confiance et liberté, était 
revenu à des sentiments de modération, et même de faveur 
envers Henri IV et la France royaliste, Tous ses actes, pen- 
dant l’année 1590, avaient porté la marque de ses nouvelles 
dispositions. Il avait refusé à Philippe 11 d’excommunier les 
Vénitiens déclarés pour Henri IV, ainsi que les seigneurs 
francais et les autres citoyens des divers ordres qui soute- 
naient la cause de ce prince. Il avait refusé également d'au- 
toriser un impôt que le roi catholique prétendait lever sur 
le clergé de tous ses royaumes et principautés, pour faire 


! Lettres de Henri IV du 14 février, des 3 et 9 mars, t. à un 347, 
350, 551. — P. Cayet, 1. m, p. 268 A, à la Go; 287, 288, 507, . 
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face aux frais qu'entrainaient la guerre et les intrigues de 
France (mars 1590). Sixte-Quint n'avait accordé lui-mème à 
la Ligue aucun des subsides qu’il lui avait d'abord promis: 
il avait écrit plusieurs fois à son légat Gaëtano de quitter le 
parti des Ligueurs, de sortir de Paris pour se joindre aux car- 
dinaux de Vendôme et de Lenoncourt, qui suivaient le parti 
du roi. Enfin, le pape avait ramené un grand nombre de 
cardinaux aux intérêts de Henri, en faisant entendre dans le 
consistoire son ambassadeur, le duc de Luxembourg, et l'ora- 
teur du duc. Un violent conflit avait eu lieu alors entre l'am- 
bassadeur de Philippe 11 et le pape. L'ambassadeur avait 
menacé Sixte-Quint, au nom de son maitre, de lui faire la 
guerre et de le faire déposer par un concile qu'il assemble- 
rait dans ses États. Le premier mouvement du pontife avait 
été de chasser l'ambassadeur de Rome; mais il avait renoncé 
ensuite à cet éclat pour une vengeance plus sérieuse et plus 
utile, Décidé à soustraire le Saint-Siége à une servitude si 
intolérable que le pape avait tout à craindre dès qu’il refu- 
sait de servir l'ambition et les fureurs des rois d'Espagne, il 
avait formé le projet de leur enlever le royaume de Naples, 
au moment de la mort de Philippe IL : à cette entreprise il 
avait destiné les sommes immenses qu'il avait amassées, et 
l'alliance de la France qu’il travaillait plus que jamais à paci- 
fier. Son légat Gaëtano ayant désohéi à ses injonctions et 
tardé à quitter le parti de la Ligue, il avait, au mois de juin, 
annoncé l'intention non seulement de le rappeler, mais même 
de lui faire trancher la tête, s'il persistait à trahir son mandat, 
Peu après le pape avait succombé lui-mème à une rapide 
maladie, le 27 août 4590. Ce fut alors le bruit commun en 
Europe que Philippe IL s'était défait de Sixte-Quint par le 
poison, comme il s'était débarrassé du prince d'Orange par 
un assassinat. La nouvelle de cette mort arriva à Paris le 
15 septembre. Le curé de Saint-André l’annonca en chaire 
« comme un des grands biens et miracles, avec celui du siége 
» de Paris, que Dieu avoit faits entre les deux Notre-Dames ; 
» usant de ces mots : que Dieu nous avoit délivrés d'un 
» meschant pape et politique; lequel, s'il eust vescu plus 
» longuement, on eust esté bien étonné d'ouir prescher à 
» Paris contre le pape, et toute fois qu'il l'eust fallu faire !, » 


t Thuanus, 1, 98, 67, 41, 46, i7, t. iv, p. 841, 851, 855, 860; 1. 100, 
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Philippe II avait menacé le pape de la guerre et de la dépo- 
sition, et peut-être l'avait fait périr, dès qu'il l'avait trouvé 
rebelle à ses ambitieux et iniques desseins. Maintenant telle 
était l'oraison funèbre que le clergé ligucur faisait au suc- 
cesseur de saint Pierre, Voilà quel était le catholicisme de 
ceux qui se donnaient pour les catholiques par excellence. 

Après le mort de Sixte-Quint, Philippe, par les intrigues, 
l'argent, l’intimidation, se rendit si pleinement maitre du 
consis{oire, que ses agents écrivaient aux cardinaux : « Sa 
majesté ne veut pas qu'un tel soit pape ; elle consent qu'un 
tel le soit : elle veut qu'un tel obtienne cette dignité. » Au 
pontificat éphémère d'Urbain VIT, succéda celui de Gré- 
goire XIV, le 5 décembre 1590. Le nouveau pape, créature 
des Espagnols et entièrement dévoué à leurs intérêts, se dé- 
clara hautement contre Henri IV, et l’attaqua à la fois avec 
les excommunications et les armées 1, 

Le 12 février 1591, le jour même où une garnison espa- 
gnole entrait dans Paris, le pape fit une véritable déclara- 
tion de guerre à Henri et à tout le parti royal, par un bref 
qu'il adressa à son nonce, le cardinal de Plaisance, et qui 
ne tarda pas à être publié dans le royaume. Le 1° mars, il 
donna à Rome deux bulles monitoriales, contenant trois par- 
ties principales. Le roi était frappé de nouvelles censures, 
excommunié, déchu de ses royaumes et seigneuries comme 
hérétique et relaps. Les archevêques, évèques et autres ec- 
clésiastiques, suivant son parti, étaient excommuniés et pri- 
vés de leurs bénéfices, si dans quinze jours ils ne se reti- 
raient de l'obéissance et de la suite de Henri de Bourbon. 
Enfin, la noblesse, les parlements, le tiers-état, étaient som- 
més d'en faire autant s'ils ne voulaient encourir l’indigna- 
tion et les sévérités du pape. Un nouveau nonce, Landriano, 


t. v. — P. Cuyet, L 11, p. 255, 256, « Ceste mort (de Sixte-Quiut), advenué 
» assez subitement, car il ne fut que deux jours malade, ne fut sans soupçon 
» de poizon. Quelques uns ont dit qu'il fut empoisonné en ouvrant une 
» lettre venant d'Espagne; d'autres d'une autre façon. » Voir, en outre, 
P, Cayet, L. ant, p. 277 B, 278. — M. Hurault deuxième discours, fol, 102 
ver:o « Sixte-Quint commença, sur la fin de ses jours, à devenir un peu 
» plus doux et à ecouter la raison : aussi ne dura-t-il guères après. » 
— Duplessis, Mémoires, t. Iv, p. 466, 467. — Lestuile, regis. Journ. de 
Henri IV, p. 54 B. 

' P, Cayel, l. 17, p. 266 B : « Su magestad no quiere que N sea papa: 
» se holgarù que N le sea: quiere que N lo tenga, » Voir de plus 
P, Cayet, L H, p. 255 B. 
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fut envoyé en France pour répandre, dans les diverses villes 
du royaume, ces bulles, qui furent affichées le 3 juin aux 
portes de Notre-Dame, 

En même temps, pour justifier les paroles dans lesquelles 
il annonçait qu'il. fournirait à la Ligue et aux ennemis de 
Henri les secours spirituels, temporels, et même militaires, 
Grégoire XIV employait les trésors amassés par Sixte-Quint 
à lever, en Suisse et dans le Milanez, dès le commencement 
de mai, une armée de 9,000 hommes, qui devait entrer en 
France, Si l'autorité exercée par le pape sur tous les ordres, 
mais principalement sur le clergé, les détachait de la cause 
du roi; si l'armée pontificale venait se joindre à la grande 
coalition des Ligueurs, dés Lorrains, des Savoyards, des 
Espagnols, le pape, selon toute apparence, disposait alors 
plus littéralement du trône de France qu'il n'avait disposé 
des couronnes à aucune époque du moyen âge. Le danger 
était immense, 

Les parlements avaient à sauver le parti du roi d'une 
grande défection, et à garantir l'indépendance nationale me- 
nacée, Dominés par la gravité des intérêts à défendre, par 
la nécessité d'opposer des moyens de résistance égaux à l’at- 
taque, dans l'ardeur de la lutte ou plutôt de la guerre, ils ne 
choisirent pas les armes, ils prirent toutes celles qui se trou- 
vèrent sous leur main. Ils cessèrent de considérer le pape 
comme chef de la chrétienté ; ils ne virent plus en lui qu'un 
souverain étranger, qu'un ennemi joignant à la puissance 
temporelle l’autorité morale et spirituelle, plus redoutable 
encore, Ils s’appliquèrent à en neutraliser les effets, à tout 
prix, par la vigueur, par la violence même des mesures de 
répression adoptées contre le pontife et contre son nonce. 
Le parlement de Châlons !, sans attendre les ordres du roi, 
ouvrit le feu de la défense par un premier arrêt rendu le 
10 juin 1594. La convenance exige que l'on supprime les 
termes de ces arrêts : il suffit d'en rapporter les dispositions. 
Le parlement recevait le procureur général appelant comme 
d'abus des excommunications et fulminations lancées à Rome 

* Le parlement, établi provisoirement à Châlons, était com d'an 
certain nombre de magistrals du parlement de Tours, délégués à Châlons 

rendre la justice aux hahitants royaux de la ray P , ui, vu 
se rendre 


milieu de la guerre civile, se trouvaient dans l'impossibilité 
à Tours, 
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contre le roi: il Jui donnait acte de son appel au futur con- 
cile de l'élection de Grégoire XIV. L'arrêt déclarait les bulles 
monitoriales du pape nulles et abusives; défenses étaient 
faites aux ecclésiastiques et à toutes autres personnes d'y 
obéir, de les conserver même, à peine d'être traités comme 
criminels de lèse-majesté. Le légat, entré dans le royaume 
sans permission du roi, était décrété de prise de corps ; qui- 
conque le recevrait ou le logerait serait puni de mort. 
Henri se conduisit en roi. Au lieu de se mesurer corps à 
corps avec le pape et avec le légat, au lieu d'engager avec eux 
une guerre d'édits et d'ordonnances, il s'appliqua à défendre 
l'indépendance et l'intégrité du territoire, les pouvoirs et le 
droit public du royaume. Dans son édit du 4 juillet, il établit 
jusqu’à l'évidence les vérités suivantes. Par suite du pacte con- 
clu entre les Guises, les Lorrains, les Savoyards, les Espagnols, 
la France devenait pour eux une proie qu'ils déchiraient et 
se partageaient. La guerre faite à Henri était une guerre 
d'ambition, non de religion : la religion, mise en avant par 
ses ennemis, n'était qu'un prétexte pour couvrir leurs convoi- 
tises, un instrument pour satisfaire leur avidité !, puisque 
dès le premier jour de son règne il s'était engagé à mainte- 
nir le catholicisme ; que, depuis lors, son soin constant avait 
été de le protéger dans ses croyances et dans son exercice, 
comme le prouvait la notoriété, comme le proclamait la voix 
publique ; que les officiers de la couronne, les ministres, 
les conseillers d'État, les gouverneurs de provinces et de 
villes et leurs lieutenants, en un mot les dépositaires des 
pouvoirs publics aux divers degrés, étaient presque sans ex- 
ception catholiques. Sans négliger d'éclairer et de convaincre 
les esprits, le roi sentit que des actes surtout étaient néces- 
saires. Dans ce même édit, il prit de nouveau le solennel 
engagement de maintenir le catholicisme, de lui donner 
toute sûreté et garantie, Il promit de se soumettre à la déci- 


' « Ils ont abusé du saint nom de religion pour couvrir leur insatiable 
» ambition... Il n'y a si simple qui ne voye que le fait de la religion dont 
» ils s'urment le plus, c'est de quoy il s'agit le moins. Les ligues et as- 
» socialions qu'ils ont fuictes pour hr de ce royaume uvec le roy 
a d'Espagne, lus ducs de Savoie et de Lorraine; le partage de toute l'usur- 
» palion fuite et à faire, qui est conclu entre eux, témoignent assez que ce 
» trouble n'est qu'une fuction d'Estat; qu'ils ne tiennent ceste guerre qu'en 
» Lafic et en commerce, pour y profiter seulement, » (Recueil des ane, 
lvis franç., t. XV, p. 25, à) 
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sion d’un concile libre ou d'une notable assemblée, en ce 
qui concernait sa propre religion, Il renvoya aux parlements 
et au clergé de France les bulles du pape pour en faire jus- 
tice, dans tout ce qui attentait à l'indépendance nationale et 
aux libertés de l'Église gallicane. Par un second édit du 
même mois, il rétablit l'édit de Poitiers de 4577, et abolit 
tous ceux que les violences de la Ligue avaient arrachés plus 
tard à Henri III. La conséquence de ces dernières mesures 
était à la fois l'annulation des actes qui avaient porté atteinte 
à ses droits, et la réintégration des calvinistes dans la liberté 
de conscience et du culte la plus étendue qu'ils eussent ja- 
mais obtenue. C'était un grave avertissement donné à tous 
que dans la conjuration des diverses puissances catholiques 
contre le roi, il lui fallait bien chercher un point d'appui du 
côté de la réforme; cela donnait à penser pour l'avenir. 

Le parlement de Tours enregistra ces édits par arrêts en 
date des 5 et 6 août. Il adopta toutes les conclusions et toutes 
les dispositions de l'arrêt du parlement de Châlons, et il en 
joignit une particulière contre la cour de Rome. 11 défendit 
de s'adresser à cette cour à l'effet d'en obtenir aucunes bulles 
ou provisions pour les dignités ecclésiastiques; intima aux 
juges de n'avoir aucun égard à celles qui pourraient être ob- 
tenues ; ordonna aux banquiers et autres personnes de ne 
porter aucun argent à Rome, le tout sous peine du crime de 
lèse-majesté. C'était un coup sensible porté à la fois à l'au- 
torité et aux finances du pape. 

Le parlement de Paris essaya, mais vainement, d'infirmer 
l'autorité des arrèts des parlements de Châlons et de Tours 
par celui qu'il rendit le 25 août. L'opinion publique distin- 
guait entre les soixante-dix-huit membres du parlement 
Brisson, dominés par les Seize, et les deux cents membres 
du parlement de Tours: elle mettait une plus profonde diffé- 
rence encore entre la légitimité des deux causes. 

Après les parlements dévoués à la cause nationale et à 
l'ordre, l'Eglise gallicane parla, et aucune voix n'osa s'élever 
cette fois contre ses décisions. 

Les prélats des diverses provinces attachés au parti royal 
choisirent comme représentants et déléguèrent un certain 
nombre d’entre eux, cardinaux, évêques, abbés, membres 
des chapitres, pour répondre à l'appel contenu dans l’édit du 
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roi, et prendre, au nom de l'Église de France, les décisions 
réclamées par les circonstances. Ces prélats s’assemblèrent 
d'abord à Mantes, ensuite à Chartres, et signèrent le 21 sep- 
tembre une déclaration dans laquelle ils surent allier admi- 
rablement le respect filial des fidèles pour le chef de la reli- 
gion, avec les sentiments et les devoirs de Français. L'histoire 
doit fidèlement la reproduire pour l'instruction de tous les 
temps. 


~J 


« Advertis que nostre Saint Père le pape Grégoire XIV, à présent 
séant, mal informé de l'estat de ce royaume, auroit esté, par les 
pratiques et artifices des ennemis de cest Estat, persuadé d’en- 
voyer quelques monitions, suspensions, interdits, excommunica - 
tions, tant contre les prélats et ecclésiastiques, que contre les 
princes, nobles et peuples de France, qui ne vouloient adhérer à 
leur faction et rébellion. 

» Après avoir conféré et meurement délibéré sur le fait de ladite 
bulle, avons reconnu par l'autorité de l'Écriture sainte, des saints 
décrets et conciles généraux , constitutions canoniques, exemples 
des saints Pères dont l'antiquité est pleine; droits et libertés de 
l’Église gallicane, desquels nos prédécesseurs évéques se sont tou- 
jours prévalus et deffendus contre pareilles entreprises; enfin par 
l'impossibilité de l'exécution de ladite bulle, pour les inconvé- 
nients infinis qui en ensuivroient au préjudice et ruine de nostre 
religion '; 

» Que lesdits monitoires, interdictions, suspensions et excom- 
munications, sont nuls, tant en la forme qu'en la matière, injustes 
et suggérés par la malice des estrangers ennemis de la France, 
et qu'ils ne peuvent obliger ny nous, ny autres François catho- 
liques estant en l'obéissance du roy. 

» Dont nous avons jugé estre de notre devoir et charge de vous 
advertir, comme par ces présentes (sans entendre rien diminuer 
de l'honneur et respect deu à nostre Saint Père), vous en advertis- 
sons, le signifions et déclarons, afin que les plus infirmes d'entre 
vous ne soient circonvenus, abusez ou divertiz de leur debvoir en- 
vers leur roy et leurs prélats, et pour lever en cela tout scrupule 
de conscience aux bons catholiques et fidèles François. 

» Nous réservant de représenter et faire entendre à nostre Saint 


! Les évêques assemblés à Chartres comprennent que le plus sûr moyen de 
propager le calvinisme en France, de lui donner des adhé ents nouveaux et 
plus nombreux, est de rendre le catholicisme odieux eu le faisant servir 
aux dessrins ambitieux des étrangers, des Guises, princes lorruins, et de 
l'Espagnol Philippe 11. L'édit favorable aux protestants que le roi vient de 
rendre, poussé par la nécessité de se donner de nouveaux défeuseurs, est 
ua autre avertissement pour les prélats. 

7 
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Père la justice de nostre cause et nos saintes intentions, et rendre 
Sa Sainteté satisfaite, de laquelle nous nous devons promettre la 
même réponse que fit le pape Alexandre à l'archevesque de Ra- 
vennes: « Nous porterons patiemment quand vous n’obéirez à ce 
s Qui nous aura esté, par mauvaises impressions, suggéré et 
» persuadé, » 

» Cependant nous admonestons au nom de Dieu tous ceux qui 
font profession d'estre chrestiens, vrais catholiques et bons Fran- 
çois, et pareillement ceux de nostre profession, de joindre leurs 
vœux et leurs prières aux nostres pour impétrer de sa divine bonté 
qu’il lui plaise illuminer le cœur de nostre roy, et le réunir à son 
Église catholique, apostolique et romaine, comme il nous en a 
donné espérance dès son avénement à la couronne, et promis par 
ses déclarations ; et que nous soyons si heureux de voir l'Église 
catholique, apostolique et romaine, et ce royaume, fleurir comme 
auparavant par une bonne et sainte paix. » 


La plus grande publicité fat donnée à cette déclaration. 
Tous les curés et vicaires eurent ordre d'en faire afficher 
copie à la porte de leurs églises, et de la publier aux prônest. 

Les temps de révolution demandent aux citoyens, pour le 
salut commun, de l'extraordinaire, des prodiges. Un grand 
sens, une merveilleuse sagacité, une fermeté à toute épreuve, 
sachant appeler des décisions de la plus imposante autorité 
au droit et à la justice, éclatent dans ces actes de l'Église de 
France et des parlements. Il ne fallait rien moins que ces 
efforts de raison et de vertu, combinés avec le courage et 
la politique si fertile en ressources du prince, pour sauver le 
pays, en maintenant dans un certain nombre de provinces 
et au centre de la France un parti national qui pût regagner 
plus tard le terrain qu'une force supérieure et des circon- 
stances contraires lui enlevaient maintenant. En effet, aux 
extrémités du royaume, l'invasion étrangère faisait chaque 
jour de nouveaux progrès, gagnant de proche en proche, 
tandis qu'une détestable conspiration s'ourdissait à l'inté- 
rieur, et devait livrer à l'Espagnol tous les pouvoirs publics. 


t Pour les paragraphes, depuis la page 91, voir dans les anciennes Lois 
françaises, t. xv, p. 19, 22-27, 51, 32, le texte d'une partie des bulles du 
fer mars, en rectifiant la date erronée de 1590, et en y substituant 1591 ; 
le texte des deux édits du roi, de l'urrêt du parlement de Tours, de la dé- 
claration du clergé de France. Voir dans les Mémoires de la Ligue, 
t. iv, p. 369, 370, le texte de l'arrêt du parlement de Châlons. Voir en 
outre P, Caiet, 1, 11, p. 277 B, 278, 279, 289-293, — Lestoile, p. 56 A, 57, 
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CHAPITRE IV. 


Progrès de l'invasion ae PN Conspiration des Seize pour ruiner l'ordre 
publie et pour livrer le ruyaume à Philippe ll. Le tiers-parti. 


Moitié par le consentement de Mayenne et du parlement 
Brisson, que la tentative du roi sur Paris avait épouvantés, 
moitié par ruse, les ministres de Philippe IL introduisirent 
dans Paris, le 12 février, une garnison de 4,000 Espagnols 
et Napolitains. A la même époque ils en placèrent une autre 
dans Meaux. Au mois d'avril, le Ligueur Colas, qui leur était 
vendu, tua en trahison le marquis de Maignelay, gouverneur 
de la Fère, autre Ligueur, mais ennemi de la domination 
étrangère, s’assura le commandement de la place, et prépara 
tout pour la livrer aux lieutenants de Philippe If, dans le cas 


où ils ne pourraient l'obtenir par une autre voie. Pendant le- 


mois de décembre de cette année, le duc de Parme refusa 
de conduire une nouvelle armée au secours de la Ligue, 
jusqu'à ce qu'il eût arraché à Mayenne l'abandon de la Fère. 
Il promit, il est vrai, par écrit de la lui remettre à sa pre- 
mière réquisition ; mais il se joua de cet engagement, comme 
on devait s’y attendre. A peine entré dans la ville, il y mit une 
forte garnison, et bâtit une citadelle pour tenir les habitants 
dans la sujétion. Ainsi une route était frayée aux armées espa- 
gnoles depuis les frontières de la Flandre jusqu'au centre du 
royaume; des étapes leur étaient préparées sur cette roule ; 
des villes fortes leur étaient livrées, à peu près de dix lieues 
en dix lieues, le tout par Mayenne et la Ligue. Mais ces hon- 
teuses concessions de leur part, ces progrès de l'ennemi , 
soulevèrent les cœurs d'indignation et de dégoût, même dans 
les centres de la révolte, A Paris, la présence de la garnison 
étrangère augmenta le nombre des politiques, qui crièrent 
bien haut que les Français se donnaient lâchement aux 
Espagnols!. 

Au midi du royaume, le duc de Savoie étendit l'invasion 
déjà commencée en Provence. Aidé par ses partisans, ceux 
de la comtesse de Sault et l'or du roi d'Espagne, il s'empara 
de l'importante ville de Marseille (2 mars). Berre, dans le 

! P, Cayet, 1. au, p. 265, 286. — Lestoile, p. #4 À, B, 52 B. — De Thou, 


l. ci, cut, traduct., t. X1, p. 460, 470. — Promesse du prince de Parme, 
pour la Fère, dans les Mém, de Duplessis, t. V, p. 128. 
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voisinage d'Aix, lui fut rendue quelque temps après, et il 
domina alors sur tout le midi de la Provence. La partie sep- 
tentrionale, de beaucoup la moins importante, fut conservée 
à la France par le gouverneur royal Lavalette et surtout 
par Lesdiguières. Lesdiguières avait réduit Grenoble à capi- 
tuler le 22 décembre 1590, et après cette conquête établi le 
parti royal dans la presque totalité du Dauphiné. Ce résul- 
tat obtenu, il s'était porté, au commencement de l'année 1591, 
au secours de Lavalette. Le 4 avril, ils opérèrent leur jonction, 
et dans les combats des 15, 16 et 17, ils tuèrent ou firent pri- 
sonniers, à Esparron de Palières, trois mille Savoyards et 
Provençaux ligueurs. Le duc de Savoie essaya de reporter la 
guerre sur le territoire de son principal ennemi , et il envoya 
une armée de huit mille hommes envahir le Dauphiné et 
attaquer Grenoble; mais ses troupes furent vaincues, le 


` 48 septembre, à Pontcharra, dans la vallée de Graisivaudan, 


Deux mille cinq cents soldats restèrent sur la place, et tout 
ce qui ne périt pas fut mis en déroute. Les deux victoires de 
Lesdiguières avaient affranchi le Dauphiné et conservé au 
parti du roi le nord de la Provence. Il n’en restait pas moins 
que le duc de Savoie avait envahi toute la partie méridionale 
de cette province, et, en s'emparant de Marseille, s'était saisi 
de l’une des quatre villes les plus importantes de France, de 
son meilleur port sur la Méditerranée, du tiers environ de 
son commerce extérieur f!, 

A l'occident du territoire, en Bretagne, les pertes, quoi- 
que moins considérables, furent encore très sensibles, 
Pour prix du secours de quatre mille hommes qu'il four- 
hissait à Mercœur, Philippe IT se fit céder par lui le port 
et la ville forte de Blavet. Henri redoubla d'efforts pour 
chasser l'ennemi. Il dirigea sur ce point, outre un corps 
d'Allemands, tous les auxiliaires que lui fournissait Elisabeth, 
presque aussi intéressée que lui à ce que l'Espagnol ne prit 
pas pied en Bretagne, en face de l'Angleterre. Il donna pour 
conseil au jeune prince de Dombes, et pour chef à ces troupes 
et à la noblesse bretonne, Lanoue, dont les talents et l'ex- 


! Véritable discours de la défaite de l'armée rebelle uu roi en Provence, 
faite par celle de Sa Majesté, à Esparron de Palières, — Discours de la 
défaite de l'armee du duc de Savoie, faite par le sieur Lesdiguières en la 
plaine de Pout-Churra, dans les Mém. de la Ligue, t. 1v, p, 5 , 627- 
635. — P. Cuyet, I. m, p 272, 275, 305, 306, 
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périence promettaient les plus heureux succès. Mais Lanoue 
fut tué au siége de Lamballe. La mort de ce chef illustre 
arrêta toutes les opérations décisives à la fin de cette année, 
et prépara le grand revers qui devait bientôt nous frapper 
en Bretagne !. 

Dans les projets de Philippe H pour l'invasion de la France 
tout se liait. L'occupation de plusieurs grandes villes et d'une 
partie du territoire de quatre provinces, la présence surtout 
de ses armées et de celles de son gendre en Provence, er 
Languedoc, en Bretagne, dans l'Ile-de-France, en Picardie, 
devaient concourir, avec un grand effort fait par ses partisans 
et ses sicaires, au centre même de la Ligue, pour lui livrer 
tous les pouvoirs publics et la souveraineté, après que l’on 
aurait tout au moins dégradé Mayenne et le Béarnais, si l’on 
ne parvenait à s'en défaire. 

Les Seize et le clergé de la Ligue à Paris, vendus à Phi- 
lippe Il, conspirèrent pendant tout le cours de cette année en 
sa faveur. Le résultat final du complot était de l'établir roi, lui 
ou sa fille, Les moyens successifs d'exécution furent l'excita- 
tion d’une fureur fanatique et sanguinaire chez le peuple, la 
tentative d'enlever à Mayenne ses pouvoirs par une mesure 
d'administration publique, un engagement solennel pris avec 
le roi catholique, l'envahissement du pouvoir judiciaire, 
l'usurpation de l'autorité et de la force armée communale, 
l'établissement d'un pouvoir dictatorial , l'essai d'un massacre 
général de tous les citoyens, ligueurs ou non ligueurs, qui 
rejetaient la domination espagnole, 

Dès le 13 mars, les prédicateurs de la Ligue commen- 
cèrent à jeter dans l'esprit du peuple les idées de massacre 
et de pillage, les maximes de révolte contre tous les pouvoirs, 
dont ils voulaient l'empoisonner. « Boucher, qui preschoit le 
carême à Saint-Germain l'Auxerrois, s'estant mis sur le Béar- 
nois et les politiques, dit qu'il falloit tout tuer et exterminer ; 
que desjà, par plusieurs fois, il les avoit exhortés à ce faire, 
mais qu'ils n'en tenoient compte ; dont ils se pourroient bien 
repentir. 11 dit qu'il estoit grandement temps de mettre la 
main à la serpe et au couteau , et que jamais la nécessité n'en 
avoit esté si grande... 1] ne prescha que sang et boucherie, 


t P, Cuyet, l. m, p. 300, 301. — Thuanus, l. Cu, traduclion, t xt, 
p. 390-405. 
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mesme contre ceux de la cour et de la justice, qu'il crioit ne 
rien valoir du tout; excitant le peuple par gestes et paroles 
atroces à leur courir sus et à s’en défaire... Il dit aussi qu'il 
eust voulu avoir tué et estranglé de ses deux mains ce chien 
de Béarnois ; et que c’estoit le plus plaisant et agréable sa- 
crifice qu'on eust sçu faire à Dieu !, » 

Il faut bien remarquer que parmi les politiques Boucher 
comprenait le parlement Brisson, qui alors même frappait 
de ses arrêts le roi et son parti ; que par conséquent il proscri- 
vait non seulement les partisans secrets de Henri, mais aussi 
les partisans de Mayenne et de la Ligue française, en un mot, 
tous ceux qui faisaient obstacle à l’usurpation de l'étranger. 
Mayenne, au lieu de réprimer les prédicateurs, voulut con- 
server auprès d'eux une misérable popularité : sar leurs 
clameurs il exila presque toute la cour des comptes de 
Paris (4° avril) 2, Cette lâcheté devait accroître et accrut 
leur audace, Dès lors, et jusqu'à la mi-novembre, c'est-à- 
dire pendant plus de sept mois, les chaires de toutes les 
églises de Paris, excepté quatre, retentirent chaque dimanche, 
chaque jour de fète, de déclamations furibondes qui, sous 
prétexte que la religion était en péril, poussaient les masses 
à une guerre d'extermination contre le roi et contre la bour- 
geoisie de Paris tout ensemble. D'une part le ridicule et 
l'odieux étaient répandus sur la naissance, la personne, l'au- 
torité et la religion du roi ; d'un autre, le peuple était excité 
à se jeter comme une bête féroce sur des classes entières de 
citoyens, qu'on désignait à sa vengeance et à son avidité, 
Tout cela était exprimé dans un langage que l’on ne parle 
que dans les mauvais lieux, et, dans le bagne, parmi les assas- 
sins. Jamais, depuis sa naissance, la religion n'avait été si 
déshonorée. Une sorte d'émulation s'établit entre les prédi- 
cateurs à qui irait le plas loin dans cette voie ; et Boucher, 
Rose, Aubri, Lucain, Cueilly, Commelet acquirent alors une 


odieuse célébrité, que l’histoire leur conserve, et leur inflige 


aujourd'hui comme châtiment :. 
En ruinant de tout leur pouvoir la fortune du roi, les Seize 
n'avaient accompli que la moitié de leur tâche : il fallait dé- 


‘ Lestoile, l'un des auditeurs de Boucher, Registre journal, p. 45 A, 
? Lestoile, p. 47 A. 
? Lestoile, Registre journal, de la page 45 B à la page 66, passim 
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truire aussi l'autorité de Mayenne pour faire place à la souverai- 
neté unique du roi catholique. Les Seize y travaillaient avec ar- 
deur. Ainsi la révolte s’en prenait audacieusement à Mayenne, 
révolté lui-même contre Henri IL et contre Henri IV : c'est 
l'éternelle histoire des révolutions et des factions, Dès que 
les Seize se sentirent appuyés par Ja garnison espagnole en- 
trée dans Paris, ils présentèrent au licutenant général, à la 
fin de février, une requête et des mémoires tendants aux fins 
suivantes : 1° Le conseil de l'Union devait être rétabli et 
renouvelé, Par suite de la nouvelle composition, tous les par- 
tisans de Mayenne, tous les membres des notables familles de 
la Ligue devaient en être exclus, et faire place aux prédica- 
teurs séditieux, aux hommes de la lie du peuple ou à leurs 
représentants, Comme les actes législatifs auraient été rendus 
et les intérêts généraux de la [igue décidés en grande partie 
par ce conseil, Mayenne devait s'attendre à voir un pouvoir 
rival surgir contre son pouvoir, et commencer contre lui une 
guerre de tous les moments, 2° Tous les citoyens, convaincus 
d'avoir favorisé l'ennemi, même par une communication ou 
un avertissement quelconque, devaient être déclarés héréti. 
ques et traités comme tels : leurs biens confisqués seraient ap- 
pliqués aux besoins de la ville, ou partagés entre ceux qui en 
seraient dignes. 3° Leur innocence ou leur culpabilité serait 
prononcée non par le parlement de la Ligue, par les juges or- 
dinaires, mais par un tribunal révolutionnaire , composé de 
commissaires bons catholiques et bien pensants. D'où il ré- 
sultait que tous les adversaires de la domination espagnole, 
tous les partisans à un degré quelconque de Mayenne, men- 
teusement déclarés royalistes, seraient atteints par cette loi 
des suspects, enveloppés dans cette proscription, Mayenne ne 
pouvait accueillir ces propositions sans abdiquer : il les re- 
poussa avec indignation à la fin de février, et une seconde 
fois au mois de septembre, quand les Seize, se prévalant de 
l'évasion du jeune duc de Guise , arrivée au mois d'août, et 
de l'approbation que ce jeune ambitieux donnait à leurs pro- 
jets, eurent l'audace de les représenter au lieutenant général 
dans la ville de Réthel !, Ne pouvant obtenir de Mayenne 
qu'il se suicidât par une complaisante adhésion, ils résolu- 
rent de le faire périr par les mains du peuple, au milieu 

! Le teste dans P, Cuyet, 1. 11, p. 265 265,—Lestoile, Supplément, p. 62, 
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d'un mouvement insurrectionnel général, que les sermons 
provoquaient chaque jour. 

Quand les conjurés crurent le peuple disposé à leur prêter 
son bras pour le renversement de Mayenne et le massacre 
de la bourgeoisie, quand ils le supposèrent enivré des passions 
et de l'esprit de désordre, au point de ne pas voir ou d'ac- 
cepter les extrémités auxquelles on l'entrainait, ils commen- 


cèrent l'exécution de leur secret projet par un acte décisif, 


ls étaient favorisés par l'absence de Mayenne, alors retenu 
par les soins de la guerre en Champagne et en Picardie. 

Les plus autorisés des Seize entre les laïques et les ecclé- 
siastiques, au nombre desquels on comptait Martin, docteur 
en théologie, Sanguin , chanoine de l'Église de Paris, Géné- 
brard , qui par cette démarche se frayait la route à l'arche- 
vêché d'Aix, écrivirent, le 10 septembre, une lettre à 
Philippe H, pour lui déférer la couronne de France, et lui 
engager leur fidélité comme ses sujets. Voici le texte des 
passages décisifs de cette lettre : 

« Nous pouvons certainement asseurer Votre Majesté Catho- 
lique que les vœux et les souhails de tous les catholiques sont de 
voir Votre Majesté Catholique tenir le sceptre de ceste couronne 
et régner sur nous, comme nous nous jetons très volontiers entre 
ses bras, comme notre père, ou bieu qu'elle y establisse quelqu'un 
de sa postérité. 

» Que si elle veut nous en donner une autre qu'elle-mesme, il 
lui soit agréable qu'elle se choisisse un gendre, lequel, avec toutes 
les meilleures affections et toute la dévotion et obeyssance que 
peut apporter un bon et fidelle peuple , nous recevrons pour roy. 

» Nous espérons tant de la grâce de Dieu sur ceste alliance, que 
ce que nous avons receu de cette très grande et très chrestienne 
princesse, Blanche de Castille, mère de notre très chrétien et très 
religieux roy sainct Loys, nous le recevrons, voire même au double, 
de ceste grande et vertueuse princesse fille de Sa Majesté, laquelle, 
par ses rares verlus, arreste tous les yeux à son object; pour en 
alliance perpétuelle fraterniser ces deux grandes monarchies, sous 
leur règne, à l'advancement de la gloire de Notre-Seigneur Jésus- 
Christ, splendeur de son Église et union de tous Les habitants de la 
terre sous les enseignes du christianisme. » 

La Sorbonne écrivit au roi d'Espagne une lettre conforme 
en tout à celle des Seize. L'une et l'autre furent portées au 
roi d'Espagne par le père Mathieu, justement surnommé le 


LETTRE DES SEIZE A PHILIPPE II. PROSCRIPTION. 105 


courrier de la Ligue, lequel avait mission de réclamer de 
Philippe assistance et secours pour les Seize dans le combat 
qu'ils allaient livrer au gouvernement existant et à la société !, 

La conclusion de cette rhétorique confite en hypocrisie 
était de donner pour roi à la France ou Philippe IL lui- 
même, ou sa fille, ce qui était la même chose ; de lui livrer 
le pays dont son père et lui-même, depuis plus de soixante 


ans, avaient tenté l'asservissement par toutes les voies de la . 


force et de la ruse. Dans toute notre histoire, il n'y a pas un 
pacte plus ignoble entre une faction et l'étranger. C'est la 
contre-partie de la déclaration de Chartres; le chef-d'œuvre 
de la mauvaise religion opposé à l'expression la plus noble 
de la religion éclairée. 

Toutes les fois que les entrepreneurs de révolutions ont 
voulu exciter un mouvement, ils ont toujours jeté parmi le 
peuple quelque incident propre à l’agiter et à le remuer pro- 
fondément, Les Seize publiaient depuis plusieurs mois dans 
Paris qu'il existait un vaste complot du parlement et de la 
bourgcoisie pour livrer la ville au roi, à l'hérétique, et pour 
perdre la religion. Rien n'était plus faux : le parlement et 
la majorité de la bourgeoisie, très distincts des politiques et du 
peuple, lesquels en effet inclinaient vers Henri, le parlement 
et la majorité des bourgeois restaient fidèles aux idées et aux 
principes de la Ligue francaise. Après avoir tout enduré pen- 
dant les quatre premiers mois du blocus de Paris, plutôt que 
d'accepter un roi huguenot , ils n'avaient cédé à la fin qu'à la 
menace d'une mort inévitable; et depuis qu'ils étaient sortis 
de ces extrémités, ils étaient revenus à leur aversion et à 
leurs scrupules pour un dénoûment qui devait mettre un 
hérétique sur le trône de saint Louis. Mais la Ligue fran- 
çaise repoussait énergiquement le joug espagnol, et à ce 
titre elle avait mérité d'être dévouée à la mort par les Seize, 
Ainsi qu'il arrive toujours parmi les factieux, une partie 
des Seize était animée contre l'autre d'une haine furieuse. 
Ils avaient dénoncé l'un d'eux, nommé Brigard , à la jus- 
tice du parlement comme coupable de correspondance avec 
le roi et de conspiration contre la ville. Les juges, ne trou- 

‘ Le texte entier de la lettre des Seize se trouve parmi les pièces ajou- 
tées anx Mémoires d'Estat de Villeroy, édit, in-13, t. m, p. 17-29, et une 


p du texte duns P, Cayet, l. m1, p. 525 B, 324 A. — La lettre de la Sor- 
onne dans Lestuile, Supplém., p. 65A. 
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vant aucune charge suflisante, prononcèrent l'absolution et 
l'élargissement de Brigard (fin octobre). Les Seize s'empa- 
rèrent de cet incident pour ameuter le peuple contre le par- 
lement tout entier, en le présentant comme coupable de con- 
nivence avec l'accusé, comme complice de son prétendu 
complot contre la ville et contre la religion. 

Dès les premiers jours de novembre , les Seize arrêtèrent 
d'envelopper dans une proscription générale le parlement et 
la bourgeoisie, la Ligue francaise, tous les hommes hon- 
nêtes, ayant quelque chose à perdre, hostiles à la domina- 
tion espagnole, Le massacre devait s'étendre à cette” classe 
entière de citoyens, comme il s'était étendu à tous les calvi- 
nistes, le jour de la Saint-Barthélemy. Deux des principaux 
chefs des Seize , Cromé et Launoy, établissaient eux-mêmes 
cet horrible rapprochement. Ils disaient « qu'une Saint-Bar- 
thélemy estoit bien à propos par le temps qui couroit , et 
qu'une saignée de veines céphaliques estoit nécessaire pour 
la santé et restauration de l'Estat. Et en reniant Dieu par trois 
et quatre fois, ils ajoutoient que les juges de Brigard en mour- 
rojent, » Dans chacun des seize quartiers de Paris, ils dres- 
sèrent une liste ou papier rouge, contenant la liste de leurs 
victimes, « Cette liste ou papier rouge estoit un rôle que les 
Seize avoient dressé de tous les politiques de Paris qu'ils 
appeloient , c'est-à-dire de tous ceux qu'ils tenoient pour 
serviteurs du roy en leur cœur, fauteurs et adhérents de 
son party, et qui ne trouvoient bonne la volerie, la penderie 
et la cruauté, qu'ils nommoient zèle de Dieu pour la conser- 
vation de la religion catholique, apostolique et romaine, En 
ce rôle, ils avoient mis aussi comme politiques tous ceux, 
quelque grands catholiques et zélés qu'ils fussent , lesquels, 
comme vrais et naturels Francois, refusoient de se soumettre 
à la domination espagnole. Or, de tous ces politiques qu'ils 
appeloient, qui estoient les plus honnêtes hommes et gens de 
bien de Paris, ils avoient résolu en leur conseil d'en pendre 
et daguer une partie et chasser les autres. Et pour ce, en 
leurs rôles, ils les distinguoient par ces trois lettres P, D. C., 
qui estoit à dire pendu, dagué, chassé. » Le témoin oculaire 
qui fournit ces détails donne à Ja suite une liste détaillée des 
proscrits de son quartier !, Cette boucherie était le renver- 


! Lestoile, Registre journal de Henri IY, Éd. Champollion, p. 64 A, 69 B. 
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sement d'un seul coup de l’ordre social, de l’ordre civil, de 
l'ordre politique. 

Quand les Seize eurent arrêté leur complot dans toutes 
ses parties et dressé les listes de leurs victimes, ils procédè- 
rent à l'exécution. Du 2 au 44 novembre, ils se réunirent six 
fois. Après la destruction du conseil de l'Union, au mois de 
décembre 1589, et à côté du conseil d'État constitué et com- 
posé par Mayenne, ils avaient maintenu leur conseil particu- 
lier, mais à l’état de société secrète, dont les membres étaient 
les plus déterminés meneurs de chaque quartier. Dans leur 
assemblée du 6 novembre, ils formèrent au sein de ce conseil 
une oligarchie démagogique, qui devait donner une force et 
une activité nouvelle à leur faction, marcher droit à l'exécu- 
tion de leurs projets, sans reculer devant aucune violence, 
devant aucun crime. Ils créèrent un conseil des Diw, comité 
de salut publie du temps. 

Bussy le Clerc, fameux par l'emprisonnement de l’ancien 
parlement et par Ja spoliation des meilleures familles de la 
ville; Launoy, prêtre deux fois renégat ; Cromé dont le père 
avait été condamné pour péculat commis envers les États de 
Bourgogne ; les curés de Saint-Jacques-la-Boucherie et de 
Saint-Côme, inspirèrent toutes les résolutions du conseil des 
Dix, et se chargèrent de l'exécution. Le sanguinaire Bou- 
cher s’absenta de Paris pour ne pas être trouvé complice des 
assassinats qu’il avait conseillés. Le 14 novembre, pendant la 
nuit. ils prirent leurs dernières mesures. Le 45, ils arrêtèrent 
le président Brisson et le conseiller Larcher, au moment où 
ils se rendaient au palais, le conseiller Tardif dans sa mai- 
son. Ils les conduisirent au petit Châtelet, et après avoir for- 
mulé contre eux un jugement dérisoire, ils les pendirent à 
une poutre. Le lendemain 16, ils conduisirent, à quatre 
heures du matin, les corps à la Grève, et les attachèrent à 
une potence avec des écriteaux portant qu'ils étaient héré-- 
tiques, traîtres à la ville, ennemis des princes catholiques. 

Depuis l’origine de la révolte contre Henri HI, le parle- 
ment n'était plus seulement un corps judiciaire : c'était de 


Lestoile a vu et examiné ces listes sur lesquelles il était porté lui-même 

r être dague. Cês listes de proseription pour les seize quartiers de 

aris, qui ne furent connues que le 25 novembre, furent dressées dans les 
conciliabules que tinrent les Seize, du 2 au 15 novembre. 
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plus un corps politique qui, par ses arrêts, avait prononcé 
sur les plus importantes questions de droit public, sur la 
succession à la couronne et la souveraineté, De Thou et 
Villeroy témoignent, qu'après avoir supplicié les trois magis- 
trals, les Seize devaient changer et cribler le parlement, en 
dresser un à leur mode ; se servir du nom et de l'autorité de 
la nouvelle compagnie, pour révoquer les pouvoirs de 
Mayenne, à l’arrivée du duc de Parme en France ; dis- 
poser à leur gré de l'État, et appeler le roi d'Espagne à la 
couronne, lls ne doutaient pas que toutes les villes du 
royaume ne suivissent l'exemple de la capitale, dont la ré- 
volte avait entrainé celle de la France. L'’attentat des Seize 
était le prélude du massacre général de la classe moyenne, 
et le premier acte d'une révolution conduisant à l'esclavage. 

Dans l'envahissement des pouvoirs publics, les Seize avaient 
commencé par la justice et la grande moitié du pouvoir lé- 
gislatif. Pour être maitres de la situation, ils n'avaient plus 
qu'à se rendre maitres de la force publique, et ils tentèrent 
activement de s'en emparer. L'assassinat des trois magistrats 
n'avait été qu'une surprise, qu'un guet-apens. Aucun corps, 
aucune partie considérable de la force publique que Paris 
renfermait alors n'y avait concouru. Sur les 40,080 hommes 
que comptait la garde bourgeoise, les chefs des Stize n’a- 
vaientété aidés que par trois cents sicaires, appartenant à 
quelques compagnies dont ils étaient capitaines ou lieute- 
nants, et recrutés parmi les hommes les plus vils et les plus 
scélérats. La garnison espagnole était restée dans ses quar-- 
tiers, Ce n'était pas avec une poignée de brigands qu'ils pou- 
vaient dominer Paris et y établir la royauté de Philippe L. 
Aussi essayèrent-ils de se donner une force véritable, en 
excitant une ifisurrection générale parmi le peuple, et en 
entraînant ensuite la garde bourgeoise, 

Quand le jour fut venu, la foule s'assembla sur la place de 
la Grève pour voir le nouveau et horrible spectacle que lui 
donnaient les chefs des Seize. Bussy, après avoir répandit 
ses complices parmi la multitude, se mit en devoir de 
l'ameuter. Il leur dit que les trois suppliciés étaient des po- 
litiques et des traitres qui avaient vendu la ville à l'héré- 
tique, et lui avaient déjà livré la porte Bussy. Il ajouta que 
s'ils voulaient le suivre, le soir ce serait fait de tous les mau- 
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vais ciloyens, et que Paris serait net de traitres; qu'il en avait 
la liste, et qu'il connaissait les maisons où ils auraient du 
bien à bon marché ; qu'enfin s'ils ne prévenaient leurs enne- 
mis, leurs ennemis leur couperaient la gorge. Les aflidés de 
Bussy répétaient partout les mêmes discours : tous ensemble 
épuisaient auprès des masses ce qu'ils jugeaient le plus propre 
à les émouvoir au sang et au pillage, et à déterminer une sé- 
dition, 

Mais ce jour, le peuple fut divinement éclairé par le juste 
et l'honnête, par le sentiment de l'indépendance nationale, 
Insensible aux provocations de Bussy et de ses complices , il 
demeura calme et froid pour l’'émeute, et ne témoigna qu'un 
sentiment de pitié pour les magistrats mis à mort. 

Dans cette périlleuse circonstance, tous les ordres furent 
admirables, et montrèrent combien sont impuissants les fac- 
tieux à bouleverser une société, quand chacun sait faire son 
devoir et déployer du courage civil, au lieu de se laisser do- 
miner par l'entraînement ou par la peur, Dès le lendemain 
17 novembre, l'opposition armée contre les Seize fut orga- 
nisée au sein de la garde bourgeoise, Le colonel Daubray 
vint s'offrir avec quatre cents hommesau gouverneur de la ville 
Belin : il l’assura encore de huit capitaines qui en avaient 
autant, tous prêts à faire leur devoir. C'étaient déjà 3,600 sol-- 
dats de l’ordre à opposer aux factieux, et l'on ne pouvait 
douter que leur exemple n'entrainât la masse de la garde 
bourgeoise, Les chefs de la garnison espagnole refusèrent de 
prêter main-forte aux Seize, quelques remontrances et pro- 
messes qu'ils leur fissent, et bien qu'il s’agit d'établir la do- 
mination de Philippe II dans Paris. On peut leur faire hon- 
neur de ne pas avoir voulu se souiller des meurtres qu'on 
leur demandait ; mais bien évidemment ce motif d'humanité 
n'influa pas seul sur leurs résolutions. L'attitude prise par 
Daubray et par ses généreux compagnons leur indiquait de 
reste qu'il faudrait combattre avant de massacrer, et dans la 
ville des barricades la victoire était plus que douteuse. 

Les Seize n'avaient pas réussi à donner un peuple-et une 
armée pour appui à leur révolte; mais ils avaient frappé 
d'épouvante le gouverneur de la ville, Belin, qui avait re- 
poussé les offres de Daubray. Ils ne trouvaient donc devant 
eux aucune force publique pour jes combattre, tandis qu'eux- 
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mêmes disposaient de la garnison de la Bastille dont Bussy 
était le gouverneur , et de la troupe des factieux qui leur 
avait prêté son aide, Ils devaient donc, pendant quelques 
jours, donner un libre cours à leurs desscins. Le 18, ils pré- 
sentèrent au conseil d'État de Mayenne le projet d'une cham- 
bre ardente, présidée par Cromé , laquelle devait juger et 
condamner les hérétiques et leurs adhérents, les traîtres et 
conspirateurs contre la religion, l'État et la ville. n'y avait per- 
sonne qui ne pût être compris dans l’une de ces catégories et 
qui fût sûr de sauver sa tête : c'était l'établissement d’un tri- 
bunal révolutionnaire, Le conseil d'État refusa de sanction- 
ner cette proscription, et il fallut que les Seize l’ajournassent. 
Le 20, ils composèrent un nouveau parlement en prenant 
quarante membres parmi les soixante-quinze restants, en 
portant leurs choix sur ceux qu'ils pensaient trouver les plus 
dociles à la crainte et à leurs projets. Is pressèrent le con- 
seil d'État, le gouverneur, les princesses de la maison de 
Guise, de se joindre à eux pour sommer les magistrats de 
retourner au palais, et de reprendre le cours de la justice 
interrompue par eux depuis le meurtre de leurs collègues. 
Mais tous les membres du parlement résistèrent. L'avocat du 
roi Dorléans, bien que zélé ligucur jusqu'alors, ne répondit 
aux sollicitations des Seize qu'en les traitant de scélérats et de 
meurtriers, et Lemaistre leur dit qu'il ne rentrerait au palais 
que pour faire pendre ceux qui avaient mis à mort le prési- 
dent Brisson. Cette vigueur, jointe à l'attitude de Daubray et 
d’une partie de la garde bourgeoise, contint les Seize jusqu'au 
moment où la force armée pôt venir en aide aux classes me- 
nacées. 

Cet appui ne leur manqua pas et ne pouvait leur manquer, 
Dans les révolutions violentes, ne pas céder au premier choc, 
donner à la société le temps de se reconnaitre et de rassem- 
bler ses forces pour se défendre, c’est tout gagner. Attaqués 
par une faction qui ne reculait devant aucun attentat, trahis 
par le représentant du pouvoir, par le gouverneur de la ville, 
la partie saine du peuple, la bourgeoisie, le parlement, surent 
par leur inébranlable fermeté gagner du temps, se ménager 
ce répit décisif. La force arriva enfin à leur secours, et donna 
gain de cause à l'ordre social, à tous les pouvoirs qui le sou- 
tenaient,en même temps qu'à l'indépendance nationale, L'his- 
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toire ne contient pas de plus grave et de plus encourageant 
enseignement que celui-là, 

Pendant la conspiration des Seize, Mayenne séjournait à 
Laon pour recevoir l’armée espagnole et la conduire à la dé- 
livrance de Rouen, dont le roi commencait le siége. Le duc, 
appelé à Paris par des envoyés qui se succédaient d'heure en 
heure, entra dans la ville le 28 novembre, accompagné de 
deux mille deux cents hommes de troupes françaises, et de 
Vitry, homme de cœur et de résolution, qui le décida pour le 
parti de la vigueur. Diego d'Ibarra, l'un des agents du roi 
d'Espagne, se jeta entre Mayenne et les Seize, et s’efforca de 
les couvrir et de les protéger, en vue de ce qu'ils avaient pro- 
jeté, et de ce qu'ils pouvaient encore faire pour son maître. 
Il échoua. Le duc comprit que c'était fait de son pouvoir 
et de la société tout ensemble s'il n'accablait leurs communs 
ennemis. Après avoir armé la garde bourgeoise, qu'il mêla 
aux troupes qu'il avait amenées , après s'être concerté avec 
ses chefs, et avoir pris les précautions que commandait la 
prudence contre l'attaque éventuelle de la garnison espagnole, 
il frappa les coups décisifs (4 décembre). 1 fit saisir et pendre 
dans une salle basse du Louvre quatre des chefs des Seize, 
Il prononca également la peine de mort contre Launoy et 
Cromé, et les fit chercher partout; n'ayant pu s'emparer 
d'eux, il les réduisit à s'exiler en Flandre. Enfin il jeta en 
prison une douzaine de factieux. Il somma Bussy le Clerc de 
Jui remettre la Bastille, Cet homme, qui avait annoncé qu'il 
se ferait enterrer sous les ruines de la citadelle pour défendre 
sa faction, vit à peine les canons en batterie au parc des 
Tournelles, qu'il capitula sous condition qu'il conserverait la 
vie et ses biens. Ce qu'il avait volé et rançonné aux préten- 
dus politiques et mauvais catholiques, depuis les barricades 
jusqu'au commencement de ce mois, montait à 600,000 fr. 
Mais à peine ent-il retiré ces richesses dans une maison voi- 
sine qu'elles devinrent la proie des soldats, Il s'en alla re- 
joindre en Flandre ses complices. Tous traînèrent leur cou- 
pable vie dans la misère et l'abjection, où les laissa Philippe H 
qu'ils ne pouvaient plus servir, L'ambition se sert des plus 
vils instruments pour arriver à ses fins, mais elle les rejette 
dans la boue où elle les a pris, dès qu'ils cessent de lui 
être utiles, 
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La punition des chefs des Seize n’était que le premier acte 
de l'œuvre que Mayenne avait projeté d'accomplir. Il réta- 
blit le parlement dans la plénitude de son pouvoir et nomma 
quatre nouveaux présidents. Il fit prêter aux colonels, capi- 
taines et soldats de la garde bourgeoise un serment aux 
termes duquel ils s'engageaient à ne prendre les armes que 
par l'ordre de l'autorité légitime; à combattre quiconque 
essayerait de troubler la paix publique ou entreprendrait 
contre les magistrats ; à saisir les coupables et à les livrer à la 
justice. Sur deux cents capitaines environ, à peine quinze re- 
fusèrent le serment et furent destitués. Mayenne détruisit 
le conseil particulier des Seize, différent, comme nous l'avons 
dit, du conseil général de l'Union ; il défendit de tenir dé- 
sormais des assemblées pour délibérer et traiter d’affaires 
quelconques, à peine de la vie contre les assistants, et du 
rasement des maisons dans lesquelles les réunions auraient 
eu lieu, Il étendit ces mesures à toutes les grandes villes de 
la Ligue. La paix publique rétablie, il arrêta le cours des 
rigueurs en donnant des lettres d'abolition à ceux des Seize 
que n'avait point atteints sa justice !, 


Par ces actes divers, Mayenne opéra une révolution, Au 
point de vue de l’ordre social et de la liberté civile, les ci- 
toyens honnêtes et les propriétaires furent arrachés au dan- 
ger de perdre leurs biens, leur liberté, que la faction des 
Seize et la partie viciée de la populace avaient si indignement 
menacés. Le règne de la terreur de ce temps-là prit fin. 

En ce qui concerne le gouvernement et l'état des partis, 
les Seize, dont le nombre diminua de dix mille, selon Lestoile, 
après l'assassinat de Brisson?, et redescendit à quatre mille 
environ, les Seize ne furent pas détruits, mais ils perdirent 
leur pouvoir politique ; ils cessèrent d'exister comme parti 


! La partie de la conspiration des Seize, comprise entre leur lettre au 
roi d'Espagne et la destruction de leur faction, est renfermée dans les onze 
paragraphes précédents. Pour cette curieuse période, voir Lestoile, Registre 
pens: du règne de Henri IV, et son supplément, pages 63-75, 78. — Vil- 

eroy, Apol. et Disc., t XI, p. 77, 78, tous deux témoins et acleurs. — 

P. Cayet, l.i. p. 524-554; d'après les relations du temps les plus cir- 
constunciées, — Thuanns, L. ci, s5 12, 15, 14; L. v, p 104107. — Registre 
de l'hôtel de ville de Paris, vol. xın, fol. 248, 252-258, — Nevers, Mé- 
moires, L 11, p. 624. 

* Lestoile, Rosisire-Sournal, p. 124 B, ç 3. 


LA PUISSANCE DES SEIZE DÉTRUITE : L'ÉQUILIBRE. 115 


organisé, pesant sur le gouvernement et sur l'administration 
publique : la prédominance qu'ils avaient exercée jusque-là 
dans la Ligue passa à la classe bourgeoise, à la Ligue fran- 
çaise. Mayenne sauva son pouvoir que la victoire de la faction 
espagnole lui aurait enlevé. Il opposa les Seize abaissés, 
mais forts encore, aux politiques, qui inclinaient plus forte- 
ment que jamais vers le roi, et il établit à son profit une 
politique d'équilibre entre les deux partis. 

Cette adresse lui réussit pour le moment. Il y eut quatre 
mille Seize, comme il y avait quatre mille Espagnols, qui, 
tout en détestant le duc, s’opposèrent aux projets des poli- 
tiques, les traversèrent et les ajournèrent. Mais, en dernier 
résultat , cette tactique lui fut plus nuisible qu'utile, parce 
que ses ménagements calculés pour la masse des Seize lui 
aliénèrent la plus grande partie de la classe bourgeoise. A 
son retour à Paris, la Ligue française l'avait pressé d’exter- 
miner sans pitié et sans exception les Espagnols et les Seize, 
dans lesquels elle voyait avec raison les irréconciliables en- 
nemis de son indépendance et de sa liberté civile. Elle pré- 
tendait jouir de ces biens non d'une manière précaire et va- 
riable au gré des circonstances, mais d’une manière solide et 
définitive, et elle demandait que Mayenne les lui assurât par 
la mort, ou du moins par le bannissement des Espagnols 
et des Seize. Les Hennequin et Daubray, qui, pendant le 
blocus de Paris, s'étaient rendus célèbres par l'énergie de 
leur résistance contre Henri, portèrent la parole à Mayenne 
dans ce sens, au nom de la Ligue française, Le duc ne leur 
répondit que par des demi-mesures, et dès lors ils prirent 
une résolution dont ils ne revinrent pas. Les auteurs con- 
temporains qui ont étudié avec le plus de soin l'histoire des 
partis témoignent que , dès ce moment, Daubray et plus de 
la moitié de la Ligue française passèrent aux politiques, aux 
partisans de Henri, avec la conviction qu'il fallait suivre le 
drapeau du roi quand on prétendait se maintenir Français, 
et conserver la propriété, la vie, la loi, l'autorité des ma- 
gistrats. Cette partie de la Ligue française, représentée par 
Daubray, composée des meilleures familles de la bourgeoisie 
et de la moitié du parlement de Paris, cessa de presser le 
roi pour son changement de religion, et se borna à stipuler 
pour la conservation de la sienne. L'autre portion de la Ligue 
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française, qui avait pour chef Marillac, plus tard chancelier, 
continua à exiger de Henri qu'il abjurât; mais, moyennant 
celte concession, elle offrit de le reconnaitre. Daubray et les 
Ligueurs français, ralliés désormais aux politiques , ne rom- 
pirent pas d'abord ouvertement avec Mayenne ; mais dans 
toutes les circonstances, comme nous le verrons bientôt, ils 
combattirent ses prétentions à la souveraineté, en attendant 
qu'ils lui arrachassent Paris 1. 

Quant à la liaison entre l’état intérieur de la Ligue et les 
relations extérieures, la défaite des Seize enleva à Philippe H 
l’une des deux occasions principales qu'il ait eues d'envahir 
le royaume. Si, avec le concours des Seize, il était parvenu à 
se rendre maître absolu dans Paris, l'entraînement résultant 
de l'exemple donné par la capitale, et l'effort de la nouvelle 
armée espagnole, qui en ce moment passait la frontière, sous 
les ordres de Farnèse, auraient pu mettre sous sa loi tous 
les pays situés entre la Flandre et la Loire, et peut-être lui li- 
vrer plus tard les autres provinces. Ces chances de succès 
lui furent enlevées. 1 fut hors d'état d’attenter actuellement, 
présentement, à l'indépendance du royaume, Mais il n'en 
restait pas moins pour nous un implacable et formidable en- 
nemi. Ses troupes continuaient à occuper sur trois points 
notre terriloire ; ses garnisons tenaient plusieurs de nos villes 
principales et Paris lui-même; dans toutes les villes de la 
Ligue, ses intrigues et son or lui gagnaient chaque jour quel- 
ques partisans nouveaux parmi les gouverneurs, les notables 
citoyens et les magistrats municipaux. De plus, dans la pour- 
suite générale de ses desseins, dans l'ensemble de ses moyens 
d'attaque contre notre malheureux pays, il avait trouvé, au 
moins pour l'avenir, une compensation à l'échec qu'il venait 
essuyer. Les dissensions nées au sein du parti royal, et l'af- 


. faiblissement nécessaire qui en résultait, étaient la revanche 


que notre mauvaise fortune lui donnait contre la France, 


Dès le mois de mars de cette année 1591, pendant le siége 
de Chartres, une dangereuse scission s'était opérée dans le 
parti et dans la famille du roi. Bon nombre de catholiques 
royaux qui voulaient pour souverain un prince catholique 


* P, Cuyet, L int, p. 350 A; 1. 1v, p. 3594 D, 505, — Lestoile, p. 74, 
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se montraient découragés et rebutés des délais apportés par 
Henri à sa conversion. Le jeune cardinal de Bourbon, cousin 
du roi, se donna pour chef à ces mécontents, et se flatta de 
parvenir à la couronne avec leur appui. Il fut secondé dans 
ses projets par son frère le comte de Soissons. Au dehors, il 
écrivit au pape, pour faire valoir ses prétentions et obtenir 
une décision qui les favorisât. Au dedans, il se mit dans un 
état de conspiration latente, mais continue, contre Henri, 
Cette faction s’appela tiers-parti. Les politiques ayant porté 
ce nom sous Charles IX et sous Henri IH, quelques auteurs 
modernes, même parmi les érudits, ont confondu les uns 
avec les autres sous Henri IV: c'est une grave erreur ; au 
temps de Henri IV, le tiers-parti était précisément l'opposé 
da parti politique !. Après avoir restitué à cette faction son 
caractère , il importe de signaler son influence : au sein du 
parti royal, du parti de la légalité, de l'ordre, de l’indépen- 
dance nationale, elle introduisait l'antagonisme et l’affaiblis- 
sement. 

Henri espérait encore avoir raison de ces ennemis in- 
térieurs et extérieurs conjurés contre lui, dissoudre et 
mettre à néant le tiers-parti, accabler la Ligue, chasser le 
roi d'Espagne des villes et des pays où il s'était cantonné, et 
vaincre ses lieutenants, s’il osait les renvoyer dans le royaume. 
Il se flattait de délivrer la France, en gardant sa religion, si 
la voix de la conscience lui commandait de persévérer, Dans 
cette tentative décisive, il comptait sur la grande armée 
étrangère et protestante, qu'il ramassait depuis près d'un an, 
avec des peines infinies. Tl avait vendu des portions de son 
domaine privé et du domaine de la couronne jusqu'à con- 
currence de plusieurs millions, et contracté des emprunts à 
l'étranger pour payer ses troupes auxiliaires, et leur solde se 
trouva prête au moment où ils entrèrent en France 2, Il alla 
dans les plaines de Vandy , près Vouziers, recevoir l'ar- 
mée allemande que lui amenait Turenne et qui comptait 


® Thuunus, Hist., 1. cn, $ 7, 9, t. v, p. 55, 56, 58, 59. — De Thou, 
Mémoiies, L x1, p. 352, coll. Michaud, — P. Cajet, l. m, p. 395 B, — 
Villeruy, Apol, et dise., 1. m 191 B. 

? Lettres missives de Henri IV, du 44 juillet, t. m, p. 457. Le roi ordonne 
de vendre en Normandie pour 300,000 écus du domaine de la couronne, 
— Mémoires de mudame Duplessis, t. 1, p. 198, 202, 205, vente pour 
200,000 écus de domaine privé, 
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14,000 hommes (29 septembre), Dans un intervalle assez 
court, il joignit à ce corps principal 6,000 Anglais envoyés 
par Elisabeth à diverses fois, 6,000 Suisses engagés dès lors 
à son service, et enfin les débris de quelques régiments fran- 
çais formant 4,000 hommes. Ces divers corps formaient un 
total de 30,000 soldats réguliers, et en grande majorité pro- 
testants. Henri était donc sûr d'échapper pour la prochaine 
campagne à l'irrégularité et à l’intermittence de service des 
gentilshommes et des troupes qu'ils amenaient, Il pouvait 
espérer d'opposer le zèle réformé de ses auxiliaires au zèle 
catholique des Ligueurs et des Espagnols , et de soustraire 
une partie considérable de l'armée au commandement fort 
peu sûr des grands seigneurs du parti royal. En effet, les 
étrangers obéissaient à des chefs particuliers, les Allemands 
au prince d’Anhalt, les Anglais à Roger Willems 1. 

Il destina les forces considérables dont il disposait au siége 
de Rouen. La conquête de cette ville achevait la réduction de la 
Normandie, et mettait entièrement à sa disposition les ressour- 
ces de ce riche pays. La chute d'une cité aussi importante de- 
vait produire un mouvement salutaire d'ébranlement dans la 
Ligue entière, Enfin Elisabeth demandait avec instance cette 
entreprise , pour fermer Rouen à l'occupation espagnole, et 
pour mettre les côtes d'Angleterre à l'abri des attaques de 
Philippe If et des tentatives d'une nouvelle Armada. 

La conquête de Rouen et la soumission entière de la Nor- 
mandie devaient servir au roi de point de départ pour la ré- 
duction des autres villes et des provinces engagées dans la 
Ligue. Henri ordonna à Biron d'ouvrir le siége de Rouen le 
11 novembre. Il se rendit lui-même au camp le 24 de ce 
mois, et commença à prendre une part personnelle aux opé- 
rations le 4" décembre, après avoir sommé les habitants de 
se rendre et prévenu autant qu'il était en lui une nouvelle 
effusion du sang français 2, 

Bien que les premières attaques contre Rouen aient eu 
lieu dans le cours du mois de novembre 1594, comme les 


' Lettres missives des % et 21 octobre 4594, t. im, p. 493, 503, 504. — 
Daubigné, l. m, €, 13, p. 257, 258, — P. Cayet, 1. 111, p. 507, 308, 

* Lettres missives de Henri [V du 26 novembre et du 4er décembre, t. m, 
p a 3 P, Cayet, 1, m, p.522, 356, 357. — Thuanus, 1. cn, $ 17, 
t v, p. 110, 
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opérations décisives se rapportent à l'année 1592, nous 
rejetterons à celle année tout ce qui se rapporte à ce siége 
mémorable. 


CHAPITRE V. 


Convention honteuse consenlie par Mayenne, Siége de Rouen. Le roi trahi 
de nouveau, et tous ses desseins ruinés, Situation des provinces. 


1592. Le siége de Rouen fournit à Philippe II l’occasion 
d'avancer, par les négociations et les traités, son projet 
d'asservir le royaume. Son ardente ambition ne lâchait pas 
prise un instant. N'ayant pu avec le concours des Seize 
s'emparer de Paris et faire proclamer sa royauté, ou celle de 
l’infante sa fille, ce qui était la même chose, il résolut d'ar- 
racher aux nécessités de Mayenne cette concession décisive, 
Le duc manquait des forces et de l'argent nécessaires pour 
secourir Rouen contre les attaques du roi : Philippe I les lui 
refusa et lui tint le couteau sous la gorge , jusqu'à ce qu'il 
eût signé son déshonneur et le prélude de l'asservissement 
de la France. Dans les conférences de la Fère et de Lihons- 


Saintot, qui se tinrent entre le 40 et le 48 janvier 1599, le duc 


de Parme stipulant au nom du roi d’Espagne et Mayenne 
signèrent les conventions suivantes bientôt converties en 
traité. Mayenne reçut les quatre millions d'écus par an et 
l'armée espagnole qui lui permettaient de combattre Henri. 
En échange, il promit en son nom, au nom des princes de 
sa maison et des grands seigneurs de la Ligue, que l'infante 
Isabelle, Claire-Eugénie, serait reconnue reine souveraine et 
propriétaire du royaume de France ; que les États-généraux 
convoqués à cet effet reconnaîtraient son droit et lui défére- 
raient le trône !. Il est vrai que Mayenne stipulait que l'in- 

Dépêches de Diégo d'Ibarra au roi d'Espagne des 12, 14, 18 junvier 
4592. — Dépêche du duc de Parme au roi d'Espagne du 18 janvier 1592, 
— Mémoires de la Ligue, t. v, p. 50-70. — Mém. et correspond. de Du- 
plessis. t. V, p. 137-147. « On Jui dit la particularité de lu sérénissime in- 
» faute au premier grade, ce qu'il n'iguoroit, et il respondit qu'il estoit 
» d'opinion qu'on y pourroit entendre, e! que pour cette fois on rompit 
» la loi salique, avec condilion que dedans un an elle sc mariast, avec 
» l'advis des princes et officiers de la couronne et Estat de France, — 
n Faisant nommer la sérénissime infunte royne souveraine de ce 


» royaume... Considérant que la sérénissime infante, mu muilresse, sera 
» déclarée royne propriétaire de ce royaume, » 
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fante prendrait dans l'année un mari de l'avis des conseillers 
et des grands officiers de la couronne ; que le royaume serait 
conservé dans son entier ; que ses lois et coutumes seraient 
maintenues. La correspondance diplomatique du temps nous 
apprend de plus que le dessein de Mayenne était de ne tenir 
aucun de ses engagements, et de corriger une infamie par 
un manque de foi t. Mais quand on examine de près la situa- 
tion, on reconnaît dans quel péril il jetait l'État. Philippe 
avait pour lui l'argent, les armées, les talents du duc de 
Parme, les intrigues et la corruption dans l’intérieur des villes 
de la Ligue : qui pouvait répondre à Mayenne qu'il n'aurait 
pas la main forcée ? En second lieu, l'épuisement et les souf- 
frances du peuple étaient si extrêmes, que dans un moment 
de désespoir il était à craindre qu'une partie au moins de 
la nation n’achetât la paix à tout prix, même par la sou- 
mission à l'étranger. Enfin la guerre et la maladie pouvaient 
emporter d'un moment à l'autre Henri IV et Mayenne, les 
deux seuls hommes capables d'arrêter l'usurpation espa- 
gnole ; et sans sortir de cette campagne, ils faillirent succom- 
ber tous deux, l’un à Aumale, l'autre à Rouen, Eux morts, 
Philippe IL n'eût-il pas déchiré comme un vain papier les 


restrictions stipulées par Mayenne en faveur de l'indépen- 


dance nationale? Dans cet état de choses, reconnaître par 
un traité solennel signé du lieutenant général du royaume et 
de tous les chefs de la Ligue les droits de l’infante à la cou- 
ronne, Cétait fournir à Philippe Il la dernière arme, l'arme 
d'une légalité apparente pour accabler la liberté publique. 
Mayenne jouait donc les destinées du pays qui l'avait adopté, 
pour conserver un pouvoir désormais précaire et déshonoré, 
Il mettait d'abord par les traités l'étranger sur le trône, pour 
conserver l'éventualité chaque jour plus faible de le lui dis- 
puter plus tard, 

La grande armée que Henri était parvenu avec tant de 
peine à rassembler sous les murs de Rouen fournissait un 
moyen sûr et prompt de mettre à néant les projets du rol 
catholique, les concessions de Mayenne, de délivrer à la fois 


! Lettre de Jeannin à Villeroy, Apol. et disc., t. xı, p. 181 B. « Ledit 
» paee m'envoya aussi certains arlicles d'un traicté que le duc de 
» Mayenne avoit déjà faict proposer aux Espagnols, dont je fus en grand'- 
» peine, encore que ledit président me mandust qu'ils n'avoyent esté mis 
» en avant que pour les amuser. » 
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le pays de la guerre civile et des menaces de la domination 
étrangère, Aux trente mille hommes de troupes régulières 
du roi vinrent se joindre cinq mille gentilshommes, qu'on 
était toujours sûr de trouver pour une courte guerre, où il y 
avait des dangers à braver et de la gloire à recueillir. Le roi 
disposait donc matériellement des forces nécessaires pour 
écraser l'ennemi du dedans et celui du dehors. Il s'agissait 
seulement que ces forces fussent loyalement et sagement 
employées. Henri avait à craindre qu'elles ne le fussent pas, 
si elles tombaient sous l'autorité et la direction des grands 
seigneurs catholiques de son parti. Leursdispositions n'avaient 
pas changé. Par conviction religieuse et par intérêt, ils étaient 
résolus à ne pas souffrir que Henri vint au-dessus de ses 
affaires et se rendit absolu, au moyen de la victoire et de la 
paix. Ils ne voulaient pas d'un roi huguenot : ils ne voulaient 
pas d’un état de choses où ils devaient perdre le comman- 
dement des armées, l'usurpation des droits royaux dans leurs 
gouvernements et dans leurs terres. Le roi devait donc les 
retrouver au siége de Rouen ce qu'ils avaient été au blocus 
de Paris et à Chelles, se faisant une étude de traverser ses 
succès, et lui retenant le bras au moment où il se disposerait à 
frapper ses ennemis de coups décisifs, Mais il ne pouvait, sans 
un extrême péril, les écarter du commandement, surtout 
le vieux maréchal de Biron, dont la réputation et l'auto- 
rité dans la guerre étaient sans rivales. Leur disgrâce de- 
vait mécontenter et soulever la majorité de la nation qui 
était catholique. De plus, comme il le disait lui-même dans 
l'épanchement de l'amitié, « ils étoient gens pour se séparer 
de luy , et faire un party à part, ou se joindre à ceux de la 
Ligue avec lesquels ils ne celoient point qu'ils compatiroient 
bien mieux qu'avec les Huguenots ; ce qui seroit la ruine de 
l'État et de la maison de Bourbon !, » Il tenta de surmonter 
ces difficultés en leur laissant le commandement, et en con- 
fiant à Biron la conduite des opérations du siége de Rouen ; 
mais en multipliant, en épuisant personnellement ses efforts 
pour prévenir ou pour réparer leurs fautes. 11 trouva à 
l'épreuve que la tâche était au-dessus de ses forces, et pro- 
bablement au-dessus des forces humaines. 


! Bully, OEcon. royales, c, 33, page 91 A, 
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Outre les raisons générales et communes à son parti, Biron 
avait un motif particulier de dissiper en pure perte les forces 
de Henri. Il lui avait demandé le gouvernement de Rouen 
après la réduction de la ville : le roi engagé d'avance avec le 
duc de Montpensier , gouverneur de Normandie, à donner à 
un autre ce gouvernement, s'était vu contraint de le lui refuser 
pour ne pas faillir à sa parole. De là chez Biron un profond 
mécontentement. Ce n’est pas seulement Sully, ce sont pres- 
que tous les contemporains qui témoignent qu'au siége de 
Rouen, le vieux maréchal « fist toutes choses par despit, et 
ne voulut nullement que la ville se prist !, » Au début du 
siége, plusieurs chefs demandaient qu'en se conformant à la 
grande maxime de guerre, ville prise, château rendu, on 
dirigeât tout d'abord les attaques contre Rouen. Ils se fon- 
daient sur ce que la ville était alors mal fortifiée et mal pour- 
vue de munitions, et ils prétendaient, avec la plus grande 
apparence de raison, que la prise de la place entrainerait 
celle de la citadelle, Biron laissa d'abord à l'actif et intelli- 
gent Villars, gouverneur de Rouen, le temps nécessaire pour 
mettre le fort Sainte-Catherine dans un état formidable de 
défense. Il porta ensuite sur cette citadelle toutes les forces 
et toutes les attaques de l'armée royale. Les royaux trouvant 
à chaque pas un retranchement à emporter, un combat à 
rendre contre des chefs et des soldats d'un courage éprouvé, 
harcelés de plus par de continuelles sorties, ne purent même, 
au commencement, entamer les ouvrages de l'ennemi. H 
resta prouvé alors que s'attaquer au fort Sainte-Catherine, 
c'était de toutes les manières de prendre Rouen choisir la 
plus difficile et la plus mauvaise, Cependant c'en était une, 
parce que la citadelle dominait la ville, et qu’en s’en rendant 
maître, on pouvait foudroyer Rouen. Aussi dès que le roi 
vint, à partir du 1°’ décembre, prendre une part active aux 
opérations, il fit des efforts inouïs pour prendre le fort Sainte- 
Catherine et pour réparer la faute calculée du maréchal, 
dirigeant lui-même les travaux, entrant de quatre nuits l’une 
dans la tranchée, conduisant les soldats à l'assaut, repoussant 
les sorties, exposant sa vie plusieurs fois chaque jour. Villars, 
son ennemi, mais son ennemi généreux, s'écriait avec admi- 


t Sully, OEcon, roy., c. 53, p. 89 À, 90. — P. Cayet, l. 1v,p. 356 B 
357 B, et Legrain, Decade, eat akat à cet égard le témoignage de Sully. 
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ration que ce prince, par son habileté et sa valeur, avait mé- 
rité mille couronnes pareilles à celle qu'il portait!. Mais les 
difficultés de l'entreprise et les rigueurs de l'hiver l'empé- 
chèrent d'obtenir aucun avantage décisif pendant le mois de 
décembre 1591 et la première moitié du mois de janvier 1592. 
Il n'avait encore emporté qu'une partie des ouvrages avancés 
de l'ennemi, quand il apprit que les ducs de Parme et de 
Mayenne s'avançaient avec une armée de 23,000 hommes 
pour lui faire lever le siége. I] laissa au maréchal Biron le 
soin d'en continuer les opérations avec toute l'infanterie de 
l'armée royale. Il prit le commandement de la cavalerie qui 
comptait 6,000 hommes, quitta le camp de Rouen avec elle 
le 20 janvier, et s'avança au-devant de l’armée hispano- 
ligueuse 2, 

Les différends de Farnèse et de Mayenne étant accommodés, 
par les honteuses concessions que le dernier avait faites à 
l'Espagne, les deux ducs avaient joint leurs forces ensemble, 
et en suivant la route de la Fère et de Péronne, étaient arri- 
vés à la frontière de la Picardie et de la Normandie, avec le 
dessein de secourir Rouen. Le roi résolut d'aller les recon- 
naître, de tout tenter pour attirer leur cavalerie, seule et sé- 
parée de leur infanterie, à un combat où il pouvait se pro- 
mettre une victoire à peu près certaine ; dans tous les cas, 
de harceler leur armée à chaque pas, et de leur disputer le 
terrain pied à pied. Ayant laissé le gros de la cavalerie à 
Neufchâtel, il poussa une reconnaissance jusqu'à Aumale 
avec quelques centaines d'hommes d'élite. Dans cette ren- 
contre où il fit plus les fonctions de maréchal de camp que 
de général et de roi, il courut d'extrêmes dangers, et fut 
blessé aux reins d’un coup d'arquebuse (5 février). Mais il 
rejoignit son gros corps de cavalerie, et invincible à la dou- 
leur comme à la fatigue, il poursuivit son dessein, dont les 
événements se chargèrent de montrer l'intelligence et la 
sagesse. Après la prise de Neufchâtel, les ducs, poursuivant 


! Sully et P. Cayet, ibid. — Daubigné, 1. m, c. 13, p. 258. 

* Sully, OEcou. roy., c. 33, p. 90 A, 91 B, 92, — Daubigné, L. ur, c. 13, 
p. 259, 260. — P. Cuyet, l. 1v, p. 559, 360, — Thuanus, l. cit, sub fin. 
— D'après les lettres missives, t. 11, p. 549, 555, 555, Henri s'avance jus- 
qu'à Gisors, le 15 janvier: il en revieut el cumpe à Darnelul, devant 
Rouen, le 49; il eu est parti le 21, et séjourne alors à Sommereuil, en 

rdie. 
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leur marche vers Roucn, s'étaient avancés jusqu’au bourg de 
Bure. Henri, campé à Buchy, à cinq lieues nord-est de 
Rouen, attaqua et surprit les deux quartiers de Mayenne et 
du duc d'Aumale, du duc de Guise et du comte de Chaligni, 
tua ou dispersa tout ce qui s'y rencontrait, et fit un butin 
immense (17 février). 

Depuis un mois, Henri tenait les deux ducs en échec, leur 
barrait le chemin, couvrait Rouen, donnait les moyens à 
Biron et à son infanterie d'en poursuivre et d'en achever le 
siége. Grâce à ses talents et à son intrépidité, il était donc 
arrivé au siége de Rouen l'opposé de ce que l'on avait vu se 
produire au blocus de Paris. Mais pour que la ville attaquée fût 
réduite, il fallait de toute nécessité que les opérations du siége 
fussent habilement et vigoureusement conduites, et elles le 
furent aussi mal que possible. Pendant tout ce grand mois, 
le vieux maréchal de Biron ne fit aucun progrès décisif, et à la 
fin du mois, en l'absence du roi, il essuya un revers terrible, 
Son incurie laissa Villars faire, le 24 février, une sortie géné- 
rale. L'armée royale perdit huit cents hommes, ses provisions 
de poudre, une partie de son artillerie trainée en triomphe 
par l'ennemi; Biron fut blessé à la cuisse, les plus braves 
capitaines tués sur place, les tranchées comblées , les mines 
éventées, l'entreprise ramenée au point où elle était le pre- 
mier jour du siége. 

Vainement le roi répara cette faute énorme ; vainement il 
concentra les divers corps de son armée, ranima leur cou- 
rage, opposa aux ducs une force tellement supérieure, que 
ne pouvant faire lever le siége sans en venir aux mains , et 
n'osant livrer bataille, ils se retirèrent sur la Somme, Inuti- 
lement encore, Henri rétablit les tranchées, éleva des forts, 
renversa une partie des murailles de Rouen, vainquit les 
assiégés dans une sanglante sortie près de la porte Cauchoise, 
réduisit Villars à de telles extrémités, qu'il écrivit aux ducs 
que s'il n'était secouru dans huit jours il capitulerait, Par le 
fait seul que le siége avait duré pendant cinq mois d'un ri- 
goureux hiver, l'entreprise était manquée. En effet, le plus 
grand nombre des soldats étrangers avait succombé à la fa- 
tigue, à la maladie ou dans les combats. La noblesse, selon 
sa coutume, après un mois ou six semaines de service, s'était 
retirée dans ses domaines. A la date du 29 mars, bien que 
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Henri eût reçu un renfort de 6,000 Hollandais et Anglais, il 
ne comptait plus que 44,000 hommes dans son armée, et 
n'avait presque pas de cavalerie, Dès lors il se trouvait dans 
l'impossibilité à la fois de disputer le passage aux ducs, de- 
venus depuis peu très supérieurs en forces, et d'accepter 
contre eux une bataille pour les empêcher de faire lever le 
siége. 

Instruits de l’état de faiblesse où il était réduit, et princi- 
palement de son manque presque absolu de cavalerie fran- 
çaise, Farnèse et Mayenne se rendirent en trois jours (16-19 
avril), par une marche précipitée, des bords de la Somme 
sous les murs de Rouen. Non seulement ils trouvèrent la 
route libre, mais ils contraignirent Henri, qui ne pouvait 
les attendre sans s'exposer à une défaite, de retirer ses trou- 
pes à Bans, à deux lieues de Rouen. Les ducs entrèrent le 20 
avril dans Rouen délivré : ils détruisirent tous les travaux 
élevés par l'armée royale, ravitaillèrent la ville, et ne lais- 
sèrent plus de trace de la longue et pénible entreprise du 
roi !, 

La délivrance de Rouen ne devait être complète que quand 
cette ville pourrait communiquer librement avec le Havre , 
recevoir des provisions par le cours de la Seine, et rétablir 
son commerce, Pour obtenir ce résultat, les ducs avaient à 
prendre Caudebec occupé par l'armée royale. La prise de 
cette place importante par sa situation et par l'amas de vivres 
et de munitions que le roi y avait formé était un complé- 
ment nécessaire de la levée du siége de Rouen. Farnèse et 
Mayenne se laissèrent prendre à cet appât, et après trois 
journées seulement de séjour à Rouen, ils portèrent leurs 
forces sur Caudebec dont ils s'emparèrent, A ce siége, Far- 
nèse reçut un coup d’arquebuse et fut dangereusement blessé 
en deux endroits. De Caudébec ils se transportèrent à Yvetot, 
pour réduire le pays jusqu'à la mer et chercher des vivres. 


! Pour les cinq pes précédents, relatifs au siége de Rouen, voir 
les lettres missives de Henri IV, t. n1, p. 562, 563, 866-570, 574-577, 595, 
594, 59, 616, 617. — P. Cayet, 1. m, p. 356-366. — Thuanus, L cn, cmi, 
— Daubigné, Lan, c. 15, 14, t m, p. -265. — On lit dans les lettres de 
Henri, des 20 et 22 avril: « Suchans mes ennemys que j'estois despourveu 
» de cavullerie françoise, ils ont usé de telle diligence, qu'en trois jour- 
» nées ils sont venus de la rivière de Somme à moy; qui a esté cuuse que 
» j'ay levé le siége, » i 
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C'était à cette démarche que Henri les attendait, Quand il les 
vit enfoncés dans la Normandie, il résolut de les y enfermer 
et de les exterminer, tournant conire eux, par une com- 
binaison de génie, leur succès d'un moment et la levée du 
siége de Rouen. Avant de se séparer de sa noblesse, il avait 
tiré d’elle la promesse de venir le joindre au premier appel. 
Cet appel, il le fit; les gentilshommes y répondirent, les gar- 
nisons des places voisines accoururent, et en quelques jours 
il réunit 23,000 hommes, parmi lesquels 6,000 cavaliers, 
forces très supérieures à celles de l'ennemi qu'il attaqua 
aussitôt. 

Assailli par l’armée improvisée que son adversaire avait su 
rassembler, le duc de Parme disait « que le roi faisoit la 
guerre en aigle. » Il put se convaincre bientôt qu'il la faisait 
aussi en lion. En efet, Henri, du 28 avril au 10 mai, livra 
aux environs d'Yvetot cinq combats , dans lesquels les ducs 
essuyèrent des échecs successifs et très rudes. De plus, il les 
réduisit à une telle disette de vivres et de provisions, que, 
dans leur camp le pain se vendit dix sous la livre, le vin 
trente sous la pinte, l'eau même des fontaines à un prix très 
élevé, tandis que la paille et les fourrages manquaient abso- 
lument. Ils avaient déjà perdu le tiers de leur armée par la 
maladie, les combats et la désertion, quand ils levèrent leur 
camp le 11 mai, et allèrent prendre position à Ranson, vil- 
lage distant d’un quart de lieue de Caudebec. Le roi les 
poursuivit l'épée dans les reins, attaché, avec un légitime 
acharnement , à leur perte qu'il lui fut donné ce jour-là de 
consommer. En effet, ayant séparé son armée en deux corps, 
il se mit à la tête de l’un, et attaqua avec la plus grande vi- 
gueur les quartiers des ducs, tandis qu’il envoyait Biron, 
avec l'autre division, donner contre le reste de l’armée enne- 
mie dans Ranson même. Le corps que commandait le roi 
détruisit deux régiments hispano-ligueurs. De son côté, le 
corps commandé par Biron renversa tout ce qui se trouvait 
devant lui, tua huit cents hommes, mit le reste en fuite, et dé- 
truisit la cavalerie légère des ducs, composée de vingt-deux 
compagnies. L'armée des ducs était profondément ébranlée 
et découragée ; la victoire était à moitié remportée : pour 
l’achever, il suffisait de vouloir et de marcher. Dans ce mo- 
ment le baron de Biron demanda à son père cinq cents che- 
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vaux suffisants, disait-il, pour décider l'entière déroute des 
Espagnols et des Ligueurs. Le vieux maréchal les lui refusa 
en lui disant : « Maraud, nous veux-tu donc renvoyer planter 
» des choux à Biron?» Le jeune Biron, qui ne voyait alors 
qu'un éclatant succès qu'on lui arrachait des mains, s'écriait, 
dans les transports dé son indignation, que s'il était roi de 
France, il ferait couper la tête au maréchal. 

Farnèse s'aida de cette collusion : en capitaine consommé, 
il avait jugé que c'était fait de lui et de son armée , s'il ne 
parvenait à échapper à un adversaire tel que Henri, et de- 
puis huit jours il avait préparé ses moyens de retraite. Dans 
la nuit du 16 mai, il construisit en face de Caudebec un pont 
avec les bateaux qu'il avait fait descendre de Rouen, trans- 
porta ses troupes sur la rive opposée, rompit le pont, et mit 
ainsi entre lui et Henri la Seine, qui en cet endroit n’est plus 
un fleuve, mais un bras de mer. Le roi assura à son conseil 
que rien encore n'était perdu pour la destruction de l'en- 
nemi, si l'on voulait précipiter 6,000 cavaliers vers le Pont- 
del'Arche, harceler les Espagnols et les Ligueurs épuisés par 
la fatigue, la faim et les combats, et donner le temps au gros 
de l’armée royale de les joindre pour les exterminer. Toutes 
les mauvaises raisons qu'on lui opposa étaient réfutées par 
le fait que Souvré, avec un corps de cavalerie, en suivant la 
route indiquée par Henri, avait joint l'ennemi et l'avait com- 
battu avec avantage. D'un autre côté, ces misérables pré- 
textes pouvaient être surmontés par un acte énergique de la 
volonté royale. Mais les ambitieux qui voulaient éterniser la 
guerre pour se perpétuer dans le commandement, et les ca- 
tholiques passionnés mirent ordre à ce que cette volonté, si 
elle se produisait, restât impuissante, Renouvelant une pra- 
tique dont ils avaient déjà usé deux ans auparavant à Mantes, 
ils excitèrent les Suisses à exiger impérieusement leur solde 
avant de marcher, et ils refusèrent au roi l'argent indispen- 
sable pour les satisfaire, Parmi ces embarras et ces trahisons, 
Henri perdit le moment utile de la poursuite , et la dernière 
chance de la victoire. 

Farnèse put gagner Paris, et de là ramener en Flandre 
son armée, diminuée du reste de 7,000 hommes. C’est Sully, 
témoin de ce qui se passa au camp royal dans cette mémo- 
rable circonstance; ce sont Mézeray et Péréfixe, placés si 
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près pour recueillir les témoignages des contemporains, qui 
fournissent les détails que nous venons de reproduire, et qui 
montrent comment les chefs royaux parvinrent à faire 
avorter les admirables combinaisons et les prodiges d'acti- 
vité de Henri !. 

Farnèse , défait en toutes rencontres et blessé, avait été 
contraint à la retraite, ou plus exactement à la fuite : le 
territoire était momentanément délivré de l'invasion de 
l'armée espagnole, dont près de la moitié avait été détruite, 
C'était à ces incomplets et insuflisants résultats que se bor- 
nait tout l'effort de cette guerre. Le roi avait espéré, juste- 
ment espéré, « qu'il feroit perdre aux Espagnols le chemin 
» ou l'envie de plus venir troubler et ravager le royaume; 
» que la campagne d’Yvetot seroit un coup de partie pour la 
» France et pour lui-même 4, » Ces espérances étaient ren- 
versées, ce coup de partie perdu. Ses généraux et ses servi- 
teurs, ou ceux qui se disaient tels, avaient fait échouer le 
siége de Rouen, comme ils avaient fait avorter le blocus de 
Paris. La Ligue demeurait debout ; toutes les grandes villes, 
toutes les capitales de provinces, au nombre de vingt-quatre, 
révoltées et les armes à la main ; le roi épuisé d'argent, hors 
d'état de rassembler de nouveau une grande armée, con- 
vaincu d'impuissance dans son projet d'abattre la révolte ; la 
France enfin déchirée, ouverte aux nouvelles invasions de 
Philippe Il, livrée intérieurement à ses intrigues et à ses 
progrès, 

Durant les premiers mois qui suivirent le siége de Rouen, 
ce qui se passa sur presque tous les points du territoire con- 


‘ Pour les quatre derniers para ruphes, leltres missives des ter, 5,7, 
40, 47 mai, t 10, p. G22, 025, 627, 638, 652, 634, 657. — A Ja date du 
47 mai, Henri indique comme uecumpli le passage de la Seine à Cuudebéc 

r Furnèse. Cela est confirmé par Lestuile, qui place le pussage de la 
Seine, par le duc de Parme, le samedi 16 du mois de mai, veille de ta Pen- 
tecôte, et qui a vu, le 18 mai, l’urmée des ducs passer par Puris (Regist. 
journ., p. 80 B). — Les autres contemporains placent ce passage au 2 et 
au 22 mai, — Thuanus, l. cut, — Supplém. de Lestoile, p. 87 B. — Cuyet, 
l. rv, p. 569 A, B. Il y a chez eux crieur de date prouvce par les lettres 
missives. Contre le témoignage des mêmes lettres, p. 625, Sully, c. 35, 

. 98 A, Daubigné, c. 15, p. 266, Cheverny, & X, p. 516 B, placent la 

lessure de Farnese, non au siège de Caudebec, muis à l'un des combats 
que lui livra Henri entre Yvelot et Runson, — Pour la conduite du vieux 
Biron, à Ranson, voir, outre Sully, le Suppl. de Lestoile, p, 97 B; Mézeray, 
Grande histoire, t. 11, p. 946, 947, in-fol, ; Perelixe, 2% partie, p. 167, 
in-80, édit. 1825, 

* Lettres missives des 7 et 44 mai, t, au, p. 632, 654, 
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firma , aggrava même ce malheureux état de choses. Dans 
le rayon de Paris, après le départ des Allemands auxiliaires, 
après les pertes et les fatigues du siége de Rouen, tous les 
progrès de l'armée royale se bornèrent à l'occupation de 
deux places très secondaires, L'une était Épernay, dont le 
duc de Parme s'était emparé au milieu de sa retraite, et que 
le roi reprit le 8 août; au commencement du siége, le 
vieux maréchal de Biron fut emporté d'un coup de canon !, 
L'autre était Provins. En voyant le roi tombé de l'attaque 
de Paris et de Rouen à celle d'Epernay et de Provins, qui lui 
résistent longtemps, on sent quel était le déclin de sa for- 
tune. 

Philippe IT avait envoyé un nouveau corps de 5,000 Espa- 
gnols au gouverneur de Bretagne, Mercœur. Celui-ci s'in- 
dignait des secours trop grands el trop fréquents que lui 
imposait le roi catholique; mais dans la situation hon- 
teuse où il s'était placé , il n'avait plus la liberté ni de la ré- 
sistance ni même de la plainte : il était réduit à laisser 
faire. Les royaux, commandés par deux princes du sang, 
Dombes et Conti, perdirent la bataille de Craon en Anjou, 
sur les confins de la Bretagne : tonte l'armée royale fut dé- 
truite ou dispersée (23 mai 1592). Les confédérés s'empa- 
rèrent de Laval dans le Maine, de Château-Gonthier en Anjou. 
Cette victoire fut bien moins utile à Mercœur et à la Ligue 
qu'à Philippe I. Son pouvoir s’affermit et s'étendit en Bre- 
tagne. Les Espagnols et leur chef don Juan d’Aquila ne 
tardèrent pas à dominer d'une manière absolue, non seule- 
ment dans Blavet, qui leur avait été abandonné , et dans le 
fort Crozon, qu'ils construisirent près de Brest, mais aussi 
dans plusieurs villes dont ils gagnèrent les gouverneurs, 
telles que Douarnenez et Vannes 2, De plus, Philippe trouva 
devant lui les marches d'Anjou et de Maine tout ouvertes, 


! Lettres missives, 10 juillet 1592, t. ut, p. 645, — P. Cayet, 1 iv, 
p- 574 B. 

* Mém, de madame Duplessis, t. 1, p. 244, « Le duc de Mercœur fait 
» quelque mine d'entendre à une paix avec le roi, Il estoit en deéfiunce du 
» secours que le roy d'Espaigne luy envoyoit plus souvent et plus grant 
» qu'il ne vouloit. Mais il n'osa offenser l'umbassudeur d'Espaigne, qui 
» soudain lui practiqua les principaux du clergé pour luy en faire remon- 
n trance, » Lettres missives du 49 juin, t.im, p. 639. — Thuanus, | cm, 
$9 14, 55, etl. cx, § 15, t. v, p. 145-145, 148, 506. — P. Cuyet, Liv, 
p- 569-571, 407 B, 
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et menaça de relier l'invasion des provinces de l'Ouest à celle 
des provinces du Nord, déjà commencée par les garnisons 
mises dans Paris, Meaux et la Fère, 

Dans le Languedoc, le Ligueur Antoine-Scipion de Joyeuse 
succéda à l'autorité de son père Guillaume sur Toulouse et 
le Languedoc occidental , s’appuya comme lui sur les Espa- 
gnols, et fut contraint de les mettre de part avec lui dans 
son gouvernement et dans les conquêtes qu'il fit. Ayant reçu 
de Philippe IL un corps d’Allemands auxiliaires , il se saisit 
de plusieurs villes en Languedoc sur le gouverneur royal 
Montmorency, et lui enleva Carcassonne, la seconde ville du 
pays. Il défit deux fois les royaux à Lautrec et à Lacourt 
dans les mois de mars et de juin, entra dans le Quercy, 
province dépendant de la Guienne , prit quelques places se- 
condaires, et attaqua Villemur avec le dessein d'occuper tout 
le Quercy et de pénétrer ensuite dans l'intérieur de la 
Guienne. Presque toutes ses forces étaient étrangères. Sur 
ce point donc on retrouve l'invasion espagnole , et on la voit 
poussant une pointe menaçante vers les provinces centrales 
de la France. En Guienne même, Philippe faillit s'emparer 
de Bayonne au moyen d'un complot qui devait aider une 
armée de terre et de mer (août). Un hasard fit échouer l'en- 
treprise ; mais toutes les places frontières étaient travaillées 
par de semblables menées , et ne conservaient plus qu'une 
indépendance incertaine et précaire !, 

En Provence, après la mort du brave et loyal La Valette, 
le nord du pays fut maintenu dans l'obéissance de Henri 
par l'énergie du parlement royal résidant à Sisteron 2, et 
par les secours que Lesdiguières y amena de Dauphiné au 
commencement de l’année. Dans la partie méridionale, le 
duc de Savoie, ayant rompu avec la comtesse de Sault, 
avait été chassé de Marseille l’année précédente , et cette 
année il perdit toute autorité dans Aix. Mais il conservait 
Berre et Grasse, et dans sa conquête momentanée d'Antibes, 
qui eut lieu le 7 août, il fit un butin immense qui épuisait 
le pays et le laissait sans défense. De plus, le roi d'Espagne, 


! Lettres missives du 27 février, t. it, p. 572. — Thuuous, 1. cui, $$ 16, 
17. p. 150-154. — P. Cuyet, l. 1v, p. 587, 388, 593. 

? Le purlement royaliste de Proveuce retourna lu même année, et quel- 
que tenips après, à Manosque, 
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bien plus redoutable à la France , hérita de presque tout ce 
qui échappait à son gendre. En effet, Marseille étant tombée 
au pouvoir des deux tyrans Casaulx et Louis d'Aix, Phi- 
lippe IL en fit ce que Bussy le Clerc et les chefs des Seize 
avaient été à Paris, les agents de ses desseins , les promo- 
teurs de son usurpation. De plus, il envoya une flotte dans 
le port de Marseille pour préparer les voies à sa conquête t, 

En Dauphiné, durant l'absence de Lesdiguières, alors 
occupé en Provence, la trahison du gouverneur royal Mau- 
giron livra Vienne, la seconde ville de la province , au duc 
de Nemours, gouverneur pour la Ligue du Lyonnais (10 juil- 
let). L'ambitieux Nemours, presque aussi hostile à Mayenne 
qu'à Henri, voulait rétablir à son profit l’ancien royaume 
d'Arles, en détachant le Lyonnais et le Dauphiné du corps 
de la monarchie. Mais l'armée du duc de Savoie, avec la- 
quelle il exécuta cette entreprise, était presque entièrement 
composée d'Espagnols et d’Italiens du Milanez, sujets de Phi- 
lippe II 2, Là donc, comme en Provence, comme en Lan- 
guedoc , comme en Bretagne, les Espagnols se montrent 
derrière les ligueurs, marchent à leur suite, pour se saisir 
de la proie qui ne fait que passer entre les mains de la Li- 
gue, et qui s'arrêtera dans celles de l'étranger. 

Dans le même temps que Henri avait à gémir et à s'in- 
quiéter de ces pertes essuyées sur les divers points du ter- 
ritoire, il voyait les principes de dissolution se développer au 
sein de ce parti royal qui, depuis trois ans, avait fait seul le salut 
du pays. A partir de la fin du mois d'avril, et après le mau- 
vais succès du siége de Rouen, le tiers-parti s'était grossi de 
d'Aumont, de Longueville, des principaux chefs royalistes, 
On voit dans la correspondance des ligueurs Villeroy et Jean- 
nin pendant le mois de mai, que ces chefs étaient entrés en 
relations suivies avec Mayenne qui les trompait, et n'affectait de 
vouloir s'entendre avec eux pour pacifier la France, que dans 
le double but de les débaucher du parti du roi, et de les opposer 
à Philippe IT, pour ralentir les poursuites de ce dernier. On 


! Lettres missives des 3 décembre 1591 et 27 février 1592, t. 111, p. B13, 
572, 575. — P. Cayet, |. 1V, p. 581, 382. — Thuanus, 1. cun, ibid. 

* P, Cayet, l. 1v, p. 579 B, « Le duc de Savoie fist assembler ses troupes 
» auprès du lac du Bourget, où se trouvèrent sept à huit mille Espagnols, 
» Savoyards, Italiens, lesquels, sous la conduite du comte Olivarès, se ren- 
» dirent tous à Lyon. » 
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. voit que ces seigneurs prévoyalent le cas et annonçaient le 


moment où ils abandonneraient le roi, si dans un délai fixe 
il ne leur donnait satisfaction au sujet de la religion et des 
intérêts de leur ambition tout ensemble !. On voit encore 
dans les divers écrits du temps que les grands seigneurs des 
deux partis pressentaient la prochaine dissolution de l'État, 
et s'apprêtaient chacun à en saisir un lambeau. 

Ces mauvais vouloirs et cette désaffection, ces projets 
égoiïstes et insensés, Ôtaient toute force sérieuse et durable 
au parti national, en morcelant, en éparpillant ce qui, réuni 
jusqu'alors en faisceau, lui avait permis de résister à l’étran- 
ger. Un nouveau et plus pressant danger le menacait encore, 
La Ligue allait entrer forcément dans l'élection d'un roi. 
Cette faction, comme le déclare Villeroy, ne pouvait plus se 
soutenir avec l'autorité bâtarde de la lieutenance générale de 
Mayenne, encore abaissée et affaiblie par ses défaites. La 
Ligue avait indispensablement besoin d'un pouvoir plus légi- 
time, plus franc et plus fort 2, D'une autre part , Philippe IL 
exigeait l'élection, et Mayenne, à bout de mensonges et de 
promesses trompeuses , était obligé de la lui concéder pour 
obtenir de lui les armées et l'argent qu'il ne voulait plus ac- 
corder qu'à ce prix. Enfin le nouveau pape Clément VIH , 
élevé comme son prédécesseur au pontificat par la faveur de 
l'Espagne, entièrement livré comme lui à Philippe II, pres- 
sait la France de se choisir un souverain, et un souverain 
catholique. Il s'adressait à la fois aux princes et aux villes de 
la Ligue, comme l'établissent ses brefs adressés au duc de 
Nevers et à la ville d'Arles (15 février et 7 mai). Il les pres- 
sait, les conjurait de sauver la France et la foi catholique. 
Par un autre bref en date du 15 avril, il déléguait expressé- 
ment son légat en France, le cardinal de Plaisance, l’un des 
diplomates les plus adroits et les plus actifs de ce temps, pour 
concourir à cette élection. Il excluait du trône Henri IV qu'il 
nommait un tyran hérétique ; il demandait qu'en son lieu et 


place, on choisit un roi catholique qui pût le terrasser et 
l'exterminer 3, 


! Lettre de Jeannin à Villeroy à la date du 8 mai 1592, Apol. et dise. 
t. Xi, p. 191 B. 


* Villeroy, Apol. et disc., p. 207 A. « Le duc de Mayenne ne pouvoit 
» plus maintenir le party sans un roy. » 


7 
Bı cfs du pape Clément VIII dans les Anc, lois françaises, t. XY, p. 37, 
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Pressé par ces autorités et ces nécessités si diverses, 
Mayenne, dès le commencement de 1592, avait formellement 
consenti l'élection d'un roi et la convocation d'une assemblée 
d'États-généraux chargés de faire l'élection et de déférer la sou- 
veraineté. L'incertitude ne portait plus que sur le terme et le 
lieu de la convocation. 11 était impossible que la décision d'une 
pareille assemblée, pour peu qu'on la rendit respectable par la 
composition de l'assemblée elle-même, n'eût pas la plus grande 
autorité, et, dans la lassitude des partis, n’obtint pas de 
nombreuses adhésions. Si le choix des députés appelait à la 
couronne Philippe II ou sa fille, cet acte législatif doublait 
la force qu'il tirait de ses armées, de son argent, de ses nom- 
breux partisans en France, et pouvait tout emporter et tout 
décider sur-le-champ en sa faveur. Si l'élection avait lieu 
en faveur d'un prince de la maison de Guise ou du jeune 
cardinal de Bourbon, ce candidat catholique accepté par les 
royalistes zélés et ambitieux devenait pour Henri un rival 
redoutable; la guerre civile se ranimait plus vive que ja- 
mais ; les deux partis s'affaiblissaient et se minaient l’un par 
l’autre : Philippe II, survenant à la fin de la lutte avec des 
forces supérieures, les écrasait tous deux, et subjuguait en- 
core la France, seulement à terme et avec quelques délais, 
au lieu de le faire sans remise. 

Ces dangers épouvantaient Henri IV, Rosny, Duplessis- 
Mornay, le chancelier Cheverny, tous les hommes politiques 
qui avaient sondé le plus profondément la plaie de la France, 
et qui connaissaient le mieux le secret de la situation. Voici 
le témoignage de Rosny : « La pluspart des notables person- 
» nages catholiques , tenans le parti du roy, disoient qu'ils 
» avoient trop temporisé et trop longtemps supporté un roy 
» huguenot, au préjudice de leur conscience. Qu'il falloit le 
» supplier, voire mesme le sommer de se faire catholique 
» dans un temps prefixe ; et à fautte de ce faire, se joindre à 
» ceux de la Ligue et tous ensemble procéder à l’eslection 
» d'un roy de leur religion, soit des princes de son sang, ou au- 
» tres à défaut de ceux-là, » Duplessis-Mornay écrivait, au mois 


38, 39. « Vestræ sunt partes regni istius salutem el cutholicæ fidei causam 
» contueri, cui utrique rei infestus animo alque armis tyrannus hære- 
» ticus. Illius furori opponatur virtus rage optimi vereque christianis- 
» simi. Fore enim omnes vident nt hoc facto illius vires minnaniur et 
» planè concidant, » 
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de mai, dans l'intimité de l'amitié : « Les ligueurs et nous, 
» nous sommes sur un précipice, incertains qui y jettera son 
» compagnon ; en danger, même en le poussant, de tomber 
» en même temps que lui... Le remède aux maux de la 
» France ne se peut trouver que dans une bonne paix, au- 
» trefois utile, maintenant plus que nécessaire, » On voit 
dans un autre contemporain que les souverains étrangers 
jugeaient comme les nationaux de l'extrème péril du roi : 
« Tousses voisins, dit-il, commençoient desjà à traiter avec lui 
» comme avec un souverain dépossédé. » Enfin, le duc de 
Rohan, esprit supérieur, qui, au commencement du règne 
de Louis XIII, jugeait froidement une situation et un péril 
passés, ajoute : « Philippe II poussa les affaires si avant que 
» le royaume de France n'est échappé de ses mains que par 
» miracle !, » Quelques publicistes modernes ont prétendu 
que Philippe IL était hors d'état de garder la France, en 
- supposant qu'il pât en faire la conquête, et que la domina- 
tion espagnole n'aurait pas pris plus racine dans notre pays 
que la domination anglaise n'était parvenue autrefois à s'y 
affermir. Nous croyons moins à leurs conjectures qu’au ju- 
gement des hommes politiques haut placés et pratiques que 
nous venons de rapporter, et que confirme une étude appro- 
fondie de la situation. Mais même en admettant leur opinion 
pour vraie, il resterait encore que la délivrance du pays au- 
rait été achetée par une nouvelle guerre et par d’intolérables 
souffrances, d'une durée indéfinie. 

Le miracle qui sauva notre patrie du joug de l'étranger 
ou de la ruine intérieure, ce miracle, pour reprendre l'ex- 
pression du duc de Rohan, fut le génie politique et la patrio- 
tique abnégation du roi. Il avait épuisé l’un après l’autre 
tous les moyens de la contrainte pour abattre la -révolte, 
pour rétablir l'ordre et la paix. Depuis son avénement jusqu'à 
la fin du siége de Paris il s'était servi plus particulièrement 
des catholiques et des nationaux. Depuis la fin de l’année 
1591 jusqu'à la mauvaise issue du siége de Rouen, il avait 


' Sully, OEcon. roy., c. 35, p. 100, — Duplessis- Mornay, Mémoire à La- 
fontaine. du 16 mai, et lettre au premier président de Rouen, t. V, 
p. 555, 351. — Madame Duplessis, Mémoires, t. 1, p. 211 — Discours de 
M. le duc de Rohan sur l'aflaiie de la Ligue, cité dans la Satire Menippée, 
t. r A a édit, 1726. — Cheverny, Mémoires, collect, Michaud, t. x, 
P: . 
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employé surtout les réformés de France, les réformés de 
toute l'Europe; il en avait fait le fonds de son armée, de sa 
force militaire, et il ne s'était aidé des catholiques royaux 
que comme d'’auxiliaires. Avec les uns comme avec les au- 
tres, la guerre, les moyens de la force avaient complétement 
trompé ses eflorts et ses espérances. 

Il ne lui restait plus que deux moyens de mettre fin à une 
guerre civile de trente années, et de retenir le pays qui glis- 
sait vers l'abime. Le premier était d'amener Mayenne et 
la Ligue à poser les armes, à se réconcilier avec lui, et d'op- 
poser à l'Espagnol les partis réunis au moins dans cette pen- 
sée. Dès qu'il vit le siége de Rouen mal tourner, il entama 
des négociations, qui durèrent pendant les trois mois d'avril, 
de mai et de juin 1592. Il poussa les concessions jusqu'aux 
dernières limites pour obtenir une paix indispensable, 

Mayenne, ses parents, les principaux seigneurs de la Ligue 
élevèrent alors des prétentions qui révèlent à la fois combien 
ils avaient hardiment exploité la religion et les croyances du 
peuple, au profit de leur ambition; quels projets féodaux 
nourrissait alors la haute noblesse ; dans quel affaiblissement 
étaient tombés le parti et la puissance du roi pour que l'on 
osàt élever de pareilles prétentions; enfin quel échec irré- 
parable devaient subir les principes de force et de grandeur 
du pays, la liberté civile , la liberté religieuse , si-la Ligue 
était appelée à dicter des lois. 

Mayenne exigeait d’abord : 4° que si l'on voulait permet- 
tre aux réformés de demeurer dans le royaume, ce ne fût 
que par un édit de tolérance, limité à un certain temps, 
sauf à le proroger s’il était jugé à propos; 2° que les réfor- 
més fussent exclus de tous les emplois civils et militaires, de 
tous les honneurs et dignités. Ainsi les calvinistes pouvaient 
être chassés de leur patrie d’un jour à l’autre, et, en atten- 
dant, ils étaient traités comme des coupables et des maudits. 

Après les propositions religieuses misès en avant par 
Mayenne, venaient les propositions politiques qui les va- 
laient bien. Voici le tableau des gouvernements que Mayenne 
et les chefs de la Ligue exigeaient , l'énoncé des conditions 
auxquelles ils entendaient les tenir, l'indication des charges 
et dignités et des sommes d'argent qu'ils réclamaient. 


Henri essaye 
d'amener 
Moyenne et les 
chefs de la 


à ice D oui. 


Les chefs de la 
Ligue 
exizent la per- 
sécution 
religieuse et le 
demembre- 
ment feodal de 
la France, 


134 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV, 


Princes de la maison de Guise. 


Mayenne. . . La Bourgogne, plus le Lyonnais, Forez, 
Beaujolais, enlevés à Nemours. 

D'Aumale. . La Picardie. 

Guise. . . . La Champagne. 

Mercœur. . . La Bretagne. 

D'Elbœæuf. . . Le Bourbonnais et la Marche. 

Nemours. . . La Provence, en échange du Lyonnais, 


Principaux seigneurs de la Ligue. 


Joyeuse . . . Le Languedoc. 

De Rosne . . L’Ile-de-France, moins le Vexin français. 

Villars. . . . La Normandie, moins le Vexin normand. 

La Chastre, . L'Orléanais et le Berri. 

Saint-Pol, , Le Rethelois et la lieutenance de la 
Champagne. 


Cela ne faisait pas moins de treize provinces et gouverne- 
ments, 

Quelques autres chefs de la Ligue moins puissants devaient 
être satisfaits par des gouvernements de portions de pro- 
vinces ou de villes. A leur tète on comptait d’Alincourt, qui 
recevait le Vexin français et le Vexin normand ; et Boisdau- 
phin, qui obtenait les villes de Laval et de Sablé. 

Les chefs de la Ligue voulaient obtenir ces diverses pro- 
vinces à titre héréditaire ; avoir chacun dans leur gouverne- 
ment la nomination des gouverneurs des villes, des magis- 
trats, des archevêques, évèques, abbés; la disposition des 
garnisons à l'entretien desquelles seraient affectés les taillons 
et tailles des provinces, Ainsi ils ôtaient à la couronne tous 
les droits régaliens et se les appropriaient. De plus, ils deman- 
daient, Mayenne la lieutenance générale ou la charge de con- 
nélable ; et les autres, quatre charges de maréchaux de France, 
Enfin ils exigeaient que pour vingt d'entre eux le roi payât 
toutes leurs dettes, et leur fit des pensions proportionnées à 
la qualité de chacun d'eux ; la seule pension annuelle du duc 
de Mayenne montait à 300,000 francs de ce temps, environ 


. 
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un million d'aujourd'hui !. On voit ce qu’il y avait d'ambi- 
tion et d'avidité caché sous ce zèle religieux des chefs de la 
Ligue, 

Comme il était impossible au roi, ainsi que le faisaient re- 
marquer les négociateurs, de traiter les princes du sang et 
les principaux seigneurs qui l'avaient reconnu et soutenu de- 
puis son avénement, plus mal que les ligueurs qui l'avaient 


combattu, il fallait alors qu'il accordât encore dix gouverne- 
ments en toute souveraineté : 


Au duc de Montpensier. Au duc de Montmorenci. 


Au comte de Soissons. Au duc de Nevers. 
Au prince de Conti. A Lesdiguières. 
Au maréchal de Biron. A la Trémoille. 


Au maréchal d'Aumont. Au duc d'Épernon 2, 


Le duc d'Épernon, après la mort de son frère Lavalette, 
réclamait le gouvernement de Provence, qui lui avait été 
donné autrefois par Henri HI, et qu'il prétendait ajouter à celui 
d'Angoumois. Joignant les anciens soldats de son frère aux 
troupes nouvellement levées par lui, il commandait à dix mille 
Gascons qui ne reconnaissaient d'autorité et de volonté que 
la sienne. C'était sans contredit l’un des chefs qui avaient alors 
le plus de disposition à tout exiger, et le plus de moyens de 
tout obtenir, Si on lui Ôtait la Provence pour l’attribuer à 
Nemours, il fallait le récompenser en lui accordant un autre 
gouvernement. 


Il n'existait alors que vingt-trois gouvernements en France, 


t Sally, OEcon. royales, c. 40, p. 113%, 414, rapporte le texte même des 
conditions, — Villeroy, Apol. et disc., t. x1, p. 189 B, 190, Madame 
Duplessis, Mémoires, t. 1, p. 219, 220, 221, donne le resumé des de- 
mandes de Mayenne et des chefs de la Ligue. — Pour l'hérédité des gou- 
vernementx, Sully, p. 114 A. « Le président Jeannin respondit au sieur de 
» Villeroy par lettres du 8 mai 1592, du camp de Cuudebce,.. que M. du 
» Muayne et les autres princes se plaindroient qu'il n'avoit point esté parlé 
» des villes de seurete qui estoient demunitées, ny des engagements des 
n domaines de provinces dont ils auroient les gouvernements, ny de 
n les rendre héréditaires à leurs enfants, dont il (Mayenne) avoil souvent 
» discouru avec luy. » — Villeroy, Apol. et dise . p. 1939 B-19, 

* Réponse de Duplessis aux propositions de Mayrnne et des princes de 
la Ligue, dons les Mémoires de Duplessis, 1,1, p. 220. « Viendroient à plus 
» forte raison les princes du sang qui ne vouldroient pas avuir moins acquis 
» en bien servant, que les aultres en faisant au pis. » — P. Cayet, 1, 1v, 
p., 586, 387, — Bouche, Hist. de Provence, 1. x, p. 768 et suiv., pour 
d'Epernon. 


— 
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Si treize étaient donnés aux chefs de la Ligue et dix aux sei- 
gneurs royaux, en toute souveraineté, de compte fait, il n'en 
restait pas un seul pour Henri, et, comme le dit un contem- 
porain : « il n'y avait désormais rien en France de moins roi 
» que le roi 1, » La couronne n'avait plus même le domaine 
des premiers Capétiens, l'Ile-de-France et l'Orléanais, La 
conséquence de cette révolution territoriale était bien autre 
chose que la ruine de la grandeur d'un homme, que la ruine 
même d'une institution, de la royauté : c'était la destruction 
de l'unité territoriale et nationale, c'était le déchirement de 
la France en morceaux, Et cependant le renversement de ce 
pouvoir central et régulateur, qu'on nommait la royauté, 
était à lui seul une calamité publique. En effet, il entraînait 
pour les masses la perte de la liberté civile : déjà du côté de 
la Ligue, comme du côté du parti royal, les seigneurs, ne 
trouvant plus de répression, inauguraient leur nouveau pou- 
voir féodal par les exactions et les tyrannies les plus odieuses 
exercées contre le peuple des campagnes. 

Henri ne pouvait accepter ces conditions, donner les mains 
à ces désastreuses mesures. 11 consentait bien, selon l'ex- 
pression de ses négociateurs, « à se couper un bras pour 
» sauver le corps. » Il offrait donc d'abandonner à Mayenne et 
à ses descendants la Bourgogne en toute souveraineté. Il 
promettait encore d'abandonner aux principaux seigneurs de 
la Ligue les gouvernements dont ils étaient maîtres, Mais il 
refusa à Mayenne, et le gouvernement de Lyonnais, Forez, 
Beaujolais, et la lieutenance générale, Il refusa pareillement 
aux grands de la Ligue de leur accorder l'hérédité et l'exer- 
cice des droits régaliens dans les provinces ; les réduisant aux 
prérogalives et au pouvoir de gouverneurs, c’est-à-dire d'ofli- 
ciers dépendant de la couronne, et soumis au pouvoir central 
de la royauté ?. Mayenne et les seigneurs de son parti se flat- 
tèrent que la continuation de la guerre civile leur livrerait ce 
que Henri leur déniait. Mayenne en particulier ayant obtenu, 
par le traité même entamé avec le roi, quelque relâche et 
quelques concessions temporaires de la part des Espagnols, 
revint avec prédilection aux troubles, qui le maintenaient 
dans le premier rang, dans la royauté dissimulée de la lieu- 


t Mém. de madame Duplessis, p. 220, 
* Mém. de madame Duplessis, t. 1, p. 221, 229. — Sully, c. 40, p. 114 À. 
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tenance générale, et qui lui promettaient de s'y affermir. Dès 
le commencement du mois de juillet 1592, Henri s'aperçut 
que les négociations avec les chefs de la Ligue n'amèneraient 
aucun résultat satisfaisant, et il dut chercher ailleurs les 
moyens de pacifier le royaume et de combattre l'Espagnol 1. 

Le dernier moyen qui lui restait était de détacher les peu- 
ples de la Ligue de leurs chefs, de les gagner, de les attirer 
à lui par son abjuration , et par la séduction légitime de la 
paix qu'ils désiraient ardemment, tandis qu'il les pousserait 
à la soumission en continuant à les presser par ses armes, 
et en augmentant momentanément leurs souffrances, 

Le changement de religion consenti par lui l'aurait, au 
début de son règne, déshonoré sans profit : les peuples de la 
Ligue n'y auraient vu que le désir d'acheter un royaume par 
une apostasie, et l'auraient méprisé sans se soumettre. Main- 
tenant, après trois années durant lesquelles il avait épuisé 
tout ce qu'il est possible humainement de faire par la guerre 
et par les négociations pour pacifier le royaume, le change- 
ment de religion paraissait à tous les hommes de bonne foi, 
à tous les bons citoyens, la dernière planche de salut qui restât 
à la France, et l'abjuration du roi, appelée par leurs vœux, 
devait être reçue avec reconnaissance. Cette abjuration ré- 
pugnait à sa conscience 2; mais après un sérieux examen, 
comme on le voit dans Sully, il jugea que le premier devoir 
d'un prince était de sauver à tout prix l'État dont la Provi- 
dence lui avait confié le gouvernement, et il surmonta ses 
répugnances. Or l'abjuration était de tous les moyens le plus 
sûr de tirer la France de ses nombreux et pressants périls ; 
parce que si elle refroidissait à son égard les huguenots de 
France et les réformés d'Europe, avec lesquels il n'avait pu 
conquérir son royaume , elle lui donnait la majorité natio- 
nale, et mettait à néant les intrigues et les cabales des partis. 


t! Mém, de madame Duplessis, p. 230, — Mém, et corr. de Duplessis, 
t. v, p. 526, 527, 345. La note mise par avance anx deux premières pages 
doit être rejetée à la page 345 et à la fin de juin, — Villeroy, Apul. et 
disc.. t X1, p. 195-201, 

? C'est ce que prouvent les témoignages réunis de Villeray, t. Xi, 

. 185 B, et de Duplessis, t. V, p. 352 et suiv, La boutade : Paris vaut 

ien une messe, n'est pas élablie histuriqaement. Quand elle le serait, 
elle ne prouverait rien contre quatre ans d'uttente et tous les autres moyens 
de pociler le royaume épuisés successivement avant d'eu venir à ce moyen 
extrême. 
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En effet, elle ôtait à la Ligue sa raison d'être, son principe 
vital, ses plus puissants soutiens. A Paris et dans les villes 
ligueuses, il existait bien des gouverneurs, des magistrats 
municipaux, une portion de la populace, déterminés à rester 
ennemis du roi, quoi qu'il fit; mais ils étaient en minorité, 
et ils se partageaient d'ailleurs entre Mayenne, les grands 
ambitieux, les Espagnols. La grande majorité se composait 
des ligueurs francais et des politiques dans le parti de Ja Ligue, 
des catholiques royaux et des politiques dans le parti de Henri. 
Les ligueurs français, ruinés par la guerre, las de l'anarchie 
et du despotisme de leurs chefs, détestant et redoutant la 
domination étrangère, soupiraient après le rétablissement de 
l'autorité royale qui devait les délivrer de tous ces maux : sé- 
parés de Henri par la seule barrière de la religion, ils n’atten- 
daient que le moment où il se ferait catholique pour lui 
porter avec effusion leur obéissance. Dans les deux partis, les 
lumières supérieures des politiques adoptaient également la 
souveraineté d'un prince dissident et d'un prince orthodoxe. 
Enfin, parmi les catholiques royaux, la conversion du roi 
coupait dans leur racine même le tiers-parti, les intrigues 
des princes du sang, des seigneurs ambitieux, des catholiques 
‘zélés. Car qui pouvait songer au jeune cardinal de Bourbon, 
ou au comte de Soissons, dès qu'ils n'auraient plus sur Henri 
l'unique avantage du catholicisme ? Or, ces trois partis, les ca- 
tholiques royaux, les politiques, lesligueurs français, formaient 
de beaucoup la majorité nationale, et, dans un mouvement gé- 
néral, comme il était arrivé lors de la révolte de la Ligue, 
comme il arrive toujours en France, ils devaient entrainer 
tous les autres. 

Les dispositions des Parisiens étaient pour le roi un puis- 
sant encouragement à entrer dans les voies de la conciliation. 
Nous avons vu, dès la fin de l’année 1591, la moitié de la 
Ligue française, dont le principal représentant était Daubray, 
passer aux politiques!, Durant les premiers mois de 1592, 
la défection fit des progrès, et s'organisa en parti armé d’abord 
pour la défense des intérêts sociaux et nationaux, mais bien- 
tôt après pour le triomphe de la cause du roi. Les Seize, 
privés de leurs chefs, mais épargnés en masse par Mayenne, 


! Voyez ci-dessus, p. 113, 114. 
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avaient renoué presque aussitôt leurs relations avec les Espa- 
gnols pour leur livrer Paris et là France, avaient annoncé ne 
reconnaître ni l'autorité, ni la puissance judiciaire du parle- 
ment, avaient menacé de nouveau la classe bourgeoise. Du 
mois de janvier au mois de mai, les ligueurs français, deve- 
nus politiques, se constituèrent en état d'association ayant 
ses assemblées, son point de réunion chez les colonels qui 
devaient, chacun dans leur quartier, s'opposer aux Seize et 
aux Espagnols et les combattre. Cette pratique fut si bien 
menée et conduite, qu'au mois de mai 1592, treize des Seize 
colonels, tous les quarteniers, excepté quatre, grand nombre 
de capitaines et de bourgeois, tout le parlement, excepté cinq 
de ses membres, avaient embrassé ce parti, Dans ce même 
mois de mai, ils donnèrent une preuve éclatante de leur force 
et de leur résolution contre les Espagnols !, Si le roi parve- 
nait à se concilier ceux des habitants qui restaient encore dans 
la Ligue française, qui continuaient à exiger qu'il changeât de 
religion, il gagnait alors toute la population de Paris, à l'ex- 
ception des Seize et des rares partisans de Mayenne. 

Henri l'attira puissamment à lui par la première démarche 
qu'il fit pour se rapprocher de l'Église catholique. Dans les 
conférences pour la paix, qui eurent lieu entre ses négo- 
ciateurs et ceux de Mayenne, depuis le mois d'avril jusqu’à 
la fin du mois de juin de cette année, il fut convenu « qu'il 
prendrait un temps préfixe pour se faire instruire, avec dé- 
sir et intention de s'unir et joindre à l'Église catholique ; en 
outre, qu'il autoriserait les seigneurs de son parti à députer 
vers le pape pour l'informer de son intention, et concerter 
avec lui les moyens de son instruction. » On nomma cet 
accord l’expédient ?, En dehors de l’abjuration formelle, 
c'était la plus grande avance qu'il pât faire, qu'il eût encore 
faite aux catholiques, puisqu'il en venait maintenant à l’exé- 
cution. La nouvelle en fut bientôt répandue partout, et dis- 
posa d’une manière très sensible les masses en sa faveur. 

ll résolut d'attaquer leurs résolutions par un autre côté, 
de les décider à se séparer de la révolte et à se soumettre, 


' P, Cayet, L 1v, p. 594, 395%, d'après les récits détaillés du temps. 

* Currespondance de Duplessis avec le roi et autres, t. v, p. 252-745, et 
principalement 270, — Mémoires de madame Duplessis, t. 1, p. 217-229, 
— Villèroy, Apol. et dise., t. xt, p. 182-107. 


Promesses 
d'abjuration : 


l'expédient, 


Nouvelles me- 
sures 
coercilives 
contre les villes 
de lu Ligue, 


Assemblée 
des politiques : 
les 


sémonneux, 


140. HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI 1V. 


en employant les moyens de la contrainte, en même temps 
que ceux de la persuasion." Il renonça contre Paris et les 
principales villes de la Ligue à la guerre des batailles et des 
siéges, avec des armées coûteuses ; il leur fit la guerre de la 
gêne ct des privations, au moyen des blocus avec des postes 
fortifiés. En interceptant pour elles le cours des grandes 
rivières, il les priva de la plus grande partie de leurs provi- 
sions et de tout commerce, Ainsi, dès le 42 mai, il fit forti- 
fier Quillebeuf, à l'embouchure de la Seine, de manière à 
empêcher tous les navires, grands et petits, de remonter jus- 
qu'à Rouen. Mayenne fit un grand effort pour prendre Quille- 
beuf et pour délivrer Rouen; mais il échoua contre l'hé- 
roïque résistance des habitants et du gouverneur Bellegarde 
(20 juillet). Le roi prit contre plusieurs des grandes villes de 
la Ligue des mesures coercitives analogues à celles adoptées 
contre Rouen. Par une surveillance plus active, il amena les 
gouverneurs commandant dans les villes royales, situées au- 
tour de Paris, à ne plus laisser passer des vivres, moyennant 
argent : dès lors tous les passages des convois furent inter- 
ceptés, hormis deux, celui du côté de Dreux, et celui du 
côté de Château-Thierry par la Marne. Henri coupa ce der- 
nier, pendant les mois d'août et de septembre, en faisant 
construire à Gournay, dans une île de la Marne, à trois lieues 
au-dessus de Paris, un nouveau fort, dont il donna la garde 
à l'incorruptible Odet, fils de Lanoue : ses soldats nommèrent 
ce fort Étrille-Badauds 1, 

La disette rentra dans Paris, la ville s'émut profondément ; 
les anciens et les nouveaux politiques se réunirent le 28 sep- 
tembre chez l'abbé de Sainte-Geneviève. On est heureux de 
retrouver dans cette circonstance l'intervention du clergé 
gallican, du clergé éclairé, et les sages inspirations de l'évè- 
que Mgr. de Gondy. Il fut décidé que, pour échapper à de 
nouveaux désastres et finir les misères de Paris, il fallait faire 
la paix et reconnaître le roi, qui recevrait les habitants hu- 
mainement et les laisserait jouir de l'exercice de la religion 
catholique romaine. lls convinrent de travailler à sa recon- 
naissance, en faisant tout ce qui serait en leur pouvoir pour 
son avancement et pour la ruine de ceux qui voudraient y 


1 P, Cayet, l. 1v, p. 371-374, 395 B. — Thuanus, |, cni, § 7, t. V, p. 132, 
— Lestoile, p.94 À, 
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contredire. A l'effet de s'entendre, de concerter leurs me- 
sures, de prendre le signal et le mot du guet, ils désignèrent 
les maisons de quatre colonels, entre lesquels Daubray, dans 
les quartiers de l'Université et de la Cité, du Louvre, des 
Halles, de la Grève. Les ligueurs français suivirent ce mou- 
vement , quoique de plus loin, en décidant qu'il y avait lieu 
de lui envoyer une députation pour le semondre de se faire 
catholique, et le reconnaître après son abjuration : de là 
leur vient le nom de Sémonneux t, 

Henri donna une nouvelle satisfaction à leurs scrupules 
religieux, imprima une nouvelle force au mouvement de 
défection qui se manifestait au sein de la Ligue, en en- 
voyant, le 4 octobre, comme ambassadeurs au pape Clé- 
ment VIII, le cardinal de Gondy et le marquis de Pisani. Il 
les chargeait de témoigner au pape « qu'il ne serait rien 
» omis de sa part pour contenter le pape et les catholiques 
» qui affectionnaient son instruction, » A ces avances, il joignit 
une lettre adressée par lui-même au pontife. Enfin il obtint 
de Venise et du grand-duc de Toscane qu'ils emploieraient 
leur médiation et leur crédit pour ménager sa réconciliation 
avec le saint-siége 2, 

L'effet de ces mesures combinées avec les nouvelles dis- 
positions militaires prises par le roi ne se fit pas attendre. 
Le 11 octobre, le parlement de Paris rendit un arrêt portant 
que Molé et Séguier seraient députés au duc de Mayenne 
pour lui exposer la misérable condition de Paris et l'extré- 
mité à laquelle les habitants étaient réduits. Cette première 
démonstration, partie du parlement, fut suivie d'une autre 
beaucoup plus sérieuse faite par la bourgeoisie, Un grand 
nombre de bourgeois, anciens et nouveaux politiques, se 
réunirent sur divers points de la ville, et mirent en avant la 
proposition de traiter avec Henri, et d'obtenir de lui la li- 
berté de labourage et du commerce pour Paris et les autres 
villes de la Ligue. En conséquence , à la suite d'assemblées 
particulières des quartiers, ils allèrent à l'hôtel de ville de- 
mander une assemblée générale pour prévenir les malheurs 


t P, Cayet, l. rv, p. 395 A, les deux dernières lignes, et B, — Lestoile, 
p- 95 B, lig. 1, 2. 

? Lettres missives du 8 octobre au pape et au grand-duc de Toscane, 
t. m, p. 674-677, — Thuanus, Hist., l. cur; Mém., t X1, p. 356 À, — Vil- 
leroy, Apol. et dise., t. xı, p. 199 B, 
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qui les menacaient (12, 46, 21 octobre). Le mouvement de 
la population allait à priver Mayenne du droit de guerre et 
de paix, à détruire sa lieutenance générale, à se soumettre 
au roi !, 

Mayenne, pour conjurer ce danger, accourut à Paris le 
24 octobre avec un corps de cavalerie et les troupes compo- 
sant les garnisons de deux villes voisines, Les réunions et les 
délibérations des bourgeois continuèrent, malgré sa présence, 
Dans les assemblées particulières des quartiers de Paris, 
treize sur seize décidèrent que l'on sommerait le roi de 
Navarre de se faire catholique, parce que le seul motif de 
la religion séparait de lui le plus grand nombre de ses su- 
jets, lesquels n'attendaient que d'être rassurés dans cette 
crainte pour poser les armes. Ils demandèrent en même 
temps que l’on traitât avec lui de la liberté du commerce et 
du trafic. Cette résolution, prise le 26 octobre, dut être portée 
par leurs députés à l'assemblée générale de l'hôtel de ville, 
Le lendemain 27, la cour des comptes prit les mêmes con- 
clusions, et chargea son président d'Ormesson de les porter 
à Mayenne, et d'insister auprès de lui pour qu'il avisât à 
faire la paix ?, 

A cet entraînement de la bourgeoisie vers la conciliation 
et vers l'autorité légitime, Mayenne opposa tous les moyens 
de résistance que lui offrirent le pouvoir exécutif dont il était 
détenteur, sa politique rusée, son alliance intermittente avec 
l'Espagne et Rome , ses ennemies il est vrai, mais plus en- 
nemies du roi, habituées à se réunir avec lui contre Henri, 
dans les moments de péril commun, sauf à le combattre 
lui-même plus tard, quand la victoire serait acquise. Il 
opposa ses troupes et la garnison espagnole à toute mani- 
festation armée de la population parisienne. Le nouvean 
légat, le cardinal Séga, avait reçu du pape un bref daté du 
15 avril, par lequel il était délégué pour procurer l'élection 
d'un roi catholique, à l'exclusion de Henri, qui, disait le 
bref, perséculant les catholiques, les animant tous les jours 
les uns contre les autres, protégeant les hérétiques, ne pou- 


! Lestoile, p. 95 A, dernier paragraphe, et B, § 1 et dernier; p. 96 A, 
§ 1; Supplém., p. 98 A. 

* Lettres missives du 24 octobre, t. us, p. 69%. — Lestoile et son Supp., 
p. 96 A, 98 A. — Mém, de Marillac, t, x1, p. 546 B. , 
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vait jamais remplir le trône de France. Mayenne, à l'aide de 
la surprise et peut-être de la complaisance de trois des quatre 
présidents qu'il avait nommés l’année précédente, fit enre- 
gistrer au parlement, le 27 octobre, les facultés du légat qui 
comprenaient précisément l'élection d'un roi catholique. Les 
prédicateurs tonnèrent dans toutes les chaires contre les 
politiques et les sémonneux. Aux fêtes de la Toussaint, 
Boucher et Cueilly les excommunièrent et les privèrent des 
sacrements dans leurs paroisses : les Seize les insultèrent et 
les menacèrent partout. La Sorbonne déclara que toute pro- 
position tendant à traiter avec le Béarnais et à le presser 
d'embrasser le catholicisme était inepte, séditieuse et impie 
(3 novembre). 

Cette croisade contre Henri et contre.la paix n'intimida ni 
n’arrêta les bourgeois. Ils firent deux assemblées générales 
à l'hôtel de ville, le 31 octobre et le 4 novembre, dans les- 
quelles furent agitées les deux propositions : 4° de traiter 
avec le roi de Navarre de la paix pour obtenir le commerce et 
le trafic libres, et rendre ainsi les vivres et les denrées au 
peuple « tant atténué et nécessiteux qu'il n'en pouvoit plus ; » 
2° d'inviter Henri à se faire catholique pour mettre fin aux 
troubles. Mayenne survint pendant la délibération du 4 no- 
vembre. ll annonça que Paris ne pouvait traiter avec Henri 
sans les autres villes de la Ligue, sans les princes lorrains et 
les seigneurs de l'Union ; que les États-généraux qui allaient 
prochainement s’assembler décideraient de tous les grands in- 
térèts du partiet de la France : il ajouta qu'il traiterait en 
ennemi quiconque proposerait désormais d'entrer en accom- 
modement avec le roi de Navarre, de l'inviter ou de le 
sommer de se faire catholique. A ce mot, l'assemblée se leva 
et se rompit, estimant sa liberté opprimée par -ce langage. 
La bourgeoisie suivit son dessein avec une fermeté inébran- 
lable. Une nouvelle assemblée se réunit le 6 novembre, et, 
malgré la présence de Mayenne, elle décida qu'une députa- 
tion serait envoyée au roi « pour obtenir la liberté du com- 
» merce et du trafic en ce royaume, sans laquelle l'on ne 
» pouvoit plus subsister en attendant sa venue, ce que le 
» duc fut contraint d'agréer contre son intérêt et son inten- 
» tion !. » En effet, des négociations s'ouvrirent avec le roi, 
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que la Ligue française avait dû jusqu'alors, en sa qualité 
d'hérétique , combattre à outrance sous peine de sacrilége : 
la barrière entre lui et le peuple était renversée ; un pre- 
mier pas, et un pas immense, était fait vers la paix, qui devait 
détruire la lieutenance générale et la puissance usurpée de 
Mayenne. 

Quelques jours après, le parlement royaliste et politique 
de Châlons rendit un arrêt conservateur des droits et de 
l'autorité de Henri, seconda les dispositions de la bourgeoisie 
de Paris, et augmenta les chances de salut du pays. L'arrêt 
du parlement de Châlons rendu le 18 novembre portait, que 
les rebelles, après avoir tenté d’usurper la couronne par une 
guerre qui avait couvert la France de sang et de ruines et y 
avait introduit l'Espagnol, s'efforçaient maintenant d'obtenir 
par l'élection d'un roi ce que les armes et la victoire n'avaient 
pu leur donner ; que leur entreprise, contraire à la loi de 
Dieu, aux principes de la primitive Église, aux libertés de 
l'Église gallicane, devait amener la ruine de l'État par la 
violation de la loi fondamentale relative à la succession, en 
armant à tout jamais la moitié de la nation contre l’autre; 
qu'ils soutenaient et autorisaient l'élection projetée et l'usur- 
pation qui devait la suivre d’une bulle du pape et des pou- 
voirs ou facultés du légat. En conséquence, le parlement 
donnait un ajournement personnel contre le légat, et déclarait 
criminels de lèse-majesté tous ceux qui assisteraient aux États 
de Paris !, 

La fortune des armes qui avait abandonné Henri au siége 
de Rouen et en Bretagne, durant les premiers mois de cette 
année, lui revint dans les derniers mois de 1592, et aida 
heureusement les parlements , la bourgeoisie et le roi. Tu- 
renne, auquel Henri avait l’année précédente procuré la 
main de l'héritière de Bouillon et la principauté de Sedan, 
paya en 1592 sa dette de reconnaissance au roi et à la 
France, par les avantages qu'il remporta sur le duc de Lor- 
raine. Ce prince, après avoir menacé et ravagé la Champagne 
pendant une partie de cette année, fit attaquer la petite ville 


97 A, 99 A, et 95 A; Supplém., p. 102 A, B, pour le texte de la décision de 
la Sorbonne. — Mémoifes de Marillac, t. x1, p. 547 B. — Mémoires de la 
Ligue, t. V, p. 175. — Mém. de Cheverny, t. x, p. 519 A. 
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de Beaumont par son grand maréchal d'Amblize et une ar- 
mée de 2,800 hommes. Bouillon la mit en déroute le 14 oc- 
tobre, lui tua sept cents hommes, lui fit quatre cents prison- 
niers, délivra Beaumont, et au commencement de décembre 
enleva au duc de Lorraine la ville de Dun, située à huit lieues de 
Sedan. En Languedoc, tous les gouverneurs royaux des pro - 
vinces voisines, ayant compris que la prise de Villemur ouvri- 
rait à Joyeuse et à l'invasion espagnole les provinces centrales 
du royaume, se réunirent pour sauver cette place. Ils atta- 
quèrent l'armée de Joyeuse composée de 6,000 soldats, la 
plupart fournis par Philippe II, en tuèrent deux mille, dis- 
persèrent le reste, réduisirent Joyeuse lui-même à une fuite 
honteuse dans laquelle il trouva 4a mort (19 octobre). Son 
frère le capucin, Ange de Joyeuse, prit le commandement 
après lui; mais le parti hispano-ligueur, considérablement 
affaibli, sollicita une trêve du gouverneur royal Montmo- 
renci, et fut désormais réduit à l'inaction, En Provence, 
d'Épernon releva le parti royal et reprit Antibes au duc de 
Savoie. En Dauphiné, Lesdiguières avec les moyens les plus 
restreints, avec une armée de quatre ou cinq mille hommes, 
conçut et exécuta le dessein d'un grand capitaine. Pour arra- 
cher le duc de Savoie de la Provence et du Dauphiné, il porta 
la guerre en Savoie. Il entra dans ce pays le 26 septembre, 
se saisit d'abord de la Pérouse, vainquit les Savoyards à 
Vigon, leur enleva Staffarde et Briqueras, les défit de nou- 
veau à Garzigliana, et conquit Cavours (5 décembre). Il for- 
tifia avec soin cette place et Briqueras, et établit ainsi les 
Français à seize milles de Turin, au cœur des États du duc. 
A la fin du xvi‘ siècle, la guerre ne présente pas une suite 
d'opérations plus hardies et plus heureuses tout ensemble 1, 

Les affaires de la Ligue et de l'Espagne commençant ainsi 
à se défaire partout, comme parlent les contemporains, 
Mayenne et Philippe IL tentèrent de les rétablir par la 
prompte convocation des États-généraux et l'élection d'un 
roi qui devait à la fois affaiblir Henri en lui suscitant un 
compétiteur, et rendre à l’Union de la cohésion et de la force, 
en lui donnant un chef qui tirerait son autorité et sa puis- 
sance des suffrages d'une assemblée en apparence nationale, 


t? Mém, de la Ligue, t. v, p. 153-168, 179-182, 778-789.— P, Cayet, 
l. 1v, p. 390-395 , 381-389, — Thuanus, lib. cint, §§ 16, 17, t. V, p. 150-154, 
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L'élection ouvrait de plus une nouvelle carrière aux préten- 
tions du lieutenant général et du roi catholique. 

Mayenne, qui avait annoncé les États-généraux dès 1589, 
les avait éludés pendant deux ans, espérant que la victoire 
ét les intrigues lui livreraient la souveraineté, Au mois d'août 
1591, il avait réuni quelques députés à Reims ; mais ce n'était 
là que le vain simulacre d’une assemblée, En 4592, il lui 
avait fallu en venir aux effets, à une convocation sérieuse, 
En effet, d'une part, il était lié par les engagements solen- 
nels pris à Lihons-Saintot, et il avait plus besoin que jamais 
des secours de l'Espagne pour résister à Henri; d’un autre 
côté, un vote national lui était nécessaire pour arrêter la 
défection au sein de la Ligue 1, 

Le duc de Parme voulait que l'on tint les États-généraux à 
Reims ou à Soissons, villes voisines de la Flandre, tandis qu'il 
entrerait dans le royaume avec une armée de 20,000 hommes. 
La plupart des députés devaient être gagnés d'avance par l'or 
de l'Espagne ; et le 30 mai 1592, Farnèse s'entendit avec Diego 
d'Ibarra pour la répartition d'une somme de 200,000 écus 
entre ceux qui avaient des chances à la députation. En sup- 
posant que l'assemblée se monträt moins docile que ne l'es- 
péraient les Espagnols, elle devait être domptée, asservie par 
leurs troupes. Cette armée mettrait en même temps à la rai- 
son Mayenne et les grands de la Ligue, et réduirait les 
peuples à l'obéissance passive par la force. Elle se saisirait 
facilement de Reims ou de Soissons pendant la tenue des 
États qu'elle serait chargée de protéger, et de là étendrait la 
domination absolue de Philippe sur Meaux et sur Paris, déjà 
occupés par ses garnisons, intimidés et entraînés par le vote 
des États-généraux. Toutes les forces, tout l'argent dont le 
roi catholique pourrait disposer ultérieurement, seraient em- 
ployés à consolider et à étendre l'occupation. 

Mayenne connut te vaste et formidable projet, dont ses 
coupables liaisons avec l'Espagne faisaient remonter, pour 
une si large part, la responsabilité jusqu’à lui. Il essaya de 


1 Voy, les nominations de députés à Paris, au mois de moi, pour l'as- 
sèmblée du mois d'août 1591, Lestoile, p. 54 B, — Villeroy, t. x1, p. 176 A. 
— Lettre de Mayenne du 13 novembre 14591. — Extraits des registres de 
l'hôtel de ville de Reims, cités dans l'Appendice des Etats-généraux 
de 1595, p. 792, 795, . 
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le traverser en concluant d’abord avec tous les princes de la 
maison de Lorraine un pacte de famille pour la défense de 
leurs communs intérêts, et en arrêtant ensuite, d'accord avec 
cux, que les États-généraux, selon le conseil de Jeannin et de 
Villeroy, seraient assemblés à Paris, où la présence de 
40,000 bourgeois armés rendait bien plus difficile et bien 
plus aventureuse une violence contre les députés de la Ligue 
(1° octobre). Mais le duc de Parme protesta contre celte réso- 
lution en faisant entrer en France l'avant-garde de l’armée 
espagnole (20 novembre). On ne voit pas que Mayenne, qui 
manquait déjà de forces suffisantes pour résister aux attaques 
du roi seul, ait eu à sa disposition un seul régiment pour pro- 
téger la mesure relative à la tenue des États-généraux à Paris, 
ni pour s'opposer aux conquêtes du duc de Parme dans la 
Champagne , la Picardie, l'Ile-de-France. Il se lançait lui- 
même et jetait le royaume dans l'inconnu, et pouvait a 
sortir que pour trouver un abime. 

Un événement où se marque la protection visible PA la 
Providence envers la France la tira du nouveau et grave 
danger où la précipitait Mayenne. Dès le 41 octobre, le duc 
de Parme avait éprouvé à Bruxelles les mortelles consé- 
quences de la blessure dont il avait été atteint sous Caudebec, 
Le 2 décembre, il succomba à Arras, au moment même où 
il avait commencé et où il pressait sa troisième invasion dans 
le royaume. Philippe IE perdait en lui le seul capitaine dont 
les talents pussent lui assurer de grands et durables succès 
dans la guerre de France. Il perdait le seul homme dont la 
gloire et l'ascendant imposassent dans les Pays-Bas à l’armée 
espagnole mal payée : aussi après sa mort, elle se dispersa, 
se mutina, mit an pillage les villes de la Flandre, et parti- 
culièrement Maubeuge. De plus, sa mort rompait le seul lien 
qui tenait unis les soldats italiens et les soldats espagnols : 
dès lors les Italiens se prirent contre les Espagnols d'une 
haine irréconciliable, et servirent Philippe avec une désaffec- 
tion et une mollesse que tout son despotisme ne put vaincre, 
Enfin Farnèse, dont les talents politiques égalaient les talents 
guerriers, avait une connaissance et une expérience des 
affaires, des hommes, des partis en France, qui manqua 
complétement au duc de Féria, son successeur, Dans le 
temps que Philippe éprouvait cette perte irréparable, il voyait 
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le désordre et l'épuisement dans ses finances se développer 
d'une manière alarmante, et il était réduit à n’envoyer à ses 
ministres que le tiers des sommes nécessaires aux affaires de 
France !. Au milieu de la dissolution imminente et déjà 
commencée de la Ligue, le roi catholique avait à faire un 
effort extraordinaire s’il voulait se saisir de la souveraineté 
en France, comme l'avait supérieurement vu le duc de 
Parme. Et contrairement à ce qu'exigeaient le temps et l'état 
des partis, les moyens de la force et ceux de la politique s'af- 
faiblissaient tous à la fois entre les mains de Philippe IL 

Nûment et absolument, cette décadence des affaires de 
l'Espagne diminuait le danger qu'avait couru l'indépendance 
de la France. Mais pour qu'elle ne profitât pas à l'ambition 
de Mayenne, échappé aux étreintes de Philippe, autant qu'elle 
servait à l'intérêt du pays ; pour que la supériorité du parti 
royal et national, du parti de la paix, devint décisive, il fal- 
lait que ce parti ne perdit pas du côté des nationaux ce qu'il 
gagnait du côté des étrangers : il fallait que les dispositions 
de la Ligue française ne changeassent pas ; qu'elle restât atta- 
chée au roi et aux politiques ; que Mayenne ne parvint pas 
à la ramener vers lui, et à débaucher à Henri le tiers-parti 
et les catholiques zélés. 

Mayenne fit une dernière tentative, un suprême effort 
pour ranimer l'ardeur et le dévouement des ligueurs gui- 
sards, et pour regagner et rattacher à sa cause les ligueurs 
français. En traitant avec les premiers, il s'adressa à l'intérêt 
personnel : parmi les seigneurs qui avaient suivi sa fortune 
et celle de sa famille, il éleva à la dignité de maréchaux de 
France La Chastre, de Rosne, Boisdauphin, Saint-Pol, et à 
celle d'amiral Villars, le défenseur de Rouen; cette nomina- 
tion, faite dès le mois de décembre 1592, reçut sa publicité 
et sa consécration en parlement au mois de janvier de l'année 
suivante, Avec les ligueurs français, Mayenne fit agir d'au- 
tres mobiles, Le 22 décembre, il obtint du parlement de 
Paris un arrêt qui cassait celui du parlement de Châlons, 
comme portant atteinte au respect dû au saint-siége. Ses 


t Pour ces deux paragraphes, papiers de Simancas, cote A, 57/498. — 
Villeroy, Apol. et disc., t. x1, p. 201 B, 202, — Lestoile et son Suppl., 
i 97, 103 B. — P. Cayet, 1. 1V, p. 403-405, — Lettres missives des 7 et 

1 décembre, t. ur, p. 708, 710, 
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émissaires envoyés à Rome, joignant leurs importunités à 
celles des ministres espagnols, empêchèrent Clément VIII d'ac- 
cueillir les avances du roi et de prêter une oreille favorable 
à ses ambassadeurs Gondy et Pisani. Boucher et les prédica- 
teurs de la Ligue eurent grand soin d'en répandre la nou- 
velle à Paris du haut des chaires, et intimidèrent la conscience 
des catholiques en prétendant qu'ils ne pouvaient reconnaître 
Henri et traiter avec lui, sans fouler préalablement aux pieds 
l'autorité du pape (27 décembre). En même temps arrivait à 
Paris le cardinal Pelevé, archevêque de Reims, qui devait 
présider dans les États la chambre du clergé, et qui, animé 
contre le roi d’une haine irréconciliable, essaya de la commu- 
niquer à plusieurs des chefs de la bourgeoisie , avec lesquels 
il se mit en rapport. Tous ces membres du clergé ligueur 
étaient plus favorables à Philippe IL qu'à Mayenne; mais le 
duc se servait d'eux pour nuire à Henri, et comptait sur son 
adresse et sur la mauvaise fortune présente du roi catholique 
pour les empêcher de porter les choses aux extrémités où ils 
voulaient les conduire. 

Enfin Mayenne fit à l'opinion publique un appel, et pré- 
senta aux ligueurs français un espoir très dangereux pour 
le roi. 11 publia une déclaration raisonnée et adroite, desti- 
née à justifier sa conduite, à rejeter sur Henri tout l’odieux 
des malheurs publics, à détacher de son parti, et à entraîner 
dans celui de la Ligue, le tiers-parti et les catholiques zélés 
qui jusqu'alors, tout en traversant le roi, en intriguant contre 
lui, étaient pourtant restés sous ses drapeaux. Dans ce ma- 
nifeste, il cherchait à établir que la Ligue avait légitimement 
combattu, et devait continuer à combattre un prince qui 
s'était placé lui-même hors de la coutume et de la loi de la 
France. Tous les rois de France depuis Clovis, disait-il, 
avaient suivi la foi catholique : à leur sacre, ils promettaient 
de vivre et de mourir dans cette foi, de la défendre et de 
la maintenir, d'extirper l'hérésie ; sur ce serment était fondé 
celui d'obéissance et de fidélité que leur prêtaient leurs su- 
jets ; les États de 1576 et de 1588 avaient converti radica- 
lement l'antique coutume en loi fondamentale de l'État, et 
exclu du trône, comme incapables, tous les princes héré- 
tiques. Mayenne ajoutait que Henri avait perdu tous ses titres 
à la royauté pour les catholiques de la Ligue, parce qu'il 
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était excommunié par l'Eglise et privé des droits qu'il pou- 
vait prétendre ; pour les catholiques royaux, parce qu'il ajour- 
nait depuis quatre ans la promesse qu'il avait faite à son 
avénement de se convertir et d'abjurer dans les six mois, S'il 
parvenait à établir son pouvoir d'une manière incontestée, la 
religion catholique serait perdue dans le royaume, comme 
le prouvaient les violences de ses parlements contre le saint- 
siége. Mayenne exhortait les princes et les seigneurs royaux 
à se séparer des hérétiques et à abandonner le roi. Quelque 
détermination qu'ils prissent, il les invitait jusqu'à trois fois, 
dans le cours de sa déclaration, à députer un certain nombre 
d’entre eux aux États qui allaient s'ouvrir, et à prendre avec 
eux des mesures en commun pour sauver l'État et la religion. 
Ce manifeste, émis le 24 décembre 1592, fut enregistré au 
parlement et publié le 5 janvier 1593. | 

La grande adresse de Mayenne, comme le remarquent tes 
contemporains, consistait en ce qu'il ouvrait une combinaison 
dans laquelle la paix, si ardemment désirée par la Ligue fran- 
caise , pouvait être obtenue sans traiter avec le roi, eten 
s'adressant aux seigneurs de son parti. La question de la paix 
étant dégagée de celle de la soumission envers Henri, il res- 
tait que la croyance de ce prince, suivant la déclaration, me- 
naçait le catholicisme, et Mayenne appelait la Ligue française 
à défendre la religion, sans s'exposer à périr ni à subir la do- 
mination espagnole. Le lieutenant général espérait, de plus, 
qu'au milieu des négociations qui s'ouvriraient nécessaire- 
ment, il attirerait à lui le tiers-parti et les catholiques royaux, 
et réduirait ainsi Henri aux dernières extrémités !, 

Ce dernier assaut livré par Mayenne à la conscience et 
aux convictions des catholiques des deux partis troubla un 
moment les esprits, mais ne put les égarer. On ne tarda pas 
à reconnaître que la paix avec le roi était le seul moyen sûr 
de mettre fin aux calamités et aux dangers de la France, et 
que hors de là on ne trouvait que périlleuses incertitudes. 
La Ligue française et les catholiques royaux agirent en con- 
séquence. A la fin de l'arrêt du 22 décembre, qui cassait 


t Pour ces trois paragraphes, Lestoile, p. 105 A, B, 109 B, 113 B. — Mé- 
moires de Marillac, t. Xi, p. 545 A, B, — Déclaration de Mayenue dans les 
Anciennes lois françaises, te XV, p, 44-54, — Marillac, p. 547 B. — Mém. 
de Cheverny, t. x, p. 618 B, 520 B, 
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celui de Châlons, les membres du parlement de Paris insé- 
rèrent cette clause mémorable : « Que les États-généraux 
» estoient convoqués uniquement pour procéder à la décla- 
» ration et establissement d'un prince catholique françois, 
» suivant les lois du royaume ; lesquels mots de déclaration 
» etestablissement renversoient tous les desseins d'élection et 
» de nouveauté !, » En premier lieu, l'exclusion était ainsi 
donnée au roi d'Espagne, à sa fille, à Mayenne et à tous les 
princes lorrains, puisque les États devaient se conformer aux 
lois du royaume et à la succession héréditaire. En second 
lieu, Henri devait être reconnu pour roi à l'exclusion des 
autres membres de sa famille et des princes du tiers-parti, 
dès qu'il deviendrait catholique par l’abjuration. Cet arrêt si 
important, qui maintenait inébranlables les résolutions prises 
par la Ligue à l'hôtel de ville, a été ignoré de tous les histo- 
riens modernes : c'est la préface et l'explication du mémo- 
rable arrêt du 28 juin 1593. 

Mayenne avait fixé d'abord l'ouverture des États de la 
Ligue au 20 décembre 1592 : à cette date, un petit nombre 
seulement de députés étant rendus à Paris, il remit succes- 
sivement les États au 17, puis au 25 janvier 4593. Tandis 
que les députés arrivaient isolément et lentement, les senti- 
ments de réprobation qu'inspirait cette assemblée éclatèrent 
à Paris et dans les provinces. Parmi les bourgeois, les uns 
ne considéraient et ne se rappelaient qu’une chose, c'est que 
Mayenne et les princes lorrains avaient introduit les Espa- 
gnols sur quatre points du territoire, et leurs garnisons dans 
nos villes, dans Paris même : ils voyaient en outre entrer aux 
États des députés « lesquels estoient pour la plus part fac- 
» tieux, nécessiteux, ennemis du repos public, affamez du 
» bien d'autruy, eslus et venus exprès pour favoriser les des- 
» seins des Espagnols 2, » Aux yeux de ces bourgeois, qui 
s'arrêtaient aux apparences et ne sondaient pas la situation, 
une pareille assemblée et Mayenne n'étaient que les instru- 
ments d'une prochaine infamie, n'étaient que des traîtres, 
destinés à livrer le royaume à l'Espagnol, comme les États- 
généraux de 1420 et le traité de Troyes avaient livré la France 


‘ Mémoires de Marillac, t. x1, p. 545 B, 51GA, — Pièces à la suile des. 
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à l'Anglais !, Du reste, dans la fluctuation des événements, 
un retour subit de fortune survenu à Philippe IL pouvait 
donner raison à leurs craintes. D’autres bourgeois, plus ini- 
tiés aux secrets de la politique et au jeu des partis, pensaient 
que la mort du duc de Parme et l'épuisement actuel de l'Es- 
pagne mettaient Mayenne en mesure de résister au roi ca- 
tholique, et de combattre avec succès dans les États les 
dispositions des députés vendus à l'étranger. Ceux-là se rap- 
prochèrent momentanément de Mayenne et pactisèrent avec 
lui, mais uniquement pour ruiner les prétentions de Phi- 
lippe If, et pas du tout pour favoriser celles du duc 2, Ainsi 
le cardinal Séga, légat du pape, ayant publié le 15 janvier 
1593 une exhortation adressée à tous les catholiques du 
royaume, dans laquelle, après avoir proclamé l'inhabilité de 
Henri à occuper le tròne, il les exhortait à concourir de tout 
leur pouvoir à l'élection d'un roi catholique, du Vair, membre 
du parlement et l’un des députés de Paris aux États-généraux 
qui semblaient dévoués à Mayenne, fit au légat une anonyme 
mais vigoureuse réponse, dans laquelle il battait en brèche 
l'élection, et maintenait les droits du roi Henri IV contre les 
prétentions de Philippe II et de Mayenne tout ensemble. Dans 
les rangs de la bourgeoisie, la Ligue française se tint donc 
attachée aux sentiments et aux dispositions qu'elle avait em- 
brassés depuis le commencement de 1592. Quant au petit 
commerce de Paris, formant la partie honnête du peuple, 
il se montrait comme toujours, ardent, passionné pour l'in- 
dépendance de la patrie, sans aller chercher si Mayenne, 
publiquement allié des Espagnols, était secrètement leur 
ennemi, et les combattrait dans les États. Aussi les mar- 
chands de sablon, les meuniers et leurs garçons, inju- 
riaient journellement Mayenne et les États de la Ligue. « Le 
» curé de Saint-Eustache, méprisant la difficulté de la re- 
» ligion, preschoit hardiment pour que l’on traitât avec 
» Henri avec pleine qualité de roi, et esmouvoit ses pa- 
» roissiens qui se comptoient au nombre de 16,000 por- 


! Dauhigné, L. mi, e, 48, p, 275. 

* Daubigné, L u, c. 18, p. 276: « Il sembla que le duc de Mayenne 
» eût repris une nonvelle vigueur par la mort d'un rival qui lui ostoit son 
» lustre, et encore cette haine d'Espagne, et l'espérance tranchée au 
» dehors, apprit aux Parisiens qu'il falloit se réconcilier à ce duc ; ce qui 
» se fit en apparence et pour un temps. » 
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» tant armes, » C'était le quartier des Halles, qu'on repré- 
sente si faussement dans quelques histoires récentes comme 
le foyer de la Ligue. Enfin de Thou témoigne que, dans les 
provinces, les États-généraux étaient l'objet d’un blâme gé- 
néral et de publiques attaques. Sully et Lestoile nous appren- 
nent que, dans toutes les grandes villes de la Ligue, la majo- 
rité partageait l'entrainement des habitants et du parlement 
de Paris vers la paix, vers un accommodement avec le roi, 
parce que ces villes ne souffraient guère moins de la guerre 
des blocus que Paris, et ils nomment Amiens, Abbeville, 
Troyes, Reims, Orléans, Poitiers, Lyon, Riom, Arles, Aix et 
même Toulouse !, 

Henri avait à fortifier ces salutaires dispositions, et à dis- 


siper les derniers scrupules que le manifeste de Mayenne et 


t Exhortation de monseigueur le cardinal de Plaisance, légal du pape, 
aux cutholiques, elc, Dans les Mémoires de lu Ligue, t. V, p. 296-306, 
Eatre autres passages, on trouve le suivant à la poge 305: « Le crime de 
» recognoistre pour roi un herélique relaps et obstiné vous semble 
irop atroce el énorme pour vous en confesser coupables. Puisque son 
obstination l'a desja privé de tous les droits qu'il pouvoit prétendre , 
il est temps maiutenuut que vous descouvriez hardiment ce que vous 
avez dans le cœur, Et s'il n'y a rien que de catholique, prononcez libre- 
ment, au nom de Dieu, avec le reste des cutholiques, que vous ne dési- 
» rez rien lant que de vous voir tous réunis sous l'obéissance d'un roi, 
» de nom et d'effet très chretien et catholique. » C'etait, uprès tant 
d'autres actes, l'exclusion la plus formelle donnee à Heuri, et la provoca- 
tion à l'election d'un antre prince pour roi. Du Vair, au nom de la classe 
des Ligueurs français qu'il représentait, s'opposa uux conclusions du légat 
pur un écrit qu'on trouve dans ses œuvres, p, 618, in-folio, et qui est inti- 
tulé : Reponse d'un bourgeois de Paris à un ecrit fait contre le roy 
Henri IV par le cardinal Séga. — Sur les dispositions du petit commerce 
et de lu partie honnête du peuple de Paris, voyez Lestoile, Regist. journ., 
P 113 A. « En ce mois de janvier fust fouetté, à la porte de Paris, un 
» porleur de sablon, pour avoir chassé son asne aux Esluts et s'en être 
» mocqué. El en mesme temps eust le fouet au Chastelet, sous la custode, 
» le serviteur de Baudoin le meusnier, pour s'estre pareillement mocque 
» desdicts Estals et du duc de Mayenne, uyunt dict tout baut, parlant à son 
» asne et frappant dessus : Allons, Gros Jean, allons aux Estats, Sur quoy 
» fust rencontré à Paris le quatrain suivant : 


syv.“ 


» Hay, mon asne, qu'on te meine 

» Aux Estats de monsieur du Maine, 
» Afin que tu sois de plein vol, 

» Fait de François un Hespagnol. » 


La Satire Ménippée, en s'appropriant ce fait, page 2, a dans celte circon- 
stance, comme dans toutes les autres, fait un emprunt à l'histoire, — 
Pour ce qui regarde le curé de Saint-Eustache et ses 16,000 paroissiens, 
consultez Daubigné, 1. m, c. 18, t. m, p. 275, — Pour ce qui concerne les 
provinces et les grandes villes de la Ligue, voy. de Thou, 1. Cv. § 18, t. V, 
p. 254 : « Qui extra urbem erant, palam deridebant, » — Sully, OEcon. 
royal., c. 37 el 41, p. 107 A, 118 À. — Lestoile, à la date du 22 et du 
24 janvier 1593, avaut l'ouverture des Etats de la Ligue, p. 411 A, B. 
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l'exhortation du légat avaient pu laisser chez un certain 
nombre de ligueurs honnêtes, mais timorés. 1l avait aussi à 
raffermir les catholiques royaux et à contenir le tiers-parti. 
Il le fit par deux actes, correspondant et satisfaisant aux 
deux grandes passions de la majorité nationale, soit ligueuse, 
soit royale, l'ardeur du catholicisme, le désir de la paix. 
Avec son autorisation et sa permission formellement expri- 
mées, les princes, prélats, officiers de la couronne et prin- 
cipaux seigneurs de son parti adressèrent le 27 janvier, 
aux chefs de la Ligue, une proposition solennelle ayant pour 
but d'opérer une réconciliation entre les deux partis, et de 
préparer une paix qui devait suivre immédiatement, Le 
moyen offert était une conférence entre les deux partis. Ils 
établissaient que la paix était le seul moyen de sauver non 
seulement les particuliers et l'État, mais la religion même, 
dont les ministres et les temples périssaient chaque jour au 
milieu des fureurs prolongées de la guerre civile, Ils pro- 
testaient devant Dieu et devant les hommes que si la voie de 
la réconciliation était rejetée, la responsabilité des maux ré- 
sultant de ce refus pèserait sur ceux qui préféreraient les 
expédients propres à servir leur ambition personnelle au sa- 
lut du royaume et à l'honneur de Dieu. La proposition des 
seigneurs était la réponse directe à l'invitation que leur 
adressait Mayenne dans son manifeste, de prendre part aux 
délibérations qui allaient s'ouvrir à Paris sur les destinées de 
la France: sans mettre le pied dans les États, ils résolvaient 
par avance et selon le vœu de la nation la question capitale, 
en offrant la paix. 

Le 29 janvier, deux jours après la proposition des sei- 
gneurs royaux, Henri publia une déclaration qui n'était pas 
moins explicite, qui n'allait pas moins directement au but. 
Il Ôtait, pour ce qui le concernait, tout prétexte de guerre, 
en offrant de réaliser par les moyens les plus prompts les 
promesses d'abjuration et de conversion qu'il avait mises en 
avant dès la précédente année, « Pour changer nostre reli- 
» gion, disait-il, nous n'avons pas ‘pensé faillir de désirer la 
» convocation d’un concile, comme nous l’imputent les re- 
» belles... Toutefois s’il se trouve quelque autre meilleur et 
» plus prompt moyen, pour parvenir à ladite instruction, 
» tant s’en faut que nous le rejetions, qu'au contraire nous 
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» le désirons et embrassons de tout notre cœur.» Le roi, met- 
tant ensuite en évidence les artificesdu manifeste de Mayenne, 
prouvait que le duc avait seul empêché la paix jusqu'alors, 
et l'empêchait encore, en chargeant ses émissaires à Rome de 
se concerter avec les ministres d’Espagne pour s'opposer à ce 
que le pape donnât audience aux ambassadeurs du roi, Gondy 
et Pisani. Enfin Henri exposait les vices de la convocation et 
de la composition des États de Paris, démontrait jusqu'à l'évi- 
dence qu'aucun acte valide ne pouvait émaner d'une assem- 
blée ainsi composée, frappait formellement de nullité toutes 
les résolutions qu'elle prendrait, et déclarait criminels de 
lèse-majesté au premier chef tous les Français qui obéiraient 
ou participeraient de consentement ou d'effet à ses actes !, 
Il ne pouvait empêcher qu’elle délibérât et votât ; mais il at- 
tachait par avance à ses décisions tout ce qui, d’après les 
sentiments de la Ligue française, devait en entraver, peut- 
être même en arrêter complétement l'exécution, et les réduire 
à n'être plus qu'une lettre morte. 

Tel était donc l’état de l'opinion publique au moment où 
les États-généraux de la Ligue s’ouvrirent à Paris à la fin du 
mois de janvier 1593. La grande majorité de la nation, tant 
du côté de la Ligue que du parti royal, tous les citoyens 
honnêtes, étrangers à la cupidité et à l'ambition, amis de leur 
patrie et de son indépendance, se portaient du côté de la paix 
et de la reconnaissance du roi. Mais un accord entre 
Mayenne et Philippe IE, ou bien entre Mayenne et le tiers- 
parti, qu'un seul moment pouvait amener et rendre durable, 
l'intervention hostile du légat, la corruption des Seize, des 
zélés, du clergé ligueur, des gouverneurs, des magistrats 
municipaux dans la plupart des villes de la Ligue, pouvaient 
encore rejeter le pays dans des complications dont la tenue 
des États et l'éventualité de l'élection d'un roi augmentaient 
le danger. 


! Pour ces deux Ph en Mémoires de la Ligue, t. V, p. 278-291, — 
P. Cayet, l. v, p. 423-429, — Anc, = pin t. xv, p. 55-58. — 
Mém., de Cheverny, t. x, p. 520 B, 52 
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DEPUIS L'OUVERTURE DES ÉTATS DE LA LIGUE JUSQU'A 
L'ABJURATION DU ROI (JANVIER-JUILLET 45931). 


Ouver d janvi 
uverture des Mayenne ouvrit les États de la Ligue le 26 janvier 1593. 


Ligue; Dans les premiers jours de la session, le nombre des dépu- 
leur “nr tés n'excéda pas quarante-cinq. Quand les provinces furent 


bien convaincues qu’une tenue d'États avait lieu, quand elles 
eurent envoyé leurs représentants retardataires, le nombre 
des députés s'éleva, mais beaucoup plus tard, à cent vingt- 
huit. Les États de Blois de 1588 avaient compté cinq cent 
cinq députés ; ceux de Paris de 1614 en réunirent quatre 
cent soixante-quatre, Les États de la Ligue n'eurent donc 
que le quart des députés qui se trouvèrent à nos dernières 
assemblées nationales. Plusieurs provinces, entre autres le 
Languedoc, dont la moitié appartenait à la Ligue, n’y en- 
voyèrent aucun député, La représentation d'autres provinces 
fut dérisoire : ainsi, tandis qu'aux États-généraux réguliers 
on voyait pour la Guyenne les députés de seize sénéchaussées, 
on ne trouvait à ceux de la Ligue que les députés de deux 
sénéchaussées. L'assemblée prétendit conserver la division 
législative en douze grands gouvernements, division qui 
n’était en usage que pour la tenue des États. Mais comme 
le Languedoc était complétement absent, on fut réduit à 
diviser le gouvernement unique de Paris en deux gouverne- 
ments, celui de Paris et celui de l'Ile-de-France 2, On peut 


t Les procès-verbaux des États-généraux de 1593 ont été publiés pour 
la première fois en 1842 par M. A. Bernard, daus la collection des docu- 
ments inédits sur l’histoire Je France, — De Thou, dans les livres CV, CVI, 
cvil de son Histoire, donne un extrait fort étendu et fort bou, quoi qu'on 
en ait dit, de ces Etats, 

* Procès-verbaux, noms des députés, p. 3 et 9. 
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donc affirmer que cette assemblée ne fut la représentation ni 
de la France, ni même de la France ligueuse, au moins en 
son entier; et que si les formes pratiquées pour la tenue 
ordinaire des États furent maintenues en apparence, elles 
furent violées en réalité, De pareilles illégalités suflisaient 
déjà pour vicier les délibérations des États de la Ligue; mais 
elles étaient entachées d'avance, et bien plus gravement, 
par les circonstances qui avaient présidé aux élections. Les 
électeurs avaient été gagnés par l'argent de Philippe II; 
grand nombre de députés s'étaient ensuite mis à sa solde 1, 
Nous avons fait connaître précédemment leur moralité et 
nous n'y reviendrons pas; mais il est nécessaire de préciser 
quel engagement ils avaient pris avec le roi catholique. Ils 
lui avaient vendu seulement la promesse de trahir leur patrie 
et de la lui livrer; quant à l'acte lui-même, ils attendaient 
à en être payés séparément et à un prix bien plus élevé : 
c'était un marché à terme. 

Les partisans du roi d’Espagne formaient la majorité dans 
les États de la Ligue immédiatement après les élections et 
avant l'ouverture de la session. Cette majorité se composait de 
toute la chambre du clergé, excepté cinq membres, et de la 
pluralité des membres de la chambre du tiers-état, La mi- 
norité était formée par la chambre de la noblesse presque 
entière et par quelques membres de la chambre du tiers- 
état : les uns, en petit nombre, étaient dévoués à la cause de 
Mayenne ; presque tous appartenaient à la Ligue française et 
soutenaient la cause nationale. Nuls ne lui rendirent plus de 
services dans les questions décisives que Rabutin-Delavau, 
La Chastre et Vitry, de la chambre de la noblesse : Lhuillier, 
Langlois, Thielement, Lemaistre, du Vair, Daubray, de la 
chambre du tiers 2, 

Dès que Mayenne connut les élections des provinces, dès 
qu'il fut assuré qu'il devait perdre la majorité dans les États 


' C'est ce que témoignent les contemporains pour le temps antérieur à 
la session des Etats, notamment de Serres, Inventaire génér, de l'hist, de 
France, p. 1002, 1003: « Ces Estats estoient choisis presque de la lie du 
» peuple; de plus, mutins, séditieux, corrompus par argent. n C'est ce 

e prouveront, durant la session, les actes mêmes des députés que nous 
pd eh plus turd, 

* Les faits énoncés à la fin de ce paragraphe trouveront leurs preuves 
dans les faits snhséquents. 
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par la composition de la chambre du clergé et de celle du 
tiers, il essaya de la reconquérir en altérant la composition 
habituelle des États. 11 voulut y introduire deux nouvelles 
chambres. La première se composait des princes lorrains, 
des officiers de la couronne, des maréchaux et de l'amiral de 
France qu'il venait de créer au nombre de cinq, des gou- 
verneurs de province; la seconde avait recu les délégués des 
divers parlements ligueurs, les délégués de la cour des 
comptes, les membres du conseil d'État!. Les deux nouvelles 
chambres siégèrent et prirent part d'abord aux délibérations 
des États de la Ligue. Si l'innovation eût duré et la combi- 
naison réussi, Mayenne aurait formé une majorité favorable 
à ses vues des deux nouvelles chambres et de la chambre de 
la noblesse. 

Réserve qne fait Le parlement de Paris ne nomma ses délégués pour former 

le parlement fine des deux chambres que sous la condition et la réserve 
expresses que l'assistance aux États de ses membres ne les 
empécherait pas de prendre part à la vérification que ferait 
le parlement des décisions prises par les États2, La vérifi- 
cation, c'est-à-dire l'acceptation ou le rejet par la magistra- 
ture des actes d'une assemblée qui se prétendait nationale ; 
la souveraineté du pays soumise à l'autorité d'un corps judi- 
ciaire, était une usurpation évidente de la part des parle- 
ments. Mais elle tenait à tout un système qui datait déjà de 
plusieurs années, Depuis les Barricades, les parlements avaient 
cessé d'être des corps exclusivement judiciaires, pour devenir 
en même temps des corps politiques ; ils avaient participé dès 
lors aux décisions qui avaient réglé les destinées de la France, 
et notamment à la collation, sous un nom ou sous un autre, 
de la puissance souveraine, à la reconnaissance de la royauté 
de Charles X et de la lieutenance générale de Mayenne, à la 
reconnaissance de la royauté de Henri. Ce droit, qui avait 
été accepté par tous les partis, était passé dans les habitudes, 
comme le prouve en dernier lieu l'arrêt du parlement de 
Paris à la date du 22 décembre 1592, 


t Villeroy, Apol. et disc., t. x1, p. 205 A, B. -- Recueil tiré des regis- 
tres du parlement de Paris, 1652, in-4*, — Procès-verbaux des Etats de 
1595, appendice n° 25, p. 800, 801, — Mézeray, Grande histoire, t, 11, 
P. 


' 999. 
* Procès-verbaux des États, même appendice, mêmes pages, 
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Quand Mayenne, par la création des deux nouvelles cham- Projets 
bres , crut avoir ressaisi la majorité dans les États, il revint ‘* Mayenne. 
plus vivement que jamais au projet de se faire élire roi, ou 
de faire déférer la couronne à son fils, en gardant pour lui- 
même la lieutenance générale et l'effectif du pouvoir, Il ne 
se dissimulait pas l'opposition redoutable qu'il devait trouver 
à ce dessein de la part de Philippe II, de la part du pape et 
de son légat jusqu'alors asservis aux volontés du roi catho- 
lique , de la part des ligueurs français, partisans constants et 
plus prononcés alors que jamais de la légitimité, Mais ces 
obstacles ne lui semblaient pas insurmontables. 11 se proposa 
d'abord d'amener Philippe I à un désistement par deux 
moyens : d’abord en lui préparant des échecs successifs dans 
les États de la Ligue et à la guerre, et en lui persuadant que, 
depuis la mort du duc de Parme et le dérangement de ses 
affaires, il était hors d'état de prendre la couronne et de sub- 
juguer la France ; ensuite en satisfaisant son ambition par de 
grandes concessions, 1l offrait de lui abandonner, au nord, 
la Picardie avec Calais, Boulogne, Ardres, le Catelet ; à l'ouest, 
Blavet en Bretagne ; au sud, la Provence. C'était démembrer 
le royaume, l'ouvrir incessamment à l'invasion étrangère du 
côté des Pays-Bas, du côté du Milanez et du côté de l'Océan ; 
l'affaiblir ainsi doublement ; livrer à l'Espagne ce que Charles- 
Quint et Philippe II, en soixante-dix ans de guerre et d'in- 
trigues, n'avaient pu lui arracher, Quand Mayenne et les 
princes lorrains n'auraient que ce crime à se reprocher, ils 
mériteraient encore d'être à jamais maudits par la France, 


1 Villeroy, Apol. et dise., t. x, p. 205 À. « M. de Mayenne espéroit 
» que le roy d'Espagne, E pe lu perte d'un tel capitaine et serviteur (le 
» duc de Parme), se reluscheroit de ses premiers desseins... M. de 
» Mayenne espéroil faire tellement ses affaires que s'il n'obtenoit le pre- 
» mier lieu, il s'establiroit si bien au second que celuy qui seroit esteu 
» roy ne le seroit en effest pa que lui. » — Lettre d'Iburia à Phi- 
lippe I :« Il parvit que lu ferme intention de Muyenne est d'ujourner 
» l'élection ap le ce qu'on le choisisse, » — Lettre du duc de Féria à 
Philippe IH: « On m'assure que le duc de rater préféreroit livrer la 
» couronne au Grand Turc avant de consentir à l'éleciion d'un roy de sa 
» nalion, excepté toutefois lui-mème, » — Instructions de i xp pre- 
porées pour de Rosne, qui devait aller à Rome, « Créer des difficuliés pour 
» twute autre election que celle du duc de Mayenne. Si celle dernière est 
» accordée, promettre à Sa Majesté catholique {a cession de la Provence, 
» et une autre province de France à sa convenance, en laissant 
» pourtant entendre que ce sera la Picardie ; céder encore Blavet, en 
» Bretagne, de plus les places d'Ardres, Calais, Boulogne, » (Papiers 
de Simancas, cote B, 75, pièce 29, folio 4 recto; cote B, 78, pièce 126, 
folio i recto, 
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Le duc arrêta de gagner le pape et le légat en leur prouvant 
qu'il était seul puissant dans le royaume, et en y faisant pu- 
blier et observer le concile de Trente. Enfin il résolut de 
surmonter les répugnances de la Ligue française en lui per- 
suadant qu'elle serait impuissante à réaliser son vœu de re- 
connaître le roi, et qu’elle ne verrait la fin de ses maux que 
quand elle lui aurait conféré à lui-même le pouvoir et les 
forces nécessaires pour l’accabler, Tout dans les États de la 
Ligue, du côté de Mayenne et de ses conseillers, tendit à ce 
but et tourna sur ce pivot. 

Le 26 janvier, à la séance d'ouverture des États de la 
Ligue, Mayenne prononça un discours dans lequel il annonça 
le grand changement où toutes les ambitions trouvaient leur 
compte. I dit que le sujet principal pour lequel les États 
avaient été assemblés était l'élection d'un roi catholique ; 
et par ce seul mot il ôtait à Henri son droit héréditaire et la 
chance même d'être choisi, puisqu'il n'était pas catholique !, 
Le duc recommanda, mais avec discrétion et indirectement, 
sa candidature et celle de son fils, en rappelant ses services. 
Le cardinal Pelevé parla après lui; et cet homme , qui après 
avoir trahi les intérêts de la France était resté vingt ans à 
Rome pensionné par l'Espagne, opposa à la candidature de 
Mayenne celle de Philippe II, en faisant un pompeux éloge 
de ce prince. 

Le discours de Pelevé n'excita que le mépris et le rire, 
non pas seulement parce qu'il était ridicule, mais parce que 
la composition actuelle des États était peu favorable à son 
ardeur antifrançaise. Très peu de députés des provinces 
étaient arrivés : l'assemblée se composait presque entière- 
ment des deux nouvelles chambres de Mayenne et de la dé- 
putation de Paris; or cette députation ne comptait alors dans 
ses rangs que des politiques, des ligueurs français ou des 
hommes modérés, même dans l'ordre du clergé. 

La présence exclusive aux États des bons citoyens se fit 
sentir encore dans les délibérations des jours suivants. Le 27, 
dans une assemblée particulière tenue à son domicile, le Ké- 
gat ayant proposé aux principaux députés de signer, à la 
première séance, un serment par lequel ils s'engageraient à 


t Voyez ci-dessus la note de la page 155, 
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ne jamais traiter, à ne conclure jamais de paix avec le roi 
de Navarre, celte onverture fut rejetée. Le même jour, à la 
séance des États, le légat tenta tout aussi vainement de se 
faire déférer la présidence de l'assemblée : on décida qu'il 
ne paraîtrait aux États que pour les bénir; qu'en qualité 
d'étranger, il n'y aurait ni séance ni voix. Le 98, la propo- 
sition des royaux pour une conférence fut apportée an con- 
seil d'État. Le légat et Pelevé firent d'incroyables efforts pour 
empècher que la proposition ne fût déférée aux États : le 
conseil décida au contraire que l'assemblée en serait saisie '. 

Mayenne et son conseil ne désiraient pas plus la paix avec 
le roi que les agents de l'Espagne; mais, sous peine de s'a- 
liéner les esprits et les cœurs dans son propre parti, le duc 
était tenu d'accepter la conférence qu'il avait proposée lui- 
même dans son manifeste, et de se prêter en apparence aux 
voies d'une conciliation ardemment désirée par les villes de 
la Ligue, De plus, il espérait dans le rapprochement et l'a- 
bandon d'une conférence séduire les seigneurs royaux à sa 
cause par l'adresse de ses agents. Il comptait enfin tenir les 
Espagnols en respect par la crainte de le voir traiter avec 
le roi. 

Philippe IT, ses ministres et ses créatures à Paris, ne tar- 
dèrent pas à regagner dans les États le terrain qu'ils avaient 
perdu lors de l'ouverture de cette assemblée, Dans les pre- 
miers jours de février, les représentants des provinces arri- 
vèrent en grand nombre : la seule séance du 4 février en 
recut dix-huit nouveaux, Presque tous ces députés étaient 
vendus au roi catholique. Le parti espagnol se trouva alors 
assez fort pour faire adopter, au moment de la vérification 
des pouvoirs, des mesures d'une haute gravité, L'innovation 
des délégués des parlements, la formation de deux nouvelles 
chambres furent rejetées par les États : les délégués des par- 
lements qui continuèrent jusqu'à la fin du mois de mai à 
siéger dans l'assemblée n'y eurent plus de voix, furent réduits 
à donner leur avis comme simple conseil, et virent jusqu'à 
leur présence souvent contestée. La députation des ecclésias- 
tiques de Paris, composée d'hommes modérés, fut renversée 


t! Pour ces trois paragraphes, Lestoile et son Suppl., p. 114 B, 415, 411 B. 
— Thuanus, 1, Cv, § 18, t V, p. 254. — Villeroy, Apol. et dise., L Xh 
p. 202 K, 205 À. — Registre du tiers-état, p, 21, à ia fin, 25, 24. 
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contre toutes les formes, et remplacée par les membres les 
plus fougueux du parti ligueur. On comptait parmi eux 
Boucher, Génébrard et Cueilly. Le 8 février, Mayenne fut con- 
traint de quitter Paris pour aller recevoir et contenir à la 
fois l’armée espagnole, qui entrait alors, pour la troisième 
fois, dans le royaume : son départ et la présence des troupes 
étrangères ajoutèrent infiniment à la force et à l'audace de 
ses adversaires, Les jours suivants, bon nombre de députés 
arrivèrent éncore, et la plupart appartenaient au tiers-état 
et à la faction espagnole. Le 21 février, les États comptèrent 
quatre-vingt-neuf députés, le double de ce qui s'était trouvé 
à la séance d'ouverture '. Par suite de ces divers incidents, 
dans le cours du mois de février, une majorité en faveur de 
Philippe 11 s'était formée au sein des États. Elle avait adopté 
le programme suivant : renverser Mayenne aussi bien que 
Henri, élever à la souveraineté le roi d'Espagne avec les 
votes et les mains de la Ligue : pour obtenir ce résultat, ren- 
dre la Ligue et le parti royal irréconciliables, et, par consé- 
quent, combattre à outrance la proposition de la conférence. 
Dans l'attitude hostile que prit l'assemblée, elle trouva 
l'appui de tous les factieux de Paris, Les Seize affichèrent 
des placards où ils protestaient contre la conférence et dé- 
claraient nuls par avance tous ses actes, si elle avait lieu, 
Les prédicateurs l’anathématisèrent en chaire; de plus, ils 
demandèrent un Ahod, un Jéhu, pour se débarrasser du roi 
par les horribles moyens qui leur avaient réussi contre 
Henri IH. Le 19 février, le légat obtint de la Sorbonne un 
décret qui déclarait la proposition de traiter avec les sei- 
gneurs suivant le parti du roi hérétique, schismatique, 
pleine de blasphèmes et de rébellion à l'Église 2, 


' Registre du tiers-ċtat, p. 25, 45, 56; registre du clergé, p. 378, pour 
la vérilcation des pouvoirs; liste des deputes, p. 5, — Lestoile, p. 117 A. 
— Villeroy, Apol, et disc., t. Xi, p. 205 B. C'est Villeroy, témoin oculaire, 
qui fournit les renseignements sur la nullité à laquelle le parti espagnol 
dans les Etats réduisit les délégués des parlements, et sur l'altérution que 
les Seize et les partisans de Philippe firent subir à la députation des eccle- 
siastiques de Paris. « Hs avoient tant de puissance, qu'ils avoient faict ren- 
» verser la députation des ecclésiastiques de Paris, contre les formes ordi- 
» naires, » 

* Lestoile et son Suppl., p. 116 À. « Commolet crioit dans Suint-Barthé- 
» lemy : I nous fault un Ahod, un Jehu. Oui, oui, mes amis, il le fouit, 
» fust-il clerc, fust-il soldat, fust-il huguenut mesme, » (Pages 118 B, 119.) 
— Texte du décret de la Sorbonne dans le registre du clergé, p. 387, 388. 
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La proposition de la conférence fut agitée dans les Etats 
du 4 au 25 février, Elle y suscita d’interminables débats, et 
y rencontra d’abord une contradiction qu'on put désespérer 
de vaincre ; car, dans le principe, la proposition n'eut pour 
elle que la chambre de la noblesse. Il s'agissait de déplacer 
la majorité qui s'était formée en faveur de l'Espagne : voici 
comment on y parvint. D'abord, dans cette affaire, l'intérêt 
de Mayenne étant le même que celui de la Ligue francaise , 
les deux partis s'unirent étroitement. En second lieu les deux 
agents du duc, Jeannin et d'Espinac, à force d'adresse et 
d'instances, parvinrent à persuader an légat de se prononcer 
pour la conférence , et par son intermédiaire et son autorité 
gagnèrent à la proposition la chambre du tiers-état, et sur- 
tout celle du clergé, d’abord hostiles. Ils représentèrent au 
légat que, dans la passion que montraient pour la paix la 
noblesse et les grandes villes de la Ligue, si l'on repoussait 
la conférence, si on leur ôtait violemment et de prime abord 
tout espoir d'accommodement, on courait risque de les jeter 
dans la résolution désespérée d'abandonner la Ligue et de 
se soumettre au roi. Ils ajoutèrent que le parti de Henri se 
prévalait déjà de ce que l’on avait laissé, pendant tout un 
mois, ses propositions sans réponse, et trouvait créance au- 
près des peuples. Ils remontrèrent en outre au légat, qu’en 
se déclarant ouvertement pour Philippe If, en obéissant à 
ses instructions et en servant ses intérêts, il se rendait per- 
sonnellement suspect et odieux aux Français, dont la majo- 
rité, même dans la Ligue, détestait les projets et la domi- 
nation espagnole ; que de plus il compromettait de la manière 
la plus grave les intérêts du saint-siége en l’exposant à voir 
la France se détacher de son obédience. Ce dernier argument 
tirait une grande force des résolutions agitées en ce moment 
même par le parlement de Tours, qui, apprenant le refus 
fait par le pape d'accueillir les ambassadeurs du roi, propo- 
sait, pour la seconde fois, d'établir un patriarche en France. 
Enfin, on ne peut douter, d'après les faits subséquents, 
que Jeannin et d’Espinac n'aient séduit le légat par l'espé- 
rance de faire recevoir et publier en France le concile de 
Trente, Séga se laissa vaincre à ces raisons, les fit goûter aux 
chambres du clergé et du tiers, et leur persuada de voter 


pour la conférence, Villeroy, qui prit une part active à ces 
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débats, témoigne que sans l'intervention du légat, la propo- 
sition de la conférence aurait été, selon toute apparence, 
renversée dans les États. 

Dans les séances des 25 et 26 février, les trois chambres 
décidèrent en principe que la conférence aurait lieu, mais 
sous une forme déterminée et avec une restriction. Le 1° mars, 
elles rédigèrent , et le 6, elles adressèrent leur réponse aux 
catholiques royaux. Les deux points principaux étaient ainsi 
exprimés : 1° Il a été résolu et arrêté par les chambres que 
l'on ne doit conférer directement ou indirectement avec le 
roi de Navarre, ni avec aucun hérétique, pour l’établisse- 
ment de ce prince; 2° il a été arrêté que l’on pourra con- 
férer avec les catholiques, suivant son parti, pour ce qui 
touche la conservation de la religion, le bien de l'État et le 
repos du royaume, et pour leur réunion à l'Église catholique, 
apostolique et romaine '. 

D'Espinac et Jeannin avaient pressé la conférence dans 
l'intérêt et les vues de Mayenne, que nous avons exposés 
précédemment, Les partisans de l'Espagne, dans la chambre 
du tiers et dans celle du clergé, l'avaient consentie sur la 
crainte de se voir abandonnés par les villes de la Ligue en 
cas de refus de leur part 2, Ils comptaient qu'elle ne produi- 
rait pas de résultats, ou qu'elle n'en amènerait que de favo- 
ables à la Ligue, Le parti de Mayenne et le parti espagnol 
se flattaient également de rompre la conférence à leur gré, 
si elle venait à présenter le moindre danger, en renvoyant 
au pape la connaissance et la pleine décision de ce qui con- 
cernait la conversion de Henri. Mais Villeroy, qui, bien que 
conseiller d'État de Mayenne , agissait uniquement pour la 
Ligue française , mais les représentants de ce parti dans les 
États, entre autres Lemaistre, jugeaient tout autrement les 
effets et l'issue probable de la conférence, Dans la restriction 
mise par les États de la Ligue de ne pas traiter avec le roi, 
et de ne traiter qu'avec les catholiques de son parti, ils ne 
voyaient qu'une vaine procédure parlementaire qui ne pou- 
vait nuire au fond de la négociation, Appréciant d'une ma- 

* Pour ces deux paragraphes, Villeroy, Apol, et disc., 1. xn p. 904, 
205, — Registre du tiers, p. 62, 63, 73-76, — Registre du clergé, p. 585- 
387, 391-393. — Registre de la noblesse, p. 570. 


? Registre du clergé, p. 585, « Davantage les peuples ne pourront 
» trouver moyen ny occasion de sc fascher, » 
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nière juste les dispositions des peuples et mème d’une por- 
tion des chefs, ils estimaient que, dans la lassitude générale 
de la guerre et la crainte de Ja domination étrangère, la 
conférence n'amènerait pas seulement un armistice dont 
Mayenne et les partisans de l'Espagne pourraient se jouer à 
leur gré, mais bien une trêve, après laquelle personne ne 
consenlirait plus à reprendre les armes ; que, par consé- 
quent , la conférence deviendrait un sûr acheminement à la 
pacification du royaume et à la reconnaissance du roi !. 
L'événement justifia leurs calculs, et, après le consentement 
donné par Henri à son changement de religion, la conférence 
devint le plus puissant moyen de salut de la France. Voyons 
quelles épreuves elle eut à traverser et quels obstacles à 
vaincre. 

Tandis que cette résolution si importante était prise à 
Paris, Mayenne, les Espagnols, le tiers-parti, s'épuisaient en 
efforts et en combinaisons pour donner gain de cause à leurs 
prétentions. En quittant Paris. le 8 février, Mayenne alla 
d'abord conférer avec les princes de sa famille, Le 20 février, 
il se rendit à Soissons , où il s'aboucha avec le duc de Féria 
et les autres ministres du roi d'Espagne, Les négociations se 
prolongèrent pendant plus de quinze jours, du 20 février au 
8 mars. Mayenne demandait que Philippe H se désistât de 
ses prétentions à la couronne et avouât la poursuite du duc 
ou de son fils, en se contentant de l'abandon des provinces 
de Provence et de Picardie, et de la cession de cinq places 
fortes sur deux autres points du territoire, Les ministres de 
Philippe H réclamèrent opiniâtrément, pour sa fille Claire- 
Eugénie , le corps de la monarchie, en faisant à Mayenne la 
part suivante : la Bourgogne en toute propriété pour lui et 
ses descendants ; la Picardie, sa vie durant; la lieutenance 
générale de la reine cn France; l'argent nécessaire pour 
acquitter ses deltes, sous l'expresse condition de travailler 
de tout son pouvoir à faire élire reine l'infante d'Espagne. 
Mayenne contesta vainement : il trouva Philippe IE et ses 
ministres inébranlables dans leur ambition, Comme il avait 
un besoin impérieux de leurs troupes et de leur argent pour 
tenir la campagne contre Henri, secourir les villes de la 


t Villeroy, Apol. et disc., p. 202 B, 205 B. 
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Ligue, et surtout Paris plus pressé que jamais, il promit tout 
aux Espagnols, avec le dessein de ne rien tenir, selon sa cou- 
tume. 1] tira d'eux 20,000 écus comptants, et des assignations 
à quelques mois pour 200,000 écus. I prit également leurs 
troupes venues des Pays-Bas, sous la conduite du comte de 
Mansfeld, au nombre de 4,500 hommes seulement , les joi- 
gnit à 1,000 soldats fournis par le pape, et aux ligueurs qu’il 
avait rassemblés lui-même. C'était en tout à peine 10,000 
soldats. De pareilles ressources en argent , une pareille force 
militaire étaient bonnes tout au plus à quelque entreprise 
secondaire, ou à la défense de quelque point déterminé du 
territoire : elles ne pouvaient rien de grand, rien de décisif, 
Les Espagnols, en particulier, réduits à leurs 4,500 hommes, 
se trouvaient parfaitement hors d'état de faire la loi aux 
États de la Ligue et à la France. Mayenne, avec cette armée, 
alla assiéger Noyon, dont la prise, combinée avec l'occupa- 
tion de Pontoise par les ligueurs, devait rendre libre le cours 
de l'Oise, et rouvrir à Paris des pays d'approvisionnement !, 

Le duc de Féria, comptant fort peu sur les promesses et 
sur le concours de Mayenne, parce qu'il le connaissait bien , 
comme le prouve sa correspondance, quitta Soissons pour 
se rendre à Paris où il entra le 9 mars. Il arriva mal pourvu 
de ce qui était nécessaire pour séduire des chambres telles 
que celles du tiers-état et du clergé. Au milieu du grave 
dérangement survenu dans ses finances, Philippe H n'avait 
de disponible pour les intrigues et pour la corruption qu'une 
somme de 200,000 écus ou 600,000 livres de ce temps. 
Féria avait ouvert l'avis d'employer cette somme tout en- 
tière dès l'ouverture des Etats à gagner les députés. Mais il 
n'avait pu faire partager ce sentiment à son maître : Phi- 
lippe I avait remis à un an la distribution de la plus grande 
partie de cet argent, et prescrit formellement à ses ministres 
de ne récompenser les traitres qu'après le service rendu, 
c'est-à-dire après le vote émis en faveur de sa royauté ou de 


* Supplément de Lestoile, p. 125 A, § fer. — L'exactitude des détails 
relatifs aux conventions entre Mayenne et les Espagnols, qu'il rapporte, 
est atiestée par Villeroy dans le passage suivant, p. 205 À, à la fin: « Le 
» duc de Mayenne rencontra à Soissons le duc de Féria... I eust beau- 
» coup de peine d'en tirer de l'argent, et fust contrainct de leur pro- 
» meitre des choses qu'il ne leur observa, ainsi qu'ils l'ont publié 
» depuis, » 
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celle de l'infante !. Féria arriva donc à Paris avec 30,000 
doublons ou 90,000 livres, c'est-à-dire avec la septième par- 
tie seulement des deniers destinés par Philippe H à l'achat 
des consciences. La somme était trop faible pour que Féria 
songeât à l'appliquer à la corruption des trois chambres des 
États. 11 résolut donc de s'en servir pour gagner au parti es- 
pagnol les magistrats municipaux, les chefs de la force armée 
et du clergé de la Ligue française. A son instigation, les 
Seize pressèrent Lhuillier, nouveau prévôt des marchands, 
de recourir à ses largesses pour payer les rentes de l'hôtel de 
ville : Lhuillier répondit qu'il n'était pas Espagnol, et qu'il 
ne lui serait jamais reproché que, pendant sa prévôté, il au- 
rait engagé le domaine de la ville à l'étranger, Féria se tourna 
alors vers les capitaines et les colonels de la garde bour- 
geoise (14 mars). Malgré la misère des meilleures familles, 
ils repousstrent ses offres avec indignation , en disant que ce 
qu'ils avaient fait n'était pour de telles récompenses; qu'ils 
avaient toujours été ce qu'ils resteraient, catholiques, mais 
Francais; dévoués à la cause de la religion , mais en mème 
temps à celle de la ville et de l'État : Daubray se signala entre 
tous par la liberté et l'énergie de son refus. L'ambassadeur 
chercha tout aussi vainement à tenter le chapitre de Notre- 
Dame qui mourait de faim : le doyen Seguier l'invita à ne 
pas se mêler des nécessités et des ressources du chapitre. Le 
peu d'argent dont Féria disposait s'écoula entre les mains 


des Seize et des prédicateurs de la Ligue. Ces derniers com- : 


mencèrent , le 19 mars, à attaquer tous ensemble dans leurs 
chaires Mayenne et Henri IV, ajoutant : « Qu'ils vouloient 
» bien qu'on sçut qu'ils aimoient mieux avoir l'Espagnol ca- 
» tholique pour roy, que non pas l'hérétique Béarnais. » 
Mais ces déclarations éhontées et antinationales ne provo- 


* Correspondance de Philippe I avec J. R. de Taxis, à la fin de 1592, 
a Je vous ai laissé maitre de disposer d'une somme de 200,000 écus pour 
» nous rendre favorables les Français récalcitronts, où pour distribuer à 
» ceux qui rendront gongas services importants, mais seulement après 
n le service rendu ; l'expérience ayant prouvé que lon obtient plus par 
» l'espoir de la récompense que par le payement anticipé. » Le 26 jan- 
vier 4593, Féria avait écrit à Philippe I: « D, J, Idiaquez jugeuit néces- 
» saire d'avoir quavt à present une bonne somme d'argent pour gagner 
» des voix... En ayant parle à J. B, de Taxis, il me montra un ordre de 
» Votre Majesté pour disposer de 200,000 ecus payables dans un an. 
» Mais il seroit heaucoup plus profitable que largent vint maintenant, » 
( Papiers de Simancas.) Philippe II ne se rendit pas à cet avis de Feria. 
Ce ministre vint à Paris avec peu d'urgent, et ne donna rien anx dépulés 
entre le mois de mars et le mois de juin, 
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quaient plus depuis longtemps que le mépris et le dégoùt, 
même chez les dernières classes du peuple de Paris !. 

Ces manifestations éclatantes des sentiments français par- 
ties de toutes les classes de la population de Paris déconcer- 
tèrent et intimidèrent les partisans de l'Espagne dans les 
États. De plus, ils ne tardèrent pas à reconnaître que Féria 
n'avait pas apporté de quoi satisfaire leur avidité, et qu'il ne 
pouvait leur donner que des promesses à long terme, Dès 
lors un notable changement survint dans les dispositions de 
l'assemblée : « Tels qu'ils estoient venus disposés de les fa- 
» voriser et servir en payant, les maudissoicnt, voyant qu'il 
» n'y avoit rien à gagner avec eux 2, » 

Les événements de la guerre achevèrent de porter la dés- 
organisation dans le parti que les Espagnols avaient cu d'a- 
bord au sein des États. Le 29 mars, l'armée hispano-ligueuse, 
commandée par Mayenne et Mansfeld , s'empara de Noyon, 
Après la prise de cette ville, les Parisiens s'attendaient 
à la voir s'approcher de leurs murs, enlever les places et les 
forts occupés par Henri, particulièrement Gournay et Saint- 
Denis, ramener l'abondance dans la ville, rétablir ses com- 
munications avec les provinces. Les autres grandes villes de 
la Ligue ne demandaient pas moins à l’armée des confédérés. 
Mais, pendant le siége de Noyon, qui avait duré trois se- 
maines , elle avait perdu 4,000 hommes par les combats ct 
par la désertion : réduite à 6,000 soldats, elle était hors 
d'état de rien entreprendre d'important. Les Espagnols, qui 
la composaient par moitié, étaient rappelés dans les Pays- 
Bas par la prise de Gertruydenberg, les progrès du prince 
Maurice et des Hollandais, Enfin, elle était aussi mal payée 
que mal disciplinée. Aussi après la prise de Noyon, elle se 
dispersa. Les soldats de Mayenne se retirèrent dans leurs 
garnisons de l'icardie : les Espagnols de Mansfeld rega- 
gaèrent la frontière des Pays-Bas, et ne tardèrent pas à se 
muliner de nouveau ; les uns désertèrent, les autres rega- 
guèrent l'Artois et le Hainaut, où ils mirent tout au pillage 
pendant près d'un an 3, 

! Lestoile, p. 120 B, 121, 122. 

2 Villeroy, Apol, et disc., p. 208 B. 
? Lettres missives de Henri IV des 5, 4, 12 avril 1595, L in, p. 745.752, 


— P. Cayet, 1. v, p. 454 A, 480, 481. — Lestoile, p. 1235 A, 128 B. — Thua- 
nus, l. Cv, §§ G, 8, p. 208, 211-215, + Villeroy, Apol, et disc., p. 205 A. 
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Ainsi, au moment décisif, Philippe IL se trouvait sans 
armée et presque sans argent en France, Un pareil résultat 
suffit pour prouver que cet homme qui, dans ses intrigues, 
se jouait de tout, mème de la religion et de Dieu, qui se 
permettait tout, y compris le crime, était étranger à la 
grande politique. 

Dans leur état de dénûment et de faiblesse, Philippe I et 
ses ministres conservèrent entières leurs prétentions et leurs 
espérances : ils ne songeaient à rien moins qu'à asservir la 
France. Ce contraste entre leur ambition et leurs ressources 
les rendit odieux et ridicules, tandis que leur grand étalage 
de catholicisme et leur hypocrisie excitaient le mépris. On 
trouve les actes de tous les partis empreints de ces senti- 
ments. Les politiques et les ligueurs francais de Paris, ac- 
crus chaque jour de nombre , attaquèrent publiquement les 
Seize , et se préparèrent à combattre toutes les usurpations 
de la couronne, de quelque côté qu’elles vinssent. Les États 
de la Ligue, instruits jour par jour des événements et des 
suites du siége de Noyon , à cause de la proximité de cette 
ville et de Paris, changèrent d’attitude et de conduite. Les 
députés du tiers-état étaient arrivés avec la disposition de 
servir le roi catholique, et ils l'avaient prouvé par leur ré- 
sistance si longtemps prolongée dans l'affaire de la confé- 
rence, Maintenant ils trouvaient qu'il n'y avait rien à gagner 
avec lui, et qu'il y avait tout à craindre, puisque, après la 
dimination d'abord et ensuite la dispersion de son armée, il 


s'agissait pour eux de se déclarer à la fois les adversaires du 


roi et les ennemis de Mayenne. Dès lors ils passèrent à 
Mayenne et à son parti, ils le prirent pour chef et pour guide, 
ils le consultèrent dans toutes les questions avant de rien 
décider. Au ticrs-tat se joignait la noblesse, qui, dès le 
principe , s'était prononcée pour le lieutenant général. Phi- 
lippe H ne conservait donc plus dans les États que la cham- 
bre du clergé, dont il fallait même distraire d’Espinac et 
quelques autres prélats très influents , partisans de Mayenne 
ou du jeune duc de Guise, Ainsi, dés la fin du mois de 
mars, la majorité fut acquise à Mayenne dans les États, et, 
comme le dit un témoin oculaire, rien ne s'y fit plus que 
sous son bon plaisir !. Ce changement est capital. 

! Villeroy, Apol. et disc., p. 205 B, 206 A, 208 B. — Lestoile, p. 124 B. 
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La révolution survenue dans les dispositions des États 
échappa complétement aux ministres espagnols : aussi leur 
conduite ne fut-elle dès lors qu'une suite de contre-sens et de 
fausses démarches. Féria, toujours en soupcon de Mayenne, 
croyait qu'il importait aux intérêts de son maître de produire 
ses prétentions dans les États durant l'absence du lieutenant 
général, 11 voulait de plus prévenir la conférence avec les 
royaux, qu'il redoutait comme une occasion de rapproche- 
ment entre les partis et de danger pour Philippe I. Or, le 
moyen le plus efficace pour l'empêcher était de nouer une 
négociation entre les États et le roi d’Espagne , d'entamer 
l'élection de ce prince ou de l'infante, qui, en mettant à néant 
les droits de Henri, excluait nécessairement tout rapproche- 
ment, même momentané, entre le parti du roi et les États 
de la Ligue, En conséquence , Féria demanda audience aux 
États, le 29 mars, pour leur communiquer les propositions 
de Philippe, et obtint d'être reçu le 2 avril. Il leur parla en 
censeur qui blâme, en maître qui ordonne. Il condamna , 
dans les termes les plus sévères, la conduite du gouverne- 
ment français sous Catherine de Médicis et sous Henri HI, 
à l'égard de l'Espagne et à l'égard de la religion. Il ajouta 
que, depuis la mort de Henri HI, le catholicisme ne s'était 
soutenu dans le royaume que par les secours d'hommes et 
d'argent fournis à la Ligue par Philippe IL, et à la manière 
dont il rappela ces bienfaits, il en fit un sujet de reproche et 
par conséquent d'offense, Il termina en leur disant que le 
seul moyen qu'ils eussent de sauver la religion et l'État en 
péril, était d'élire, sans hésitation et sans retard, un roi 
catholique , embrasé du zèle de la religion , assez puissant 
pour les défendre. Et comme si, par ce qu’il venait de dire, 
il n`cût pas assez clairement désigné son maître, il leur lut 
une lettre de Philippe 11, contenant l'expression la plus naïve 
et même la plus grossière de ses prétentions. « Puisque, 
disait-il, après tant d'autres choses par moy faites pour ce 
royaume, que l'on a vues et que l'on peut voir à présent , je 
fais encore celle-ci, il sera raisonnable que vous sachiez faire 
profit de l'occasion, et que l'on me paye et rende tout ce que 
j'ai mérité envers ce royaume, en me donnant satisfaction, » 

Après le discours de Féria et la lecture de cette lettre, le 
cardinal Pelevé, président de la chambre du clergé, prit la 
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parole. Il s'était aperçu que l'assemblée avait été révoltée 
d'entendre la satire de la conduite de ses derniers rois; 
qu'elle avait tenu à offense les bienfaits de Philippe IT, dès 
qu'ils avaient été reprochés; que Féria avait fait par consé- 
quent un tort infini à sa cause. Il chercha à détruire cette 
impression en prouvant, par beaucoup de traits historiques, 
que la France et ses rois avaient dans d'autres temps aussi 
bien servi la foi catholique et la nation espagnole que l'Es- 
pagne pouvait servir aujourd'hui la religion et la France. 
Quand il eut donné cette satisfaction aux susceptibilités de 
l'assemblée, et quand il crut les esprits ramenés, il donna 
lui-même et provoqua de la part des députés la plus entière 
adhésion aux propositions de Féria, à la candidature de Phi- 
lippe II, en exaltant les mérites de ce prince et en outrant 
son éloge jusqu'à l'apothéose. Il dit à ambassadeur : « Je 
» reviens maintenant à vostre roy, qui est le roy catholique, 
» lequel la France, après Dieu , a reconnu et recognoist pour 
» son libérateur..., Nous confessons que votre prince, le roy 
catholique, non seulement les a surpassez (les Guises et les 
papes), non seulement par abondance de richesses, mais 
aussy par une large munificence et honneste libéralité en- 
vers nous. Pour lequel bienfait, immortel certes et divin, 
nous rendons graces immortelles, non telles que nous de- 
vons, mais telles que nous pouvons, à sa royale majesté 
et à vostre Excellence, qui s’est voulu charger de cette am- 
bassade envers nous, et nous offrons en récompense tout 
le devoir de bienveillance et d'affection que l'on peut 
» espérer de nous, vous promettant que la mémoire de ce 
» bienfait ne sera jamais effacée de nos entendements... C'est 
» par ce degré que Sa Catholique Majesté se fera chemin 
s dans le ciel, où entre les âmes célestes et bienheureuses 
» des saints, elle contemplera la face de Dieu, où gist le sou- 
» verain bien des bienheureux; et lorsque pour le loyer de 
» 
v 
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tant de labeurs, soufferts en la cause de la religion , elle 

sera introduite par la bonté divine dans les célestes taber- 

nacles, non seulement mille millions d'anges, serviteurs du 
a Très-Haut, iront au-devant d'elle, mais une infinité de peu- 
» ples- qu'elle a retirez de l'erreur, de l'infidélité ou de la 
» méchanceté de l'hérésie !, » 


i Registre du tiers, p. 141, 142, Tous les contemporains ont compris 
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Les députés de la noblesse n'avaient jamais varié 
dans leurs sentiments patriotiques : les députés du tiers, 
depuis qu'ils avaient perdu l'espoir des largesses du roi 
catholique, étaient devenus singulièrement délicats sur l'in- 
dépendance et l'honneur national comme sur leur propre 
dignité. Ils s'indignèrent du fond mème des propositions : 
l'arrogance des Espagnols les révolta ; ils n'accueillirent que 
par des sarcasmes le plaidoyer de Pelevé pour l'intérêt de 
l'étranger et la servitude de la France. Au lieu donc de pas- 
ser à la délibération et au vote immédiats, auxquels Féria les 
invitait, les Etats, à une grande majorité, décidèrent que les 
propositions du roi d'Espagne seraient soumises à un examen 
attentif et ultérieur : ils ajournèrent de plus leur décision 
jusqu'au retour de Mayenne, qu'ils pressèrent par une lettre 
écrite quelques jours plus tard. D'un autre côté ils firent 
précisément l'opposé de ce que désiraient et poursuivaient 
les ministres d'Espagne. A peine Féria avait quitté l'assem- 
blée, qu'ils ordonnèrent de donner lecture de la dernière 
proposition des royaux, datée du 29 mars. Le 2 et le 5 avril, 
ils arrêtèrent de leur répondre ; d'accepter de nouveau et 
plus explicitement la conférence pour laquelle Mayenne s'était 
prononcé ; d'offrir enfin des passe-ports aux députés que le 
parti contraire enverrait à la conférence !, Rien ne manqua 
donc à ce premier échec des Espagnols. 
comme nous le discours de Pelevé ; tous en ont été affectés comme nous : 
ils H ont vu un aven des prétendus droits de Philippe 11, un appui donué 
de la manière la plus explicite à ses prétentions, Duubigue, L 111, c. 18, 
t. m, p. 275, édit. 1020, s'exprime ainsi : « Un légat italien, homme d'un 
» puns estranger, qui renversoit tout lecclésiastigne, et n'ayant guères 
» là que des prestres desbauchez, leur donnait les leçons d'Espagne, se- 
» condé pe le cardinal Pelevé, » L'auteur du supplément de Lestoile, 
coll, Michaud, p. 129 B, ajoute : « À celte harangue, le cardinal Pelevé, 
» président de l'assemblée, a répondu par une antre beaucoup plus longue, 
» qui a roulé sur le bonbeur de la France lorsqu'elle était gouvernée par 
» des rois cutholiques ;.. sur les malheurs que l'herésie avoit causés qu 
» France ; sur les grandes obligations que l'on avoit ou zèle du roy catho- 
» lique, qui avoit pris la défense de la religion par toute la terre, Ila con- 
» Linuc jusqu'à la fin les éloges dudit Roy, le bealifiant par avance... Tout 
» cela pour porter l'assemblée de contenter le dit Roy dans l'élection 
» d'un roy, en reconnaissance de ce que la France luy doit, » Le conti- 
nuateur de de Serres, p, 1002, 1005, donne absolument le même sens et la 
mème porlée su discours de Pelevé. Voici comment il s'exprime : « Un 
» cardinal Pelcvé, Françuis de nation, mais plaidant la canse du roy d'Es- 
» pagne, » D'après le sentiment unanime des contemporains, mous nous 
croyons autorise à ne m adopter, sur le disvours de Pelevé, le jugement 
qu'en a porté un célébre jurisconsulte moderne, M. Vivien, dans sun 


Memoire historique sur les Etats-généraux de 1595, p, 25. 
' Registre du tiers-élat coutepant, outre les délibérations de la cham- 
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Le duc de Féria assembla chez lui les députés de son Jour et lien 


parti, presque tous de la chambre du clergé, et chercha avec MX » députés 
eux les moyens d'arrêter l'entrainement des États et de rom- pour la confé- 
pre la conférence (7 avril). Cette tentative ne lui réussit pas jiný 
mieux!que la première. Dans les séances des 21, 23, 24 avril, 
les États nommèrent les députés à la conférence , leur don- 
nèrent les pouvoirs nécessaires, fixèrent le lieu où elle se tien- 
drait à Surène, et le jour où elle devait s'ouvrir au 29 avril. 
Leurs principaux députés étaient l'archevêque de Lyon, 
d’Espinac, et le président Jeannin, représentant le parti et dé- 
fendant l'intérêt de Mayenne ; Villeroy et Lemaistre, dévoués 
à la Ligue française, dont les vues et les sentiments se con- 
fondaient alors avec ceux des politiques. Du côté des royaux, 
les principaux députés étaient l'archevêque de Bourges, 
Schomberg , l'historien de Thou. L'archevèque de Lyon et 
l'archevêque de Bourges devaient soutenir , de chaque côté , 
la discussion , et avoir la haute direction de la conférence !, 
Battus du côté des États, les ministres de Philippe IL Les 
se tournèrent du côté des prédicateurs de la Ligue et des dr de 
Seize, et cherchèrent leur point d'appui dans leur faction. les Seize et leur 
Les prédicateurs déclarèrent que ceux qui favorisaient la con-  ltsstation. 
férence n'étaient pas catholiques; et que si l’on essayait de 
faire de la conférence une transition à la paix avec les hugue- 
nots et les politiques, il y aurait du sang répandu (25-28 
avril). Les Seize afichèrent , le 26 avril , des placards dans 
tous les quartiers de Paris. Ils protestaient avec fureur contre 
la conférence, et demandaient aux États de nommer un roi 
catholique assez puissant pour défendre la religion et maintenir 
l'État, agréé du pape et du roi d'Espagne, sous le bon plaisir des- 
quels se ferait l'élection. Dans ces termes, Henri IV et Mayenne 
devaient être nécessairement exclus l’un et l'autre, Les Seize 
cherchaient en même temps à gagner les anciens républicains 
de la Ligue ct les partisans des réformes: ils tentaient surtont 


hre: 4° Ja harangue du duc de Féria; 2v la letire du roi d'Espagne aux 
États; 3o la harangue du, cardinal Pelevé ; 40 la réplique des royaux aux 
Etats; 50 la réponse des Etats à ladite réplique. (Registres du tiers, p. 111, 
144; du clergé, p. 407; de la noblesse, p. 588-590.) — P. Cayet, |, v, 
p. 437-440, — Lestoile et son Suppl., p. 124, 128, 129, 

! Registres du tiers, p, 162-170 ; du clergé, p, 411-430, 447, 449 ; de la 
noblesse, p. 594-597, — P. Cayet, L v, p. 440 B. — Lestoile, p. 126 A, 
129 B, 130. Le jour et le lieu de la conférence furent plusienrs fois chan- 
gés avant d'être fixés comme nous l'indiquons, 
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de séduire les chambres, en donnant aux droits de la nation 
et aux prérogatives des États-généraux la plus grande exten- 
sion, au détriment de la puissance royale, Les placards por- 
taient que les États seraient convoqués désormais tous les 
cinq ans, et que le roi se tiendrait à dix lieues, pour ne pas 
gèner leurs délibérations. Que les États ne délibéreraient plus 
seulement, qu'ils résoudraient : que le roi et ses successeurs 
seraient tenus d'observer inviolablement leurs décisions. Que 
les ministres et les conseillers d’État seraient nommés par les 
assemblées qui se succéderaient, Qu'il serait pourvu, par 
élections, aux dignités et bénéfices ecclésiastiques, ainsi 
qu'aux charges de judicature, qui cesseraient d'être véna- 
les. Ce développement des libertés publiques, mis en avant 
par les signataires de l’infâme lettre adressée à Philippe H 
en 1591 ; cet appel menteur à une liberté qu'on devait trou- 
ver sous le joug de l'étranger et sous la domination du tyran 
des Pays-Bas, ne provoquèrent que le rire et le dégoût chez 
la bourgeoisie et chez le peuple. Quant aux Etats, ils répon- 
dirent aux avances des Seize en ordonnant des poursuites 
contre les auteurs des placards t. 

Jusqu'alors le parti espagnol et le parti de Mayenne, di- 
visés, opposés l’un à l’autre, se tenaient mutuellement en 
échec. Mais un seul moment suffisait pour amener la victoire 
de l’un des deux, ou leur réunion plus redoutable encore 
pour Henri. De plus , les différends une fois composés, les 
États de Paris avaient à se décider, à prendre un parti, et 
l'élection d'un roi était toujours menaçante. 
= Henri trouvait autant d'ennemis , autant de dangers dans 
son propre parti que du côté de la Ligue. Au milieu du mois 
d'avril , il revint à Mantes, d'un voyage forcé qu'il avait fait 
dans les provinces du centre jusqu’à Saumur 2, Son premier 
soin fut d'étudier la situation, et il la trouva pleine de dangers. 
L'ancienne faction des catholiques passionnés dans le parti 
royal d'O, Manou , Châteauvieux, d'Entragues, Sourdis et 
beaucoup d’autres, avaient attiré à eux plusieurs des princi- 


' P, Cayet, l. v, p. 440-444 : il donne le texte des placards, protesta- 
tions, propositions des Seize, — Lestoile, p. 126, — Registre du tiers, 
p. 170,171, 

? Lettres missives des 15 et 29 mars, 4, 16, 19 avril, p. 740, 744, 747, 
755-707, — P, Coyet, l. v, p. 431 A. 
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paux seigneurs du parti royal, tels que le duc de Nevers, 
Longueville, l'amiral de Biron, fils du maréchal, Tous ensem- 
ble s'étaient joints au tiers-parti. Plusieurs seigneurs et ecclé- 
siastiques de la Ligue, qui répugnaient à la domination 
étrangère, inclinaient du mème côté, Chaque jour le roi ap- 
prenait que la faction avait ou gagné quelque gouverneur, 
quelque ville, ou ébranlé leur fidélité ; et il ne trouvait plus 
autour de lui que « les visages et les cœurs des siens aliénez 
» de lui. » Leur plan était d’écarter Henri, de reconnaître pour 
roi le cardinal de Bourbon, et de désintéresser Philippe Il en 
faisant épouser l'infante sa fille au cardinal relevé de ses 
vœux, Les agents du prince s’abouchaient avec Jeannin et 
Villeroy pour persuader à Mayenne de favoriser cette com- 
binaison, sous promesse d'immenses avantages qui lui se- 
raient faits: le cardinal tirait lui-même parole du sieur de 
Villars qui commandait dans Rouen. Les chefs de cette in- 
trigue complotaient contre la liberté et les jours du roi, les 
plus modérés opinant à se saisir de sa personne et à le jeter 
en prison, les plus violents demandant sa mort. Henri fnt 
contraint, pour sa sûreté, d'appeler un corps de troupes an- 
glaises , et de le loger dans Limay, faubourg de Mantes. En 
supposant qu'il échappât à ces trames odieuses, il suflisait 
encore que le tiers-parti en vint à un éclat, à une rupture 
ouverte avec lui, à la division du parti royal en deux camps 
ennemis, pour ruiner entièrement ses affaires , et jeter le 
pays dans une confusion dont nulle main humaine n'eût pu 
le tirer. Henri disait à ses familiers « que le tiers-parti quel- 
» que mal fait qu'il fust, en périssant, ferait périr l’Estat, n 
Et les contemporains qui en jugeaient comme lui ajoutaient 
que « c'étoit pour mettre la France au dernier soupir et pour 
» lui faire perdre jusqu'au nom de monarchie. » Toutefois 
ce n'était là encore que la moitié des dangers du moment. 
Depuis que Henri avait fait un pas décisif vers les catholi- 
ques par l'envoi de Gondy et de Pisani à Rome, et par la 
déclaration du 29 janvier, les meneurs et les ambitieux, 
parmi les seigneurs réformés, poussaient à la révolte le corps 
des calvinistes français, Is leur répétaient que la persécution 
commencerait contre eux le jour de l'abjuration du roi; 
qu'ils devaient pourvoir à leur sûreté en rétablissant leurs 
conseils et leur protectorat , c'est-à-dire leur gouvernement 
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républicain, abolis depuis l'avénement de Henri. De la sorte, 
le roi perdait tout pouvoir sur la partie de la nation, sur la 
classe de citoyens qui professait la réforme : ce pouvoir pas- 
sait à Bouillon ou à la Trémouille, qui briguaient le protec- 
torat, correspondant au stathoudérat des Provinces-Unies !. 
L'unité nationale était brisée de ce côté, le pays livré à la 
continuation du terrible antagonisme que la Ligue lui avait 
déjà fait essuyer. Ainsi les ambitions particulières, en exploi- 
tant les passions et les erreurs des masses, tiraient violem- 
ment de deux côtés le parti royal pour le diviser et le dis- 
soudre. 

Au milieu de ces pressants et nouveaux dangers, Henri 
prit l'une de ces vigoureuses et décisives résolutions qui en- 
trainent les masses, et donnent un subit dénoûment à la si- 
tuation , tandis que les factions délibèrent et se perdent dans 
leurs intrigues croisées. En premier lieu , il renversa les cal- 
culs et les moyens de succès du tiers-parti, raffermit dans 
l'obéissance et dans le dévouement à sa cause les catholiques 
royaux de toutes les nuances, attira irrésistiblement à lui la 
Ligue francaise par des engagements si publics et si solennels 
de changement de religion, que lui-même n'avait plus à se 
dédire , ni personne à douter de sa prochaine conversion. Le 
26 avril, il promit par écrit au duc de Toscane , en foi et pa- 
role de roi, de faire déclaration et profession de la religion 
catholique dans les deux mois qui suivraient un traité avec le 
duc de Lorraine, que l'on croyait alors sur le point de se con- 
clure, Le 28 avril, le roi annonca la même résolution à d'O, 
lun des chefs du tiers-parti, et à l'archevêque de Bourges, au 
moment où ce prélat partait pour la conférence de Surène 

! Voyez, à l'appui de ces faits, les discours de Henri IV, dans Sully, 
OEcon. roy., c. 58, p. 108 B, 109 K; e. 39, p. 414 A: 4° Sur le tiers-parti : 
« Ils ne sont plus retenus que d'nne seule difficulté, qui est de sçavoir ce 
» qu'ils feront de ma personne, les uns disant qu'il s'en faut saisir et as- 
» seurer, el les autres, plus malins et audacieux, qu'il me faut despecher, 
» adjoutant que de tels oyseaux que moy ve valent rien en mie, ny a 
» garder en cage. » ® Sur les chefsdes calvinistes : « Je sçais de certain 
que MM, de Turenne et de la Tremouille, et leur sequelle, sollicitent 
journellement de toutes puits, afin que si je me fais catholique il soit 
demandé une assemblée pour ceux de la relligion, pour faire résoudre 
un protecteur, el un estublissement de conseils, subsistaus dans les pro- 
vinces, » — Tous les faits dont argue Henri, au sujet du ticrs-parti et 
des principaux calvinistes, sont conhrmes par Groulurt, Voyages en cour, 
t. xı de la collection, p. 559 A; — pur P, Cuyet, l. v, p. 445 A; — par 


Daubigné, 1 11, €, 22, 1, un p. 2%; — par madame Duplessis, Mémoires, 
t. 1, p. 255, 256, 


x 


CONFÉRENCES DE SURÈNE. 177 


avec charge de présider le parti royal et de parler en son nom. 
Le tiers-parti et la Ligue française étant ainsi gagnés, et joints 
aux politiques qui n'avaient jamais fait dépendre leur obéis- 
sance de la religion du roi, Henri s'emparait fortement de la 
majorité dans la nation : il n'avait plus qu'à attendre les sou- 
missions successives des chefs et des villes de Ja Ligue, que le 
temps et l'occasion devaient amener, pour étendre sa bienfai- 
sante autorité sur les cinq sixièmes du territoire. En second 
lieu, il pourvut à ce que la paix, obtenue par ces moyens du 
côté catholique, n’engendrât pas la révolte et la guerre du 
côté calviniste, Dans son passage d’une religion à une autre, 
il avait à prendre, à l'égard des huguenots, des mesures de 
prudence et de justice tout ensemble, 1] ne faillit ni aux unes 
ni aux autres, Avant d'abjurer, il prit soin de réunir auprès 
de lui, à Mantes, le duc de Bouillon et la plupart des chefs 
calvinistes, prévenant et empêchant ainsi toute tentative et 
toute provocation de leur part auprès des églises réformées. 
Dans la démarche décisive qu'il allait faire, il se ménagea 
l'assentiment et le concours des seigneurs protestants qui 
suivaient les principes des politiques, entre autres, de Laforce 
et de Rosny. Il s'assura qu'il obtiendrait des seigneurs catho- 
liques les garanties propres à rassurer les calvinistes sur leur 
liberté religieuse et leur liberté civile !. Ainsi au moment de 
l'ouverture de la conférence de Surène, Henri avait pourvu 
avec une prudence et une habileté consommée à toutes les 
éventualités qu'elle devait ouvrir. 

La conférence de Surène commenca le 29 avril 1593. L'ou- 
verture même de la conférence donna lieu à une éclatante 
manifestation des désirs et des besoins du peuple, Quand les 
députés de la Ligue sortirent de Paris, un grand peuple, 
amassé à la porte Neuve, leur cria tout haut: « La paix! 
» la paix ! Bénis soient ceux qui la procurent et qui la de- 
» mandent ! maudits et à tous les diables soient tous les au- 
» tres!» Ceux des villages, par où les députés passèrent , se 
mirent à genoux et leur demandèrent la paix à mains jointes, 

Les trois premières séances de la conférence (29, 30 avril, 


! Discours de Henri IV à d'O, dans Cuyet, l. v, p. 445 B. — Sully, 
OEcon. roy., €. 59, p. 110 B, — Duplessis, Corresp., t. V, p. 405. On voit 
por leurs témoignages réunis, qu'à la date du 29 avril, les chefs des calvi- 
nistes, Turenne (Bouillon), Sancy, Salignac, Constans, Morlas, Salette, sont 
réunis auprès de Henri IV, à Mantes, 
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3 mai), furent employées aux préliminaires de la vérifica- 
tion des passe-ports et des pouvoirs, aux sûretés données de 
part et d'autre, à la convention d'une suspension d'armes 
pour dix jours, à quatre lieues autour de Paris et quatre 
lieues autour de Surène. Cet armistice , quoique restreint et 
précaire, excita chez les habitants de Paris une joie impos- 
sible à rendre. Ils goûtaient avec délices le relâche aux maux 
présents, et l'espoir de la paix les transportait. La voix du 
peuple pour la paix se renforçait de moment en moment, 
dit un contemporain , et il ajoute les détails suivants. Dès 
qu'il leur fut donné de quitter les murailles, qui depuis 
si longtemps leur servaient de prison , ils se précipitèrent 
presque tous dehors. Les champs étaient noirs d’une multi- 
tude allant visiter ses héritages hors de Paris, faire ses dévo- 
tions à Notre-Dame des Vertus, se méler dans Saint-Denis 
aux serviteurs du roi dont cette ville était pleine. Les Seize 
et les prédicateurs de la Ligue essayèrent vainement de s'op- 
poser à cet entraînement. Il n'y avait plus d'écoutés que les 
vertueux curés de Saint-Eustache, de Saint-Merri, de Saint- 
Germain, de Saint-Sulpice, qui, invariablement fidèles à l'esprit 
de l'Évangile et à la cause nationale , après avoir résisté aux 
fureurs de la Ligue, durant sa puissance, prêtaient maintenant 
l'appui de leur parole et de leur autorité au rapprochement des 
partis et aux vœux de la Ligue francaise. Paris se calmait et 
s'épurait en les entendant répéter du haut de leur chaire : 
« Qu'il falloit embrasser l'hérétique se convertissant , qu'il 
falloit aller au-devant de lui pour le recevoir ; que ceux qui 
demandoient la paix, demandoient une chose bonne et sainte : 
que ceux qui l’empeschoient étoient des méchants et des en- 
fants du diable !, » 

- Les premières séances de la conférence de Surène avaient 
toutes été remplies par les formes. Dans les séances des 
Set 6 mai, on en vint aux affaires, et l’on traita les grandes 
questions de la religion, du gouvernement, des dangers 
publics. L'archevêque de Bourges, parlant au nom du 
parti royal, exposa d'abord que la paix était désormais la 
condition d'existence pour la France, comme pour les par- 


1 Lestoile, p. 127, 131 B, 132, 135, 135 A, B, 145 À, 144 B. — Registre 
du tiers-élat, p, 175-177.— Les actes de la conférence, dans P. Cavet, L v, 
p. 447-449 B. j 
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ticuliers. Tl établit en principe que la royauté de Henri était 
un droit ; que ni la religion du prince, ni les décisions de 
l'Église, n'avaient pu porter atteinte à ce droit, parce que 
les rois de France étaient complétement indépendants du 
Saint-Siége en ce qui regardait leur puissance temporelle. 11 
ajouta que dans la pratique Henri pouvait bien faire des con- 
cessions volontaires au sujet de la religion, pour satisfaire an 
vœu de la majorité de ses sujets et pour faciliter la paix, 
mais que ces concessions auxquelles il était disposé, étaient 
de sa part une condescendance, le droit demeurant intact. 
il pressa les ligueurs de reconnaître Henri, de mettre fin à 
la guerre civile, et de donner ainsi au pays qui périssait le 
seul moyen sérieux de salut qui lui restt. 

D'Espinac, chef du parti contraire, convint et des dangers 
publics et de la nécessité de reconnaître un roi pour y mettre 
fin. Mais il ajouta que les suffrages des ligueurs ne pouvaient 
se porter que sur un prince très chrétien de nom et d'effet, 
qu'ils ne voulaient même pas entendre parler de la recon- 
naissance du roi de Navarre, et qu'ils mourraient avant 
d'obéir à un hérétique. Il invoqua les Pères de l'Église, les 
canons, l'autorité des six derniers papes, pour établir la pu- 
reté de cette doctrine et la légitimité de cette résolution. 
Dans la seconde partie de son discours, il déploya beaucoup 
d'éloquence et d'adresse pour prouver que le véritable moyen 
de pourvoir à la sûreté de la religion et de l’État tout en- 
semble, était, non que les ligueurs désertassent la cause qu'ils 
avaient suivie jusqu'alors, mais que les catholiques déclarés 
jusqu'alors pour Henri abandonnassent ce prince hérétique ; 
que tous les catholiques réunis désormais dans un grand 
parti, prissent, d’un commun accord, un chef et un roi avoué 
par l'Église. 

L'archevèque de Bourges reprit une à une les doctrines de son 
adversaire , le suivit à la fois sur le terrain de la religion et 
de la politique , ne laissa pas un seul de ses arguments sans 
réponse et sans réfutation, Aux passages des Pères de l'Église 
et des canons, il en opposa de contraires , et invoqua l'auto- 
rité de l'Évangile comme interprétation souveraine des sen- 
timents des Pères, et comme règle absolue des opinions en 
ce qui concernait la puissance des princes. Dans la suite de 
la discussion, l’un des députés royaux percant à travers le 
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luxe de l’érudition de d'Espinac et les adresses de son élo- 
quence pour aller au fond des choses, lui dit que dans la 

grande querelle qui divisait la France, la religion n'était 

qu'un prétexte et qu'un nom; que les royaux n'avaient ja- 
mais combattu la religion, qu'ils combattaient seulement 
pour l'État contre ceux qui voulaient l'usurper, A ce concis 

et lumineux exposé de la question par le bon sens, les au- 

tres députés du mème parti ajoutèrent plus tard que ce 

n'était pas en France qu'il fallait parler d’élire et de rejeter 

les rois; que la couronne était héréditaire , et que cette sage 

coutume prévenait les rivalités ambitienses et les guerres . 
qui ruinaient les empires ; que fermement attachés aux li- 

bertés gallicanes en ce qui concernait l'État, comme en ce 

qui touchait la religion, ils ne laisseraient jamais les papes 

s'immiscer dans la succession au trône et provoquer une 

élection par bulles, autorité qui ne leur appartenait dans 

aucun cas, et qui, lorsque les pontifes étaient asser vis par 

les ennemis de la France, ouvrait la porte à l'usurpation da 

royaume par les étrangers, Les députés royaux terminèrent 

en exhortant les ligueurs à bien aviser avant de faire leur 

prétendue élection ; car le roi n'était pas homme à fuir de- 

vant leur élu, et ne manquerait pas de serviteurs pour dé- 
fendre la couronne qu'il tenait de sa naissance et de Dieu. 

Ainsi les discours de l'archevêque de Bourges reprodui- 
saient dans leur pureté et leur vigueur les doctrines gallicanes 
déjà hautement professées par les prélats de l'assemblée de 
Chartres et par la déclaration de 1591. Les discours des au- 
tres députés soutenaient et continuaient les salutaires prin- 
cipes des politiques. Les députés royaux à la conférence de 
Surène ne s'étaient donc laissé entamer par aucun côté, 
Ainsi, plus de la moitié des plans et des espérances de 
Mayenne, relalivement à la conférence, se trouvait ren- 
versée : il était décidé dès lors que le licutenant général ne 
parviendrait pas à entrainer les catholiques royaux dans le 
parti de la Ligue, et à affaiblir ainsi le roi d’une manière 
irremédiable. 

A la séance du 40 mai, les députés royaux dirent qu'il n°y 
avait plus lieu aux discours et aux disputes, qu'il fallait en 
venir aux résolutions, En conséquence, ils sommèrent les 
ligueurs de s'expliquer sur le parti qu'ils prendraient dans 
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le cas où le roi se convertirait, et de déclarer s'ils voulaient àla conversion 


se joindre à eux pour le presser d'abjurer. D'Espinac répondit 
qu'ils faisaient des vœux à Dieu pour que le roi se convertit 
et se fit bon catholique , mais qu'au pape seul appartenait de 
juger et de décider ce point, et qu'ils étaient résolus à ne se 
départir jamais de l'avis et de l'autorité du Saint-Siége. 
Mayenne et d’Espinac doutaient encore que Henri bravât les 
dangers attachés à sa conversion en ce qui concernait les ré- 
formés, et s’exposât à l'abandon des protestants de France et 
de l'Europe entière, Toutefois ils se mettaient en garde contre 
les éventualités de sa conversion à l'égard des catholiques de 
la Ligue. Il était sûr que le pape, placé entre les menaces du 
roi d'Espagne et les obsessions de la Ligue, n'absoudrait pas 
le roi de Navarre. La réserve faite par l'archevêque de Lyon 
était donc un moyen ménagé à Mayenne d'attaquer en nullité 
la conversion de Henri par le défaut d’absolution du pape, de 
l'attacher et de le river à son hérésie en dépit de lui-même, 

Mayenne et ses conseillers sauvaient ainsi le principe de la 
révolte de la Ligue, Mais cette précaution de roués en poli- 
tique n’aboutissait à rien si dans la Ligue le peuple, ardent 
à mettre fin à ses misères en mettant fin à la guerre , si les 
grands, craignant de se trouver bientôt dans un parti vaincu, 
ne se montraient pas difficiles sur la conversion du roi, et 
l’acceptaient pour catholique sans l'absolution du pape. 
A l'ouverture des conférences de Surène, le peuple avait fait 
éclater sa passion pour la paix. Les seigneurs de la Ligue 
nese montraient ni plus zélés ni plus fermes. Le gouverneur 


1 Actes de la conférence dans P. Cayet, l. v, p. 463, 464, — Lettres 
miss. de Henri TV, t. m, p. 769. — La politique de Mayenne est supérieu- 
rement saisie et exposée dans le passage suivant de la lettre de Henri IV au 
prince de Conti, en date du 10 mai, « Plusieurs de l'assemblée de Paris ont 
n désir de s'accommoder avec moi si j'étois de leur religion, Ceux qui ont 
» autre intention, qui sont les chefs, montrent néanmoins semblable inten- 
» tion, parce qu'ils ne veulent faire connoitre s'être nourris d'autre cause 
» que de leur religion, Mais eu faisant semblant d'adhérer à la même 
» opinion des autres, ils la traitent avec termes qu'ils sont bien assurés y 
» former une impossibilité, quand ils seroient pris au mot de ma conver- 
» sion, la renvoyant, comme ils font, au pape, qu'ils savent n'avoir en 
» cela mandement ni volonté que celle du roi d'Espagne. Cela les a rendus 
» plus libres à faire quelque démonstration de me vouloir reconnoître, après 
» que cette formalité seroit intervenue, pensant tirer du refus que j'en 
» ferois, ou de la difficulté que j'y trouverois, quand je le voudrais tenter, 
» une grande confirmation de leur prétexte et crédit envers le peuple, et 
» par ñ le faire plus facilement condescendre à ce qu'ils désirent, » Nous 
n'avons changé qne l'orthographe de ce passage, précaution qui nous a 
semblé nécessaire pour le reudre plus clair et plus intelligible, 
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de Paris pour Mayenne, le comte de Belin, disait publique- 
ment que si le roi de Navarre se faisait catholique, il voyait 
la noblesse en bonne disposition de le reconnaitre, Mayenne 
résolut d'arrêter le peuple et les grands sur cette pente glis- 
sante, et de les lier à la révolte par un acte politique qui rom- 
pit la composition et les accommodements, et rendit irrécon- 
ciliables la Ligue et le parti royal. Il se hâta de porter aux 
États-généraux la question de l'élection d'un roi. 

Les ministres de Philippe IT n'avaient été éclairés ni par la 
défaveur avec laquelle les États avaient reçu leurs premières 
ouvertures, ni par l'inutilité de leur opposition à la tenue de 
la conférence de Surène. Ils n'avaient rien rabattu de leur 
orgueil et de leurs prétentions. Ils s'imaginaient que les chefs 
de la Ligue, au milieu de leurs dangers, étaient trop heureux 
de les trouver pour protecteurs, même à condition de les 
recevoir pour maîtres. Ils jugeaient leur position empirée et 
leur docilité plus nécessaire depuis que les peuples inclinaient 
vers le roi. Ils comptaient enfin sur la présence de leur gar- 
nison à Paris, sur l'appui d'un certain nombre de prédica- 
teurs, qui, pendant les premières conférences de Surène, 
n'avaient pas rougi de proclamer en chaire « qu'ils aimaient 
» mieux avoir un étranger catholique pour roi que non pas un 
» francais hérétique ?. » Enfin les ministres espagnols s’en re- 
posaient sur les promesses que Mayenne leur avait faites dans 
la conférence de Soissons, et attendaient son concours pour 
amener les États à céder et à les satisfaire, Mayenne les trouva 
donc espérant tout et demandant outre mesure. 

Il était rentré à Paris le 6 mai. Le 10, il tint une séance 
solennelle des États, et il introduisit la question de l'élection 
en produisant les demandes des Espagnols ; il annonça que les 
ministres du roi catholique requéraient d'être reçus par l'as- 
semblée et de lui exposer les prétentions de leur maître et 
de l'infante d'Espagne. Les chambres ordonnèrent qu'ils se- 
raient d'abord entendus, et leurs propositions examinées par 
une commission composée du duc de Mayenne, des princes de 
sa famille, et de six députés des États, deux de chaque ordre, 

! Lestoile, p. 127 A, 

? Lestoile, p. 152 A, B. 
1 Regist. du tiers, p, 178-184; du clergé, p. 451-459; de la noblesse, 


p. 601-603. — Lestoile et son suppl., p. 155 A et 139 B. — Mayenne était 
rentré à Paris le 6 mai, 
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Mayenne était résolu, d'une part, à favoriser l'élection, 
pour dépouiller Henri de Navarre; d'une autre, à faire 
échouer toutes les propositions qui ne donneraient pas une 
part dans la royauté à son fils et à lui-même : en conséquence, 
il avait à convaincre Philippe IH, par des échecs successifs, 
qu'il poursuivrait vainement la souveraineté exclusive en 
faveur de sa fille, Mayenne avait calculé très justement que, 
dans l'opposition à faire aux Espagnols, il serait aidé par 
le parlement où dominaient les principes de la Ligue 
française et l'amour de l'indépendance nationale, et qui de- 
puis cinq ans jouissait d'un pouvoir politique tel, que la 
question de l'élection lui serait nécessairement soumise ; par 
la bourgeoisie, qui partageait l'aversion du parlement pour la 
domination étrangère et qui la considérait de plus comme un 
moyen de rendre les partis irréconciliables et la paix impos- 
sible : enfin, par la majorité des Etats de la Ligue, devenue 
hostile à Philippe I depuis les preuves données de sa parci- 
monie et la dispersion de son armée. Mayenne n'avait pas né- 
gligé non plus l'appui d'une partie des prédicateurs qu'il 
avait détachés momentanément du parti des Seize et de l'Es- 
pagne, gagnant les uns à force d'argent, réveillant chez les 
autres le sentiment francais. Dès le 25 avril, le fougueux 
Boucher, curé de Saint-Benoît, les curés de Saint-Nicolas et 
de Saint-André, avaient loué et recommandé le lieutenant- 
général dans leurs sermons. Le 12 mai, Boucher, après avoir 
établi par des raisonnements mêlés d'injures que le Béarnais, 
même converti, était inhabile à régner ; après avoir supplié 
Dieu de débourber la France et donné l'exclusion par ce jeu 
de mots à tous les princes de la maison de Bourbon, plaidait 
en propres termes pour la royauté de Mayenne!. Rose, 
évêque de Senlis, prédicateur couru, membre des États, non 
moins populaire, non moins puissant que Boucher, agissait 
dans le même sens que lui, soit qu'il cédât aux séductions de 
Mayenne , soit qu'il obéit au sentiment de l'indépendance 


' Lestoile, p. 126 A, 135 B. « Boucher prescha que dans la ville de 
» Rheims s’estoient trouvez six Charles protecteurs de la foy; que nous 
nestions embourhez depuis longtemps et qu'il falloit nous débourber ÿ 
» que ce n'estoil à tel boueux que la couronne de France appartenoit, mais 
a à un de ces Charles le preux, comme s'il eust voulu désigner le duc de 
» Mayenne qui estoit vis-à-vis de luy. s Mayenne se nommait Charles de 
Lorraine. 
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nationale, qui chez quelques ligueurs se conciliait avec une 
haine furieuse contre Henri. Tandis que les ministres espa- 
gnols comptaient entièrement sur lui et regrettaient qu'il ne 
fit pas partie de la députation pour la conférence de Surène 1, 
il préparait une violente sorlie contre l'ambition de Phi- 
lippe Iiet contre les tentatives d'envahissement de la France 
par l'étranger. La conférence pour entendre les propositions 
des Espagnols eut lieu chez le légat le 43 mai. Le duc de Féria 
réclama la couronne pour l'infante par droit de naissance, du 
titre de sa mère, et requit qu'on y joignit l'élection, si on la 
jugeait nécessaire. Il demanda que Henri fût exclu comme 
hérétique, et tous les princes de la maison de Bourbon comme 
fauteurs d'hérétiques. A peine avait-il achevé, que Rose pré- 
sent à la conférence, comme député du clergé, répondit : Les 
politiques avaient bon nez et avaient bien senti quand ils di- 
saient que chez les Espagnols il y avait de l'ambition mélée à 
la religion. Nous nous sommes souvent courroucés en chaire, 
mes compagnons et moi, pour maintenir qu'il n'y avait rien 
autre chose que le zèle de la religion ; je reconnais aujour- 
d'hui que nous nous sommes trompés, Le royaume de France 
s'est conservé douze cents ans, sous la domination des rois, 
selon la loi salique et coutume du royaume, Si l'on rompail 
cette loi et que par élection on nommât une fille, elle pour- 
rait se marier avec un prince étranger : avec le temps ce 
prince changerait les lois du royaume, et le royaume lui- 
même courrait risque d’être dissipé. Le contemporain auquel 
on doit ces détails, ajoute que ce coup porté de la main de 
Rose contre l'Espagnol en valait quatre d'un autre ?. Eten ef- 
fet, ce jour-là, l'évèque de Senlis ouvrit les yeux à une frac- 
tion tout entière de la Ligue : sans quitter la révolte, elle 
passa au moins avec lui dans les rangs des partisans de l'in- 
dépendauce nationale. 

Pour l'intelligence de ce qui précède et de plusicurs faits 
suivants, il faut remarquer que Rose et une partie de la 

1 Voyez le jugement porte sur Rose par D, Diego d'Ibarra, Papiers de 
Simancas, liasse B 78, pièce 254.— Appeudice aux Elats-géneraux p. 700, 
Pa née Ti dans le registre du tiers, eu note, p. 184, 185. — Lestoile 
et son suppl., p. 154, 141. — Villeroy, L x1, p. 206 B. — Thuanvus, 1, cvi, 
ÿ 8 10, t. v, p. 261-205. Lu confereuce eut lieu le 15, ct non le 20, comme 


e marquent de Thuu et d'autres historiens, Elle ne peut avoir eu licu le 
20, puisque dés le 19 Mole protestuil, comme nous allons le voir, 
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Ligue entendaient par maintien de la loi salique l'exclusion 
des femmes et des étrangers, l'élection d'un prince français 
en général, mais non pas la réserve de la souveraineté pour 
une seule famille, en suivant la proximité du sang, le droit 
de primogéniture et le privilége de la maison de Bourbon. 
Les États de la Ligue allaient être saisis de la question de 
l'élection d'un roi, principal objet de leur convocation : en 
supposant qu'ils écarlassent du trône Philippe et sa fille, its 
pouvaient y appeler Mayenne, le jeune duc de Guise, le car- 
dinal de Bourbon. La guerre civile sans fin était attachée à 
chacune de ces combinaisons, et dans l'épuisement résultant 
de la guerre civile, l'Espagnol devait trouver les moyens 
d'enlever de côté ce qu'il ne pouvait emporter de front, de 
subjuguer ou au moins de démembrer le royaume. Henri 
fit tout ce qui était en lui pour éloigner ce danger de la France 
en prenant à temps une résolution décisive. Le 16 mai, il 
déclara à son conseil l'intention où il était d’abjurer, et fixa 
le mois de juillet prochain pour cet acte important, I con- 
voqua par lettres, pour le 45 juillet et dans la ville de Mantes, 
un certain nombre de prélats et docteurs tant du parti royal 
que du parti de la Ligue, dont il devait recevoir les instruc- 
tions. 1! convoqua en même temps les seigneurs catholiques 
et calvinistes et les députés des divers parlements pour 
assister à sa réconciliation avec l'Église, et pour décider 
toutes les hautes questions relatives à la religion et à l'État. 
En se séparant des huguenots, il prévint leurs alarmes : le 
même jour 16 mai, il promit par une déclaration spéciale 
que dans tout ce qui serait fait aux conférences de Surène, 
il ne serait pas dérogé aux édits et déclarations donnés par 
les rois précédents et assurant aux réformés la liberté de 
leurs personnes et la liberté de conscience : il fit souscrire cette 
promesse par le chancelier et par les plus grands seigneurs 
du parti catholique alors réunis autour de lui. Certes, Henri 
ne pouvait se flatter de faire par cette déclaration déposer 
aux réformés de France ou d'Europe toutes les craintes ou 
tous les mécontentements nés de son abjuration. De ce côté, 
le parti auquel il se déterminait avait donc ses périls. Mais 
d'abord ce danger était bien moindre que celui de laisser 
élire un roi. En second lieu, il avait la presque certitude de 
rallier à lui et à sa cause, par sa conversion, la masse de la 
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nation, et si les réformés de France et d'Europe devaient 
le bouder et l’abandonner, au moins devait-il trouver dans sa 
nouvelle et grande position les moyens de les empêcher de 
s'armer contre lui et de recommencer la guerre civile en 
France, 1l ordonna aux députés de la conférence d'annoncer 
aux ligueurs, aussitôt après leur retour à Surène, la déter- 
mination qu'il venait de prendre au sujet de la religion et 
les actes qui en assuraient l'exécution. 1 les autorisa à pro- 
poser en même temps une trève durant laquelle on réglerait 
les conditions d’une paix définitive : il leur enjoignit enfin, 
dans le cas où les ligueurs repousseraient ces moyens, de faire 
des protestations qu'on rendrait publiques, afin de rejeter 
sur le parti contraire la haine que méritait le refus obstiné 
d'un accommodement équitable !. 

Le 17 mai, les députés à la conférence se réunirent de 
nouveau. L'archevêque de Bourges annonça aux ligueurs la 
résolution prise par le roi de retourner au catholicisme, 
Il ajouta que Henri, pour sa réconciliation avec l'Église, 
s'adresserait aux prélats de son royaume et non au pape, 
parce que les pressants dangers de la France ne s'accommo- 
daient pas de l'éloignement et des lenteurs de la cour de 
Rome, et parce qu’on savait trop que la volonté et la liberté 
du pape étaient enchainées par les ennemis du roi. ll an- 
nonça cependant l'intention où Henri était de rendre au Saint- 
Siége le respect et la soumission qu'on pouvait attendre d'un 
fils de l’Église. Il offrit en même temps en son nom une trève 
de trois mois, comme préliminaire de la pacification générale 
du royaume. Mayenne et ses conseillers, Jeannin et d'Espi- 
nac, avaient cru que les convictions de Henri et la considé- 
ration des calvinistes de France et d'Europe le retiendraient 
à jamais parmi les dissidents. La nouvelle de sa conversion 
étonna et troubla d'Espinac. L’archevêque essaya de parer 
le coup en contestant par des faits de détail la sincérité des 
intentions du roi, et en s'étendant sur les dangers que cour- 
rait la religion si l’on ajoutait une foi aveugle à ses pro- 
messes. Pour toute réponse les royaux remirent par écrit 
aux députés ligueurs les propositions, en les sommant de 


! Les actes dans P, Cayet, l. v, p. 466, 467. — Thuanus, 1. cvi, §§ 7, 8, 
t. v, p- 258, 259, — Lettres de Duplessis, t. V, p. 426-429. Les lettres de 
convocation du roi aux prélats et docteurs des deux partis sont da 48 mai. 
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les faire connaître aux princes et aux grands de leur parti et 
aux États de la Ligue. Des copies de ces propositions se 
répandirent bientôt dans Paris et dans la France entière : 
leur contenu agit de la manière la plus puissante sur l'opi- 
nion publique et sur la marche des événements. A son incon- 
testable légitimité, à sa valeur personnelle, Henri allait 
joindre la catholicité, et il offrait la paix si ardemment dé- 
sirée, Dès ce moment, les politiques anciens et nouveaux 
de la Ligue, dans la bourgeoisie et dans le parlement, pri- 
rent une attitude plus assurée ; les semonneur lui furent 
acquis ; plus de la moitié du bas peuple se prononça haute- 
ment pour lui. Le 19 mai, Molé se rendit au parlement, fit 
des remontrances sur la proposition que devaient faire les 
Espagnols de rompre la loi salique fondamentale du royaume, 


somma la cour d'en délibérer, déclara s’y opposer, et de- 


manda acte de son opposition. En même temps, une vive 
agitation se manifestait dans une portion considérable du 
bas peuple, et les politiques députaient à Mayenne pour le 
presser de conclure la paix (17, 18, 27 mai) !, 

Mayenne et ses conseillers se flattèrent de dominer, de 
maîtriser cet élan, de le réduire aux proportions d'un moyen 
d'opposition et de défense contre les Espagnols. Is voulurent 
battre Philippe 1I avec l'aversion de la Ligue française pour 
la domination étrangère et avec le discrédit dans lequel le 
roi catholique était tombé auprès des États; Henri IV avec 
l'attachement des États pour le catholicisme, et les traverses 
que jetteraient le légat et les Espagnols à toute proposition, à 
tout traité, tendant à amener la reconnaissance et l'établisse- 
ment du roi. 

Le licutenant général fit de particuliers et considérables 
efforts pour se concilier le parlement, et pour le mêler, 
comme corps politique, aux discussions qui allaient s'ouvrir. 
Au lieu des deux chambres nouvelles dont il avait projeté 
l'érection, lors de l'ouverture des États, il résolut d'en créer 
une seule, Cette quatrième chambre devait avoir dans les 
délibérations même voix et même pouvoir que les trois an- 
ciennes, et se composer en minorité des membres du conseil 


! P, Cayet, I. v, t. 1, 464-466. — Registre du tiers, manuscrit T', p. 185, 
note, 202-205 ; Regist. du clergé, p. 477, — Lestoile et son suppl., p. 134, 
155, 140, 141. Le texte de Cayet, p. 464 A, porte par erreur dix mai, au 
lieu de dix-sept mai, 
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d'État, en majorité des membres du parlement et autres 
cours souveraines, Par sa constitution et son origine, cette 
chambre semblait devoir ètre acquise, dévouée à Mayenne, 
et lui assurer l'avantage dans les délibérations des États, lors 
de la discussion sur l'élection et la royauté. De plus, le lieu- 
tenant général pouvait espérer que le parlement, accru par 
lui dans sa puissance politique, lui témoignerait sa reconnais- 
sance, au moment où les décisions législatives des États se- 
raient portées à sa sanction et à son enregistrement. D’après 
ces calculs, Mayenne soumit la proposition anx chambres 
le 27 mai, et provoqua la formation d'une commission pour 
l'examiner t, 

La commission, composée de trois députés de chaque ordre, 
conféra le 27 mai avec le conseil d'État sur la proposition. 


. Mayenne et Jeannin revinrent jusqu'à trois fois à la charge 


t 


pour amener les députés à concéder au parlement le droit de 
former une quatrième chambre. Ils échouèrent contre leurs 
répugnances, leurs réclamations et le mandat qu'ils avaient 
reçu, mandat portant qu'il ne serait rien changé à l'ancienne 
forme des États. Mayenne avait trop besoin de la faveur et 
du vote des États pour les mécontenter., Il céda à l'opposition 
de la commission, et à celle des chambres, quand la dis- 
cussion y fut portée quelques jours plus tard. Sa tentative ne 
donna donc pas au parlement la prérogative politique qui 
faisait l'objet de sa plus vive ambition, et le parlement en 
grande majorité resta hostile aux prétentions de Mayenne. 
Mais il sortit de la discussion la reconnaissance en faveur du 
parlement d'un droit d'une immense importance, pour lequel 
cette compagnie ne se crut obligée à aucune reconnaissance 
envers le lieutenant général. Dans la discussion qui eut lieu 
au sein de la commission, Jeannin, parlant au nom de 
Mayenne, dit que « toutes les ris qne les États généraux de 
» France avoient été convoqués, les États avoient été comme 
» requérants; le roi avec les princes et les gens de son 
» conseil avoient résolu; les cours de parlement vérifié, ap- 
» prouvé, entériné ; qu'autrement ce qui avoit été résolu par 

 Regist, du tiers, p. 208, 209 ; dn clerge, p. 478, 480; de la noblesse, 
+ 610. — A la date du 27 mai, on trouve j Aa le registre du Liers, p, 21, 
a preuve que Mayenne a fait proposer aux Etats, le 25 mai, d'établir une 


quatrième chambre « sur l'advis donné nux chambres touchant son inten- 
» Lion d'appeler les cours souveraines aux assemblées générales, » 
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« le roi n’avoit ni force ni autorité !. » Aucun député de la 
commission ne s'inscrivit en faux contre cette doctrine : au- 
cune voix au sein des États ne contesta le principe, quand les 
chambres furent saisies de la question dans les derniers 
jours du mois de mai?. Ainsi d'un commun accord le parle- 
ment resta maître au moyen de l'enregistrement de la sanc- 
tion des actes législatifs : sa part dans le pouvoir législatif 
égalait donc dès lors, si elle ne surpassait celle des États et 
celle du lieutenant général. 11 ne s'agit pas de savoir si c'était 
là de la part du parlement une évidente et énorme usurpa- 
tion sur le pouvoir royal et sur la souveraineté des États, 
Ce qu'il importe de constater, c'est qu'une prétention mise 
en avant avec audace par le parlement à l'ouverture des 
États, était élevée, par ce qui venait d’avoir lieu, à l’état 
de droit discuté et reconnu par les pouvoirs publics, Faute 
d'avoir constaté la puissance attribuée au parlement dans 
cette circonstance, les historiens modernes rendent inex- 
plicable l'arrêt postérieur de cette compagnie, à la date du 
28 juin, sur la plus importante décision des États généraux 
de la Ligue. 

Le 28 mai, les ministres espagnols furent introduits dans 
les États de la Ligue, et l’un des secrétaires d'État français 
donna lecture de leur première proposition écrite. La sortie 
énergique de lose et la promesse de conversion du roi qui 
avaient si fortement remué une partie des ligueurs les plus 
avancés et les États, avaient laissé les Espagnols inébranlables 
dans leur ambition et leur orgueil : leur première proposi- 
tion écrite fut de tous points conforme aux ouvertures faites 
dans la conférence chez le légat. Au nom de Philippe LL, ils 
demandèrent que les États reconnussent sa fille Isabelle- 


t Ce mémorable passage se trouve mot à mot dans le registre du tiers, 
p. 217, et dans celui de la noblesse, où l'on trouve, p, 612 : « D’nbondant 
» estoit encore nécessaire que ce qui avoit este resoleu et arresté par le roy 
» sur les dictes remonstrances (des Etats-généraux) fust apporté et envoyé 
“aux cours souveraines pour estre vérilié et esmologué; autrement il 
» n'avoit ni force ni authorite. » 

? Registre du tiers, p. 215-220, 223; da clergé, p. 478 et nole, 480, 481, 
483.483; de la noblesse, p. 610-617, Au moment où la commission rend 
compte aux chambres de ce qui s'est passé daus la conférence avec le cone 
seil d'Etat, les réclamations et l'opposition ne portent que sur un point, 
sur l'érection du parlement en quatricme chambre : aucun n'attaque le 
droit du parlement de vérifier les décisions des Etats, ce qui emporte le 
droit de les infirmer, 
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Claire-Eugénie comme héritière de la couronne de France 
en sa qualité de petite-fille de Henri 11; qu'ils y joignissent 
l'élection, s'ils la jugeaient nécessaire ; qu'ils déclarassent lin- 
fante reine sans hésitation et sans délai. A les entendre, 
c'était le seul moyen de sauver la religion catholique dans le 
royaume, et le pape y donnerait plein consentement, Le roi 
catholique appuyerait la décision des États d'une armée de 
dix milleh ommes dans un mois, d’une autre armée de pareil 
nombre au commencement du mois de septembre suivant, et 
payerait de plus les soldats français rassemblés par Mayenne, 
A peine la lecture de cette proposition fut achevée, que le 
procureur général Molé, qui assistait aux États comme l’un 
des délégués !, se leva et dit, que selon le devoir de sa charge 
il s'opposait à la proposition, et qu'il invitait les membres du 


. parlement à la combattre avec lui, comme notoirement ré- 


pugnante et contraire aux lois en vigueur dans le royaume 
depuis douze cents ans. On contesta à Molé le droit de former 
opposition à la face des États. Le président de Hacqueville 
répliqua que s’il en était ainsi, il valait mieux que les délégués 
du parlement sortissent des États. Plusieurs députés s'étant 
écriés qu'ils y consentaient volontiers, les magistrats se le tin- 
rent pour dit, et résolurent de ne plus paraître dans l'assem- 
blée. Le même jour, le parlement de Paris s'assembla depuis 


trois heures jusqu'à six heures, et examina les propositions 


relatives aux prétentions de l’infante et à l’abolition de la loi 
salique. Leurs députés allèrent trouver Mayenne au bailliage 
du palais; l'avocat du roi Hotoman lui signifia la résolution 
de la cour en ces mots, qu'ils ne pouvaient ni ne devaient. 
Lemaistre, Damours, Duvair, joignirent leurs libres remon- 
trances à la déclaration, et Molé termina en protestant qu'il 
était né Français, qu'il mourrait Français, qu'avant d'ètre 
jamais autre il y perdrait les biens et la vie. 

Cette démonstration n’apprit rien encore aux Espagnols. 
Le lendemain 29, le légiste Mendoza, admis à parler aux 
États, déclama pendant deux heures en latin contre la loi 
salique, et pour les droits de l'infante fondés en droit divin, 
civil et naturel, Les assistants secouaient la tête en se mo- 
quant, et sans la présence du lieutenant général, ils eussent 


1 Voyez ci-dessus p. 461, 162 et la nute; voyez de plus les paragruphes 
suivants 
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interrompu le pédantesque orateur', La question se traîna 
longtemps encore dans les incidents et dans la forme ; mais, 
quant au fond, elle était dès lors résolue : Mayenne avait 
cause gagnée contre les prétentions exclusives du roi d'Es- 
pagne. 

Il aurait désiré ardemment satisfaire la grande ambition 
du parlement, qui était d'étendre incessamment son pouvoir 
politique, afin de trouver l'appui de ce corps au moment où 
il poursuivrait la souveraineté pour lui ou pour son fils. Ce 
fut un compromis entre eux qu'il tenta, mais sans succès. 
Lors de la convocation des États de la Ligue, il avait appelé 
les délégués du parlement à y siéger. Après les premiers 
jours de la session, nous avons vu les délégués perdre le droit 
de voter dans les États, et ne plus conserver que le privilége 
d'y assister et d'y donner leur avis sous forme de conseil ; 
encore leur présence était-elle souvent contestée par leurs 
adversaires. Du 25 au 31 mai, Mayenne travailla activement 
par lui-même et par son conseil à régulariser la position des 
magistrats et à créer au profit du parlement une quatrième 
chambre au sein des États. 11 fut battu sur ce point par le 
vote du 31 mai:les États maintinrent l'ordre ancien et le 
nombre de trois chambres. Mais il eut l'avantage sur deux 
autres points. 1l fut convenu et reconnu que Mayenne et les 
princes de sa famille, dans toutes les questions importantes, 
jouiraient du droit d'examen concurremment avec les États, 
et du droit de vote; que les États requerraient seulement, et 
que Mayenne, représentant le roi, déciderait et résoudrait 
avec son conseil; que le lieutenant général et les États ne 
feraient rien que de parfaite intelligence entre eux, promet- 
tant les États de ne jamais dévier d'avec lui, pas plus que 
les membres avec le corps. D'un autre côté, Mayenne réserva 
au parlement le droit, dont il jouissait effectivement depuis 
les Barricades, de vérifier et d’entériner tout ce qui serait 
résolu par les deux autres pouvoirs? De la sorte, il était à 
peu près impossible que les États prissent aucune décision 


Registre du liers, p. 210-214, 220.222, 242, 945; regist, du clergé, 
p. 482, 485, 487, 488; regist. de la noblesse, p, 617-619, — Appendice 
no 6, p. 704-725, — Lestoile, p. 136, 157, 142 A. — Mém. de Marillac, 
t. xi, p. 544 B, 

* Regist. de la noblesse, p. 610-617; Ju tiers, p, 216, 217, 2%, 225; du 
clergé, p. 478, 483-485, 490-492, 
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favorable à l'Espagne, et s'ils la prenaient, le lieutenant 
général pouvait toujours l'annuler, 

Ainsi fortifié de tous côtés contre Philippe IH, Mayenne se 
tourna contre Henri et se flatta de lui ravir d’un coup et en 
un moment le terrain qu'il avait gagné depuis six mois, et 
notamment depuis la déclaration du 47 mai. Sous son inspi- 
ration et par ses intrigues, les Etats de la Ligue firent la 
réponse suivante aux propositions du parti royal et à la pro- 
messe d'abjurer que Ienri y avait ajoutée (5 juin). « Pour 
la conversion du roi de Navarre, les royaux auront à se 
pourvoir par devers Sa Sainteté, à qui appartient de l'ab- 
soudre et de le remettre au sein de l'Église. Quand la con- 
version sera approuvée par le Saint-père, les ligueurs auront 
à se consulter sur les sûretés nécessaires à prendre pour 
conserver la religion catholique dans le royaume. Les li- 
gueurs ne pourront traiter de la trève avec les royaux que 
quand ils connaîtront leurs intentions sur les deux points 
précédents !, » 

Le pape, esclave de Philippe H et circonvenu par la Ligue, 
devait refuser à tout jamais l'absolution à Henri, et Henri 
rester hérétique malgré lui, incapable d'être accepté pour roi 
par la Ligue. Mayenne espérait avoir élevé ainsi une barrière 
infranchissable entre le roi et les peuples de l'union, au mo- 
ment où Henri les attirait à lui par son retour au catholicisme. 
Ainsi tout moyen sérieux d'accommodement avec le roi était 
repoussé, et la religion servait à ce résultat politique. 

Dans le même temps que Mayenne amenait les États à 
rendre cette réponse au parti royal, il les disposait à ren- 
verser les prétentions et les desseins des Espagnols. L'avarice 
forcée ou calculée des ministres de Philippe 11 lui vint mer- 
veilleusement en aide. Grand nombre de députés étaient 
pauvres et avides : ils recevaient si peu de chose de l'Es- 
pagne, qu'ils se plaignaient, le 1°" juin, à Mayenne, de leur 
extrême nécessité, et qu'ils demandaient la clôture des États 
ou une aumône qui leur permit de siéger plus longtemps?, 
Philippe prétendait ne les payer qu'après le service rendu: 
ils voulaient eux, au contraire, être largement pensionnés et ` 


1 Registr, du tiers, p. 250, 252, 255, 257-240 ; du clergé, 494-498 ; de la 
noblesse, p. 622, 625. — P. Cuyet, l. v, p. 469 B, 
? Registre du tiers, p. 207, 227, 
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n'avoir pas le couteau sur la gorge !. Leurs votes se res- 
sentirent de leur mécontentement, Les agents Espagnols se 
flaltaient de les entrainer par la force des circonstances exté- 
rieures et par les autres moyens dont ils disposaient, moyens 
sur la puissance desquels ils se faisaient illusion. Ils comp- 
taient que la présence de leur garnison intimiderait tous les 
partis ; ils employaient le légat et avaient regagné la moitié 
du clergé ligueur ; ils mettaient en mouvement les Seize et 
une partie du bas peuple. Enfin ils ne désespéraient pas de 
se défaire du roi comme ils s'étaient débarrassés du prince 
d'Orange, par un assassinat, La plupart des prédicateurs 
publiaient déjà en chaire que l'on n'aurait ni paix ni trève, 
et s'appuyaient de la parole et de l'autorité du légat. Les 
Seize et plusieurs ecclésiastiques de la Ligue présentèrent 
requête aux États pour qu'ils eussent à élire un roi, et à 
rompre la conférence jusqu'à ce que le pape, consulté, eût 
prononcé. En même temps le curé de Saint-Jacques endoc- 
trinait deux scélérats pour sortir de Paris le jeudi de la Pen- 
tecôle, et aller tuer le roi (6, 7, 8 juin). Les Espagnols se 
promettaient tout de ce concours de circonstances, et ils 
demeuraient sourds à l'avis indirect que leur donnait Boucher. 
Boucher, député aux États, instruit des sentiments de cette 
assemblée, jugeait très justement que Philippe IH échouerait 
quand il prétendrait mettre sur le trône sa fille et l’un des 
princes de sa maison. Devenu, au mois de juin, l'ennemi de 
Mayenne, qu'il servait au mois d'avril, il invectivait en chaire 
contre le lieutenant général, demandait qu’on changeât le 
parlement et les officiers de tous états, allait en son nom et 
au nom d'une partie du clergé sommer Mayenne de donner 
un roi à la Ligue (9 juin). Mais il se gardait bien d'indiquer 
Philippe, l'infante sa fille, ni aucun prince de la maison 
d'Autriche : il désignait le jeune duc de Guise?, Boucher 
suivait la même ligne de conduite politique que Rose. 


t Voyez ci-dessus p. 167, 168, la correspondance des agents de Phi- 
lippe, Il et le témoignage de Villeroy. , . 
États de 1595, p. 3, 461. — Lestoile, p. 142, 145 : « Le curé de Saint- 
» Germain... dit qu'il estoit hien adverti qu'on n'auroit ni paix ni treufve; 
» et que M, le légat lui avoit dit... Le conseil de tuer le roy avoit esté tenu 
» sur le curé de Suint-Jacques ; et en mist-on deux en besongne, qui de- 
» voient partir le jeudi de la Pentecoste pour essayer à faire le coup. » — 
a 9 juin. Boucher là-dessus va trouver le duc de Mayenne pour lui demander 
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Les agents espagnols ne tinrent pas compte de cette répu- 
gnance pour eux, que ressentaient même plusieurs des plus 
fougueux ligueurs. Le 11 juin, les États décidèrent qu'avant 
de répondre à la demande de Philippe réclamant le trône 
pour l'infante, ils sommeraient ses ministres de déclarer si 
l'intention de leur maître était de marier sa fille à un prince 
français, Les Espagnols osèrent bien gourmander les États au 
sujet de leurs scrupules pour le maintien de leur loi salique 
en ce qui concernait l'exclusion des femmes, et leur repro- 
cher leurs répugnances pour l'infante ; ils proposèrent ensuite la 
seulecombinaison que Philippe pât accepter à défaut de la pre- 
mière : c'était de déclarer roi l'archiduc Ernest, frère de l’empe- 
reur, prince de la maison d'Autriche, et de le marier à l’infante 
(13 juin). Dans la chambre de la noblesse, la Châtre réduisit 
la proposition à ses véritables termes et l’attaqua ouverte- 
ment : « Messieurs, dit-il, les députations de quelques uns 
d'entre nous permettent d'élire pour roi, si besoin est, un 
prince françois, bon catholique ; mais elles ne parlent nul- 
lement d’élire une femme ni un étranger, » Ainsi chaque jour 
un plus grand nombre de citoyens répugnait à violer la plus 
importante des lois fondamentales et à livrer la France à 
l'Espagne et à la maison d'Autriche : chaque jour l'opposi- 
tion à la domination étrangère, dans ce qu'elle avait de plus 
général, gagnait et s'étendait. La déclaration de la Châtre 
fortifia ces sentiments. Les États trouvèrent dérisoire la con- 
cession des Espagnols et la rejetèrent dans la séance du 
19 juin, avec cette déclaration particulière de la chambre de 
la noblesse e que c’estoit une chose à laquelle ils ne pouvoient 
» mesme toucher, et qui excédoit leurs pouvoirs, pour estre 
» contre les loix et ordres de France, » En même temps, 
du 14 au 19 juin, Mayenne faisait voter par les deux cham- 
bres de la noblesse et du tiers-état l'opportunité de la trève 
en principe, tout en remettant l'exécution au lieutenant 
général !, Cétait un moyen et une menace de traiter avec le 
parti royal, dans le cas où les Espagnols se montreraient hostiles 
à la combinaison que Mayenne produisit dès le lendemain. 
» un roy, et le supplier de trouver bon que ce soit le duc de Guise, et qu'il 
» estoit chargé de la part des ecclésiastiques de luy porter ceite parole... 
» Ce mesme jour les Seize s'assemblèrent l'après-dinée, » 


' Regist. du tiers, p. 279, 980, 281, 264, 267-269; reg. de la noblesse, 
p. 631, 652. — Appendice, p. 731, 732, 
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Mais si les chambres de la noblesse et du tiers, pous- 
sées par quelques bons citoyens, parce que cela était hon- 
nête, et par Mayenne, parce que cela était de son intérêt, 
avaient voté contre la royauté pure de l'étranger, elles adop- 
tèrent, dès le lendemain, sous la pression toute-puissante de 
Mayenne, une résolution qui, tout d’abord, ranimait la guerre 
civile et infligeait au pays de nouvelles et intolérables souf- 
frances, et qui pouvait devenir une cause finale de son asser- 
vissement. Le 20 juin, Mayenne porta aux chambres un 
projet de réponse aux Espagnols, contenant deux parties 
distinctes. La première exprimait le refus voté la veille par 
les États de la royauté de l’archiduc Ernest et de l'infante, La 
seconde renfermait le passage suivant : 


« S'il plaisait à Sa Majesté catholique avoir pour agréable le 
choix qui sera fait de l’un de nos princes pour être roi, et l'hono- 
rer de tant, pour le bien de la chrétienté et de ce royaume, que de 
lui donner en mariage la sérénissime infante sa fille, nous lui au- 
ronsinfinies obligations, et pourrons espérer par ce remède, moyen- 
nant la grâce de Dicu, de mettre quelque jour fin à nos misères, 
avec la conservation de la religion et de l'État 1. » 


La proposition de Mayenne fut acceptée sans difficulté par 
la chambre du clergé et par celle de la noblesse, Dans la 
chambre du tiers, elle excita de vives réclamations, Thiele- 
ment, secrétaire de lachambre, et Du Vair, conseiller au par- 
lement, distinguèrent la proposition relative à la royauté 
d'Ernest et de l’infante, déjà étouffée sous la réprobation 
universelle, de la proposition toute nouvelle concernant l'élec- 
tion d'un roi, lesquelles avaient été adroitement mêlées et 
confondues. Ils remontrèrent énergiquement que l'élection, 
en rompant tous les projets et toutes les tentatives d'accord 
avec le parti royal, entraînerait la France dans un abîme de 
malheurs et Ja réduirait à un épuisement qui la livrerait selon 
toute apparence à l'étranger; que les députés de l'Ile-de- 
France n'avaient ni cahier ni pouvoirs pour consentir une 
pareille résolution ; qu'avant de la prendre, ils devaient con- 
sulter le corps de la ville de Paris, Du Vair demanda acte de 
son opposition et sortit de l'assemblée, Ils n'entraînèrent à 


1 Nous conservons les propres paroles, mais non l'orthographe du texte, 
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leur opinion que les provinces de l'Ile-de-France et de Bour- 
gogne, et les villes de Chaumont en Bassigny et d'Orléans. 
Tout le reste vota pour la double proposition, et l'avis de 
l'élection passa à la majorité dans la chambre du tiers. Les 
trois chambres se trouvèrent alors d'accord sur ce point 
capital í. 

Les prétentions exclusives de Philippe II étaient ainsi ren- 
versées : la France ne devait avoir pour souverain ni l'infante 
seule, ni l’infante et un prince de la maison d'Autriche ; par 
ce côté, Mayenne faisait essuyer au roi catholique un second 
et rude échec. Par l'élection, la succession à la couronne des 
Valois se trouvait ouverte; la déchéance était prononcée 
contre Henri 1V, puisque l'élection avait pour objet de con- 
férer la royauté à un prince actuellement catholique : l'ex- 
clusion s'étendait aux autres princes de la maison de Bour- 
bon, non pas en droit, mais en fait, puisque l'élection était 
remise à des États-généraux où l'immense majorité apparte- 
nait à Mayenne et au jeune duc de Guise, ou bien à Phi- 
lippe 1I. L'infante devenait reine de France, non pas comme 
épouse du roi seulement, mais comme propriétaire pour 
moitié de la couronne. Si sur ce point il restait quelque 
incertitude dans la proposition que venait de faire Mayenne, 
le doute fut levé au profit de l'infante par une décision que 
prirent, le 26, Mayenne et la commission des États, Une 
étrangère était donc admise au partage de la souveraineté 
nationale ?, Outre cette honte, il y avait un grave danger 
pour l'indépendance du royaume, parce que Philippe L se 
trouvait immiscé à toutes les affaires de l'État, et en cas de 
mort du roi, en position de réclamer la totalité de la royauté. 
Mayenne n'élait pas appelé au trône, puisqu'il était marié ; 
mais il entendait y porter son fils, et garder pour lui l'im- 


! Pour ces deux paragraphes, regist. du tiers, p. 281-285; du clergé, 
p. 525, 526; de la noblesse, p. 651-633, — Lettre de Henri aux États- 
généraux des Pays-Bas, 20 juin 1595, dans les lett. miss., t. 111, p. 806. 
« Je puis bien vous asseurer que l'assemblée de Paris a tellement advancé 
» l'eslection d'un nouveau roy, qu'elle semble du tout inévitable à moins 
» d'un extresme remède, » 

? Dans ce que propose et fait voter Mayenne les 20 et 26 juin, il ya si 
bien partage de la souveraineté pour l'infunte, que le 28 juin, la chambre 
de la noblesse, qui a été éclairée sur son propre vote, vient lui déclarer 
que beaucoup d'entre eux ne veulent consentir à faire eslection de fem- 
mes, et que l'urrét du parlement parle de l'establissement de prince on 
princesse estrangers an détriment de la loi salique. 


VOTE DU 20 JUIN : L'ÉLECTION DÉCRÉTÉE. 197 
mense pouvoir de la lieutenance-générale !, Tel était l'état 
précis des affaires après le vote mémorable du 20 juin. L'anar- 
chie, la guerre civile entre la Ligue et le parti du roi toujours 
debout, continuaient, et recevaient même un nouvel aliment 
par l'élection d'un compétiteur de Henri ; l'étranger restait 
menaçant, l'avenir était gros de périls; mais actuellement, 
présentemem, Mayenne fermait l'accès du tròne à l'infante 
seule et l’ouvrait à son propre fils : fidèle à ses précédents, 
il était satisfait et s'applaudissait du succès de sa politique 
tortueuse, 

Du 20 au 25 juin, le lieutenant général et les ministres de 
Philippe Ií luttèrent avec acharnement, le premier pour 
garder la position qu'il venait d'enlever, les seconds pour l'en 
chasser, Les agents espagnols crurent pouvoir ressaisir 
l'avantage en substituant à l'ambition franche et insolente 
qui leur avait mal réussi la corruption et la ruse, lls réso- 
lurent donc d'acheter les députés et de tromper les États et 
Mayenne par un traité qui en apparence appellerait au par- 
tage de la souveraineté un prince francais et un prince lor- 
rain, mais qui effectivement, et en dernier résultat, livrerait le 
royaume à Philippe seul, 

Dès le 21 juin, ils adressèrent aux chambres réunies leur 
troisième proposition qui se réduisait à ces deux points : Les 
États déclareront sur le champ rois propriétaires de la cou- 
ronne et solidairement (in solidum) l'infante Isabelle et l'un 
des princes français en y comprenant ceux de la maison de 
Guise : Philippe, dans l’espace de deux mois, déclarera celui 
d’entre eux qu'il choisira pour gendre, Contre la décision du 
27 janvier, le légat fut admis à siéger et à parler dans les 
États, 11 exalta la nouvelle proposition des Espagnols, an- 
nonça que le Saint-Siége lui donnait son entière approbation 
et pressa les États de l'accepter 2, 

Après avoir employé l'influence religieuse, les ministres 
espagnols tentèrent la voie de la corruption. Le 22 juin, le 
lendemain de leur nouvelle proposition, ils firent distribuer 
entre les trois chambres une somme de 8,000 écus ou 


t Lestoile, Supplément, p. 154 B. 

* Registre du tiers, actes de l'assemblée, texte de la proposition des 
Espognols et du discours du légat, p. 286-290; du clergé, p. 2; de 
la no p. 634. — Lestoile, pe 147 B. — Villeroy, Apol et disc., 
p- . 


Troisième pro- 
position 
des Espagnols, 
Corruption 
des députes, 


Examen 
et rejet de la 
troisième pro- 
position 
des Espagnols. 


198 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI 1Y. 


24,000 livres de ce temps-là !. Ils renoncaient ainsi au sys- 
tème absolu de leur maître de ne rien donner qu'après le ser- 
vice rendu. Mais la somme qu'ils livraient était tellement 
au-dessous des prétentions et des espérances des députés 
qu'ils n’en acquirent pas un aux nouveaux projets de Phi- 
lippe II. Les députés trouvaient que pour la quantité d'argent 
qu'ils recevaient, ils en avaient assez fait en votant l'élection 
et la possibilité pour l'infante de partager le trône, On es- 
saya d'abord de sauver leur misérable honneur en publiant 
que l'argent sortait des mains de Mayenne ; mais on décou- 
vrit bientôt la véritable provenance, et personne ne put plus 
la révoquer en doute, quand quelques députés restés purs et 
dignes, tels que Thielementet Du Vair,eurentenvoyé publique- 
ment la part qui leur revenait à l’'Hôtel-Dieu de Paris pour 
nourrir les pauvres 2. L'éclat vint donc s'ajouter à la honte 
de l'action. Les États, déjà décrédités par leur composition, 
par leur petit nombre, par leur patience à recevoir les pro- 
positions des Espagnols, tombèrent dès lors dans le plus pro- 
fond mépris. Cette disposition des esprits aida merveilleuse- 
ment les ligueurs français dans le combat qu'ils livrèrent 
quelques jours plus tard au vote des États, au principe de 
l'élection et de l’usurpation. 

L'élection donnait des chances à la royauté du fils de 
Mayenne et à la prolongation indéfinie de sa lieutenance gé- 
nérale : Mayenne voulait donc que l'on travaillàt le plus 
promptement possible à appliquer le principe de l'élection. 
Il voulait également faire la part dans l'élection à Philippe 
et à sa fille, pour avoir l'appui du roi catholique au lieu de 
son hostilité ; mais il entendait ne pas se laisser duper par lui. 
Dans cette double disposition, il renvoya l'examen de la troi- 
sième proposition des Espagnols à l'examen du conseil d'État 
et des commissaires des États, sous sa présidence. Elle fat 


‘ Environ 88,000 francs d'aujourd'hui, Voyez la distribution de l'argent à 
la date du 22 juin, dans le registre du tiers-etat, p. 291. « Eux retirez, sur 
» la proposition faicte par MM. Lebesque et Gella à ce qu'il pleust à la 
» chambre commettre de chascune province telles personnes qu'elle ver- 
» roit bou estre pour distribuer les 2,700 escus destinez pour ladicte 
» chambre, Langlois, Remon, Lebarbier, ont esté commis, » L'argent étoit 
promis depuis plusicurs jours, comme le prouve la honteuse dispute des 
irois chambres au sujet du partage dans les séances des 12 et 48 juin (re- 
gistres du tiers el du clerge, p. 249, 275, 521), Mais l'argent ne fut livre et 
distribue que le 23 juin. 

3 Registre du liers, p. 274, $$ 5, 275. 
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examinée dans les conférences qui eurent lieu du 22 au 
26 juin. La Chastre et Villeroy la combattirent avec énergie et 
avec une profonde intelligence, Les Espagnols, disaient-ils, 
demandent pour l'infante une élection et une royauté pré: 
sentes, et n'offrent qu'un mariage futur. Quand les États au- 
ront fait l'élection et déféré la souveraineté à la fille du roi 
d'Espagne, sous la condition du mariage, les Espagnols trou- 
veront facilement, dans les deux mois qui suivront, l'occa- 
sion de changer ou d'ôter tout à fait la condition. Les États 
seront alors séparés ; ils ne pourront défendre leur décision, 
obtenir une exécution conforme à leur vœu et à leur vote : 
conséquemment l'infante jouira seule du bénéfice de l’élec- 
tion, et ne contractera pas le mariage promis. Cependant la 
Ligue, par le fait de l'élection, se sera rendue irréconciliable 
avec le roi de Navarre, les autres princes du sang, tout le 
parti royal, et perdra tous ses autres moyens de salut, Dès 
lors, les Ligueurs tomberont à la merci des Espagnols, qui ne 
les traiteront plus en amis, mais en esclaves. La Chastre 
demandait que, si l'on voulait entrer dans cette voie, on 
contraignit du moins les Espagnols à nommer sur-le-champ 
le prince qu'ils choisiraient pour mari à l’infante; qu'en 
mème temps on exigeit d'eux une armée et des sommes 
suffisantes pour appuyer l'élection et protéger la Ligue, Il 
ne s’en tint pas là : il rappela à l'assemblée que, quand même 
elle obtiendrait ces concessions, elle violerait encore la loi 
salique et les coutumes du royaume, et il posa courageuse- 
ment la question si la Ligue ne trouverait pas plus de 
sûreté et d'honneur à traiter avec le roi de Navarre, dans le 
cas où il se ferait catholique. Les députés royaux à la con- 
férence de Surène essayèrent, de leur côté, de traverser 
l'élection en écrivant aux Ligueurs une lettre éloquente dans 
laquelle ils leur démontraient que cette fatale résolution don- 
nerait un nouvel aliment aux troubles, ouvrirait une nou- 
velle guerre civile dont personne ne verrait la fin, où les 
particuliers perdraient la fortune et la vie, à la fin de la- 
quelle l'État deviendrait la proie de l'étranger (23 juin) '. 


1 Appendice no T aux Etuts de 1595, p. 726-728, « Advis de M, de la 
» Chastre aux Estatsde Ja Ligue. » Ce qui veut dire avis donne pur M. de 
La Chastre dans lu conference à laquelle assistaient fes commissaires des 
Etats de la Ligue, Il ne fuut pas du tout changer les dutes, comme le pro- 
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Dans les idées et jusque dans les expressions, ils se rencon- 
traient avec Du Vair et le petit nombre d'opposants vertueux 
que renfermaient les États de la Ligue. 

C'était la France elle-même, c'était la patrie en danger, qui 
par la voix des royaux et des ligueurs honnêtes à la fois, de- 
mandait grâce à Mayenne, le suppliait de mettre fin à ses 
souffrances et à ses périls, en traitant avec Henri, à des con- 
ditions également honorables et avantageuses pour lui. Mais 
Mayenne était parfaitement incapable de prêter l'oreille à 
leurs généreuses prières : il n'avait aucune grandeur d'âme, 
et il était perdu d'une ambition vulgaire et obstinée qui ne 
savait céder ni à une pensée généreuse, ni même aux conseils 
de son intérêt bien entendu. Sa seule pensée, son unique 
but restaient de contraindre les Espagnols à partager la sou- 
verainelé avec son fils et avec lui. Il repoussa donc les con- 
seils de La Chastre, et fit rejeter toutes les ouvertures des 
royaux. Il fit adopter par le conseil et les commissaires des 
États, et porter aux Espagnols le 26 juin, la proposition sui- 
vante : Les États et le lieutenant général remettront par pro- 
curation tous leurs pouvoirs à des représentants qui se ren- 
dront en Espagne ; Philippe leur désignera sur-le-champ 
parmi les princes francais celui qu'il voudra choisir pour le 
mari de l'infante ; le mariage sera conclu ; les représentants 
déclareront alors, mais alors sculement, le prince choisi et 
l'infante rois en commun. Par ces précautions, Mayenne ct 
ses conseillers échappaient au danger d’être trompés par les 
Espagnols, puisque l'infante n'arrivait au trône qu'au moment 
où le prince francais y montait lui-même. Les ministres es- 
pagnols ne rougirent pas de repousser cette offre, et par leur 
refus dévoilèrent leur insigne mauvaise foi et la fourberie de 
leur maître. Mayenne assembla les États le lendemain, 
27 juin, et usant de l'ascendant qu'il avait sur eux, il leur 
fit adopter en principe la décision déjà prise par leurs com- 
missaires et par le conseil d'État, à savoir que l'élection et le 


M. Bernard, — Villeroy, Apol. et discours, p. 207 A, — Lettre des 
députés royalistes lue dans la conférence où siégesient Mayenne et les 
commissaires des Etats, le 24 juin, (Regist, du clerge, p, 529-559, anx pages 
534,535, les dangers de l'élection sont mis dans tout leur jour), — Regist, 
du tiers, à la date du 27 juin, où se trouve rappelé ce qui s'est fuit tons les 
jours précédents dans la conférence des ligneurs, p. 292-295 ; regist, de la 
noblesse, p. 634-656. — P. Cayet, l, v, p. 484-489, 
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mariage seraient ajournés jusqu'à ce que l'on fût tombé 
d'accord des conditions avec les ministres du roi d'Espagne, 
Bien que la décision n'ait été signifiée par écrit aux Espagnols 


que cinq jours plus tard, l'assentiment des États lui fut acquis 
dès le 27 juin '!. 


La question de l'élection et de la royauté nouvelle n'était 
ajournée que par la querelle entre Philippe M, qui voulait 
tout avoir par force ou par ruse, et Mayenne, qui prétendait 
partager avec lui. Aussitôt qu'ils se seraient mis d'accord, la 
question devait être reprise, et les États procéder à l'élection, 
dans l'esprit du vote du 20 juin, et avec ses incalculables consé- 
quences, L'élection était favorisée par la présence des quatre 
mille Espagnols, qui continuaient à tenir garnison dans Paris ; 
par l'appui des Seize , qui avaient cessé d'être pouvoir pòli- 
tique, mais qui restaient nombreux ct redoutables; par l'au- 
torité du lieutenant-général Mayenne. Avec un roi élu par 
les États et soutenu par une sorte de légalité attachée à leur 
vote, la Ligue aurait un chef plus autorisé et plus obéi, une 
unité et une force de commandement dont elle avait man- 
qué jusqu'alors. Si le roi d'Espagne accédait enfin à la 
nouvelle combinaison, il devait prodiguer ses forces pour 
consolider le tròne de sa fille, En ce moment, il est vrai, 
l'épuisement du roi catholique était extrème, puisqu'il ne 
disposait que d'une seule armée, et si faible, qu'elle ne pouvait 
tenir la campagne en France ; mais il était facile de prévoir que, 
dans un laps de temps donné, le souverain d'une si vaste mo- 
narchie retrouverait quelque part de l'argent et des troupes. Les 
dangers dans lesquels il jeta la France de 1595 à 1597, après 
que Henri eut détruit la Ligue et l'eut ralliée à lui, montrent 
ce qu'il eût pu faire, à la fin de 1593 et en 1594, avec un roi 
élu et la Ligue encore debout. Ces périls, si grands qu'ils 
fussent, n'étaient pas les plus sérieux dont Henri fût assailli. 
ll courait risque de voir une partie des catholiques royaux, 
qui depuis son avénement avaient suivi son drapeau, passer 
sous celui du roi que les États éliraient. La lettre des députés 
royaux à la conférence de Surène expose une partie de cette 
situation si tendue, si alarmante; la correspondance de 


. * Villeroy. Apol. et disc., t. x1, p. 206 B. — Opinion de La Chastre, 
Appendice vn aux Etats, p. 752-754, — Registre du tiers, p. 294, 295, 
501, 502; du clergé, p. 541-544; de lu noblesse, p. 676. 
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Henri IV avec ses alliés d'Allemagne et de Hollande à la date 
du 20 juin, dévoile le reste. « Le roi d’Espagne, dit-il, con- 
» tinuant toujours ses pratiques et desseins, a pu faire tenir 
» une forme d'États dans Paris pour faire procéder à l'élection 
» de sa fille ou de quelque prince qui fût à sa disposition. Ce 
» que j'ai jugé si pernicieux pour le bien de mon État etde 
» ceux qui sont conjoints en ma cause, que j'ai estimé à pro- 
». pos de convôquer une notable assemblée. Je ne doute pas 
» que la suite des affaires et les efforts que les ennemis font 
» tous les jours de nouveau ne vous fassent appréhender 
» quelque sinistre accident en mon royaume, n'étant plus 
» possible que les choses puissent subsister d'une ni d'autre 
» part, sans quelque nouveau changement, Je vous puis bien 
» assurer que l'assemblée de Paris a tellement ayancé l'élec- 
» tion d'un nouveau roi, qu'elle semble du tout inévitable, 
» sans un extréme remède, et que la longueur de la guerre 
» et les ruines qui la suivent ordinairement ont formé tant 
» d'opinions dans l'esprit de ceux qui jusqu'ici ont persislé 
» dans mon obéissance, que je ne puis attendre que de per- 
» nicieux effets. Sur quoi j'ai bien voulu envoyer vers vous 
» le sieur de Morlans, pour vous faire entendre les extré- 
» mités auxquelles mes affaires sont réduites, » Et Henri 
évidemment était contraint de cacher une partie de sa pensée 
et de ses justes craintes, pour ne pas jeter le découragement 
parmi ses alliés et ne pas pousser lui-même à ce qu'ils l'aban- 
donnassent, 

La France était donc arrivée à l’un de ces moments qui 
décident du sort d'une nation, Il y avait deux choses princi- 
pales à faire pour l'empêcher de glisser dans l'abime ouvert 
près d'elle : épouvanter les peuples de la Ligue et accroître 
leurs souffrances par de nouveaux succès et de plus àpres 
incursions , afin de les contraindre à se jeter entre les bras 
du roi; les attirer en même temps d'une manière puissante 
par sa conversion au catholicisme. Cette partie de la grande 
tâche regardait Henri, et il avait déjà commencé à l'accom- 
plir par son engagement solennel du 26 avril et du 17 mai au 
sujet de la religion ?, Arrêter par des actes d'opposition, qui y 


! Lettres miss., 20 juin, au landgrave de Ilesse el aux provinces unies 
des Pays-Bas, t. 11, p. 808-807. Nous n'avons changé que l'orthographe, 
? Voyez ci-dessus p. 176, 177, 185, 186. 
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fissent un obstacle sérieux, l'élection du roi ; donner le temps 
à Henri d'arriver sans compétiteur jusqu'au moment de l'ab- 
juration, laquelle ne pouvait avoir lieu avant le milieu du 
mois de juillet, puisque les seigneurs des deux partis n'étaient 
convoqués que pour cette époque; telles étaient les obliga- 
tions politiques qui incombaient à la Ligue française, au par- 
lement et à la bourgeoisie de Paris et des provinces, aux 
députés de l'opposition nationale dans les États de la Ligue, 
Ni le roi, ni la Ligue francaise ne faillirent aux pénibles de- 
voirs que leur imposait la France, dans les redoutables cir- 
constances où elle était jetée, 


Pour se rendre un compte exact de ce que pouvaient ou 
ne pouvaient pas la Ligue francaise et le roi, et des circon- 
stances, au milieu desquelles il leur était donné de se mou- 
voir et d'agir, il faut remonter à un mois et tracer le résumé 
des événements accomplis dans ce laps de temps. A peine 
connut-on à Paris la déclaration solennelle faite le 17 mai par 
les députés royaux à la conférence de Surène, la grande con: 
cession de Henri au sujet de la religion qui renversait la bar- 
rière entre lui et ses sujets catholiques, les offres de trève et 
de paix qu'il y joignait, que les politiques et la Ligue fran- 
caise à Paris firent chaque jour quelque effort et quelque dé- 
monstration pour lui soumettre la ville et tout leur parti, 
sortir de leurs misères, décider une réconciliation, mettre le 
royaume à l’abri des attaques de l'Espagnol. Une première 
députation de cent vingt bourgeois, le prévôt des marchands 
eu tête, se rendit chez le gouverneur de Paris, le pria de les 
introduire auprès du duc de Mayenne, et de les mettre en 
demeure de lui demander la paix, aujoutant que leur requête 
serait signée au besoin par dix mille bourgeois (27 mai). Le 
lendemain, les colonels Passart et Marchand parlèrent de 
faire des barricades, Quatre jours plus tard, une cochée de 
prédicateurs opposés à la paix, parmi lesquels on remarquait 
Boucher, traversant le pont Notre-Dame, furent accueillis par 
les insultes et les huées du peuple. Bientôt les citoyens sans 
distinction de classes crièrent tout haut dans les rues qu’il 
fallait tuer ou noyer les évêques députés aux États, tous les 
prètres qui empêchaient que l'on fit la trève et la paix, et 
qui causaient ainsi la ruine du peuple (14, 13 juin). Ces ma- 
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nifestations ayant effrayé Mayenne et l'ayant contraint à por- 
ter la proposition de la trève au conseil d'État et aux États- 
généraux, pour tromper et calmer le peuple par le faux sem- 
blant d’intentions pacifiques, le légat résolut de la traverser 
de tout son pouvoir dans les chambres. Mais les dangers 
de cette démarche étaient tels qu'il se retira au monastère de 
Saint-Martin des Champs, le remplit de soldats et le conver- 
tit en citadelle : n’osant traverser la ville pour se rendre aux 
États, il leur fit connaître ses intentions par une lettre qu'il 
leur adressa. Les bouchers disaient que s'il s'avisait de s'op- 
poser à la trève, ils savaient bien comment il fallait mettre la 
main au sang et écorcher les veaux tels que lui '. Ces violences, 
ces sanguinaires menaces prouvaient combien le peuple avait 
déposé tout respect pour les hommes qu'il avait vénérés si 
longtemps ; avec quelle force il se retournait maintenant 
contre ceux auxquels il avait aveuglément obéi; quel appui 
la Ligue française pouvait, à un jour donné, trouver dans 
son redoutable concours. Les événements qui suivirent ajou- 
tèrent encore à son irrilation contre Mayenne et contre tous 
les meneurs nationaux et étrangers de la Ligue. Le duc, hos- 
tile à la paix, se prêtait à la trève pour deux raisons. Il ne 
pouvait ni rassembler lui-même une armée, ni en obtenir 
une en ce moment du roi d'Espagne. En second lieu, il vou- 
lait calmer le peuple et la bourgeoisie, qu’il voyait passionnés 
pour un accommodement. Il favorisa donc la proposition de 


t Lestoile, Regist, journ, de Henri IV, p. 156 A, 157 A, 158 À, 144 À, B. 
— Regist, du clergé pour le 11 juin, p. 506, 507. « Les députez des trois 
» ordres ont churge de remonstrer à M. de Mayenne que nos evesques et 
» autres personnes ecclésiastiques s'estoient plaints en celte assemblée que 
» quelques personnes leur avoieut usé de paroles fort iusoleutes et de me- 
» naces, et esloient adverlis de plusieurs endroits que l'on fuisoit le sem- 
» blable à plusieurs autres, avec propos fort scandaleux qu'il falloit tuer 
» ou noyer tous les prestres qui cmpeschoient que l'on ne fist la trève ou 
» la paix, et causoient par ce moyen la ruyne du peuple, » — M, de Sis- 
mondi, Hist. des Français, t. XXi, p. 197, prétend que les bouchers de 
Paris étaient de forcenés ligueurs et de grands partisans de Philippe L, 
D'aprè: le propos et la menace contre le legat que nous rappelons dans le 
texte, d'après les injures que leur prodigue Boucher (Lestoile, p. 444 B, 
146 A), on voit que les bouchers étaient, au contraire, de terribles politi- 
ques et ligueurs français. Nons avons eu occasion précédemment de signaler 
l'erreur répétée vingt fois dans une moderne histoire de la Ligne et du 
règne de Henri IV, où l'on affirme que le peuple des halles devait être 
rangé dans la classe des exaltés ligneurs, tandis qu'en réalité le peuple des 
halles et leur curé étaient politiques et prononcés pour le roi, Dans les 
histoires modernes de Henri IV et de son règne, les erreurs et les oms- 
sions fourmillent et s'étendent, comme on le voit, aux moindres détails, 
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la trève dans les chambres de la noblesse et du tiers, qui la 
votèrent, Mais sur le rejet de la chambre du clergé et sur 
l'opposition du légat, il fit déclarer par le conseil d’État qu'il 
y avait lieu d'ajourner la trève (14, 45 juin). Déjà en guerre 
avec Philippe IL, ilne voulait pas se donner encore pour en- 
nemis une des chambres des États, le clergé, le légat. 11 trou- 
vait que c'était acheter trop cher la faveur des Parisiens. Il 
essaya seulement de se décharger de l’odieux de la continuation 
des hostilités en arguant de son respect pour le clergé et pour le 
Saint-Siége. Il n`y réussit pas; le peuple prétendaitque Mayenne, 
maitre de la paix et de la guerre en sa qualité de lieutenant 
général, et autorisé de plus par le vote de deux des trois 
chambres, avait doublement le pouvoir d'entrer en accom- 
modement avec le parti contraire, et il s'attacha opiniâtrément 
à lui pour lui arracher la conclusion de la trève. La nouvelle 
de la détermination prise par le conseil d'État s'étant répan- 
due dans la ville, l'agitation fut portée aw comble. Deux ou 
trois cents bourgeois se rendirent d'abord à l'hôtel de ville, 
et ensuite auprès de Mayenne, réclamant avec énergie l’ac- 
ceptation et la publication de la trève, se prenant de querelle 
avec les Seize, les injuriant, les réduisant au silence et à la 
retraite. Au palais on se passait de main en main des vers 
où l’on demandait la tête du légat. Le 16, ce prélat s'étant 
rendu chez le duc de Mayenne, le peuple qui se trouva sur 
son passage ne le salua point, et lui tourna le dos quand il 
voulut lui donner sa bénédiction ; il insulta le duc de Féria 
de gestes et de paroles. La bourgeoisie et le peuple étendaient 
ainsi leur haine et leur indignation à tous les opposants à la 
trève. C'était chaque jour à Paris une demi-sédition. Les dis- 
positions étaient pareilles dans une partie des grandes villes 
de la Ligue: ainsi, le 45 juin, huit cents bourgeois d'Orléans 
envoyaient leur procuration à La Chastre, leur gouverneur et 
Pun de leurs députés, pour qu'il demandät en leur nom et en 
pleins États la trève et quelques soulagements à leurs maux, 
protestant que s'ils ne l’obtenaient, ils traiteraient en parti- 
culier avec le roit. 

Les politiques et la Ligue française avaient fait leur devoir, 


‘ Délibérations des États et texte de la lettre du légat, regist. du tiers, 
p- 260-269, 274; regist. du clergé, p. 516-520 ; de la noblesse, p. 627 629, 
— Manuscrit T', cité en note aux pages 269, 270, des Etats-généraux de 
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en prenant cette hostile attitude à l'égard de Mayenne, du 
légat, des Espagnols, et en préparant tout pour leur livrer 
bientôt un combat à outrance. Le roi, de son côté, devait se 
ménager à la guerre des avantages décisifs sur ses ennemis, 
avant que Philippe fût sorti de ses embarras et de son épui- 
sement : il devait se servir des succès mêmes obtenus par 
ses armes pour communiquer une nouvelle force et une nou- 
velle assurance à ses partisans dans Paris et dans les grandes 
villes de la Ligue, Henri ne laissa pas échapper cette occasion 
favorable, mais fugitive, ce moment qu'il fallait saisir au 
passage, sous peine de le perdre sans retour. 

Pendant que Philippe et Mayenne en étaient tous deux 
aux expédients, Henri avait eu l'habileté de se procurer chez 
l'étranger l'argent qu'il ne trouvait plus dans son royaume, 
et de se donner ce nerf de la guerre, ce principe de tous les 
succès : seul des trois compétiteurs à la couronne, il conser- 
vait une armée capable de tenir la campagne sur le théâtre 
des événements. Au mois d'avril précédent, il avait conclu 
avec le duc de Toscane un emprunt qui lui assurait la solde 
de 5,000 Suisses, pour un an, et 200,000 écus comptants 
pour payer ses soldats français : à ces troupes régulières 
il joignit bon nombre de volontaires de la noblesse avec les 
détachements qu'ils lui amenèrent, et il se vit alors à la tête 
de forces considérables!, 11 disposait de ces ressources au 
mois de juin, et il en fit l’usage le plus intelligent et le plus 
décisif, dès qu'il eut reçu, le 3 juin, la réponse des États 
qui répoussaient ses propositions de conversion et de trève. 
Son plan fut de resserrer partout les grandes villes de Ja 
Ligue, et de leur faire essuyer les riguéurs de la guerre 
d'une manière plus sensible et plus poignante, Il avait déjà 
interceplé toutes les provisions que le cours de la Marne 
1593. — Lestoile, p. 144-146, — Legrain décade, l. v, p, 255. Il rapporte 
les vers qui couraient au paluis contre le légat : 


Le légat fait guerre à lu trève, 
La trève fait guerre au légat : 
Si l'on coupait sa teste en Grève 
Ce seroit un beau coup d'Estat. 


i Lettres missives, t. 11, p. 764,— Lettre au grand-duc de Toscane, du 26 
avril 1593, « 11 (Gondy) vous dira que me fuisout ce plaisir de m'accom- 
a moder de deux cent mille escus comptant, oultre la levée et entretene- 
» ment des diets Suisses... Por ce moyen, je pourray réduire la ville de 
n Paris en si brief lemps qu'en aurez grand contentement, comme plus 
» particulièrement vous apprendrez du sieur de Gondy. » 
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apportait à Paris, en bâtissant le fort de Gournay. Le 8 juin, 
il commença le siége de Dreux, ville du pays chartrain, alors 
d'une extrème importance, comme étant l'entrepôt principal 
des vivres que Paris pouvait encore recevoir du côté du 
midi. Il étendit en même temps aux provinces ces moyens 
de coercition. Il ordonna à Longueville et à Bouillon de 
rassembler un corps d'armée en Thiérache ponr presser 
les ligueurs de Picardie, en même temps que pour faire tête 
aux Espagnols s'ils tentaient de rentrer en France. fl fit 
commencer par ses lieutenants le blocus de Poitiers. Cepen- 
dant, continuant de joindre la conciliation à la force, et de 
tendre les bras à son peuple, il confirmait l'engagement d'ab- 
jurer, et offrait incessamment une trève générale par l'inter- 
médiaire de ses députés à la conférence de Surène!, Après 
avoir poussé les travaux du siége de Dreux avec une telle 
ardeur, qu'en une circonstance il passa deux jours et deux 
nuits sans dormir, il prit la ville le 49 juin. La tour Grise et 
le château résistaient encore, mais il les pressait avec vigueur, 
et l'on prévoyait déjà le moment où ils seraient contraints 
de se rendre, Mansfeld, qui avait amené des Pays-Bas un 
corps d'armée, n’osa jamais franchir la frontière de Picardie, 
et se retira précipitamment sur la nouvelle que le roi mar- 
chait à sa rencontre, Henri fut dès lors en mesure de tout 
entreprendre contre Paris, et poussa, le 26 juin, des partis 
jusque sous les murs de la ville. Dans les provinces, ses 
lieutenants obtinrent divers avantages : Lesdiguières défit les 
Savoyards et les Espagnols dans la vallée d'Oulx, avec une 
perte pour eux de 600 hommes et de leurs deux chefs ; les 
royaux qui bloquaient Poitiers firent essuyer un autre échec 
aux ligueurs et à Brissac qui les commandait 2, 

Ces succès du roi et de ses lieutenants réagirent d'une 


! Pour Dreux et les villes de Picaidie, Lettres miss. au duc de Nevers, 
en date du 9 juin; au duc d'Epernon, en date du 10 juin, t ni, p. 795, 
19%, 801, — Pour Poitiers, Lettre de Duplessis à Buzeuvul, du 48 juin 
LU v, p. 460, « Nous sommes venus a bloquer Poitiers. » — Lettre miss, 
à la date du 25 juin, où est relaté un échec essuyé pur le ligueur Brissac, 
t im, p. 809, — Pour l'engagement d'abjurer prochainement, lettres mis- 
sives an marquis de Pisani , à Benoist, curé de Suint-Eustuche, à d'Epernon, 
des 9 et 10 juin, t. in, p. 788-792, 798, 800, 801. 

t Thuanus, I. 107,1 v, p. 279-281, — Lettres miss. des 15, 25, 26 
juin, t. m, p. 804, 809-812, — pee À OEcou. roy, €, 40,1,1, p 115 B — 
Lettre des députés royaux à la conférence de Surène, en date du 23 juin, 
indiquant la prise de Dreux comme un fait accompli, (Regist, du clergé, 
p. 556.) 
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manière puissante et heureuse sur la situation, et donnèrent 
aux politiques et aux ligueurs français de tous ordres, clergé, 
hommes politiques, chambre de la noblesse dans les États, 
parlement de Paris, les moyens et le courage de s'opposer à 
l'élection d’un roi et de conjurer ce grand danger public. 

La portion du clergé de Paris restée fidèle aux doctrines 
gallicanes et à la cause nationale, les curés de Saint-Eus- 
tache, de Saint-Merri, de Saint-Sulpice, Guincestre, nouvel- 
lement converti à ces principes, préchaient hardiment la 
paix et la soumission au roi, s’il se faisait catholique. Le curé 
de Saint-Sulpice en particulier, prenant à partie ceux qui 
accusaient d'hypocrisie la conversion de ce prince, dit que 
Dieu seul sondait les cœurs et les consciences, et qu'il fallait 
être bien hardi pour se substituer à lui (27 juin). Cette pro- 
testation en faveur des droits de Henri avait lieu en face des 
propositions faites chez le légat en faveur de l'infante et d'un 
prince lorrain !. Villeroy, l'homme d'État et le négociateur 
de la Ligue française, avait sans cesse travaillé, depuis 1589, 
à obtenir du roi qu'il abjurât, et de Mayenne qu'il traitat, 
Son programme était : la royauté catholique, la légitimité 
des Bourbons et la résistance à l'Espagnol. Il s'y montra 
fidèle dans les graves circonstances où l’on était arrivé. Dès 
qu'il se vit hors d'état de traverser les préludes sérieux d'un 
accord entre Mayenne et Philippe II au sujet de la couronne, 
il déclara qu'il ne voulait se trouver en lieu où l'on fit si 
bon marché des lois et de l'honneur de la nation, de l'indé- 
pendance du royaume, et il protesta par son départ. Il 
quitta Paris le 28 juin, à quatre heures du matin : sa retraite 
fit la plus grande sensation, et avertit la Ligue française que 
le salut du pays était en danger 2, 

Les corps de l'État montrèrent le même courage, la même 
résolution que les particuliers, avec un degré d'autorité plus 
grand. Éclairée par La Chastre, la chambre de la noblesse 
était revenue peu à peu sur son vote du 20 juin, qui per- 


1 Lestoile, p. 447, 149. 

3 Villeroy, Apol. et disc., t. x1, p. 207 À, — Manuscrit T' cité en note 
dons le regist. du tiers, p. 205, 206, « M, de Villeroy s'en alla à quatre 
» heures du matin, le lundy £8 du mois de juin, et comme on disoit sans 
» dire adieu ; ce qui donna à penser qu'il se fnisoit quelque chose contre 
» les lois fondamentales du royaume, parce qu'il uvoit tousjours esté estimé 
» désirant le bien du royaume, w'aflectionnant l'estranger, mais désirant 
» Ja réunion de tous les bons François ensemble, » 
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mettait l'élection de l’infante et d'un prince français. Le 27, 
la noblesse de Bourgogne déclara qu'elle voulait « ne point 
» opiner pour traiter avec les étrangers, et que telle avait 
» esté toujours son intention, » Le 28, le matin, le président 
Rabutin-Delavau alla trouver extraordinairement Mayenne 
et lui déclara, au sujet de l'élection, « que beaucoup d'entre 
» cux disoient leur pouvoir ne porter si avant que d'entrer 
» en eslection d'aucun prince, et nommément de faire eslec- 
» tion de femmes ; que tous estoient d’accord qu'ils ne pou- 
» voient donner leurs suffrages à personnes à eux incognues, 
» et soubs le choix de Sa Majesté catholique !. » Par cette 
déclaration, la noblesse arrêtait court, non seulement l'usur- 
pation espagnole, mais même l'élection, mais même la négo- 
ciation entamée entre Mayenne et Philippe H, puisqu'elle 
portait sur les termes mêmes dans lesquels Mayenne présen- 
tait en dernier lieu le traité au roi d'Espagne. L'opposition 
de la noblesse s'est éclipsée et perdue dans des actes plus 
tranchés et plus significatifs que fit alors le parlement , mais 
elle mérite d'ètre tirée de l'oubli dans lequel elle est tombée. 
En effet, elle agit fortement sur l'opinion publique, sur les 
déterminations de Mayenne, et elle donna un utile appui à 
l'arrêt même du parlement qui se trouvait ainsi d'accord 
avec l’une des chambres des États. 

Le parlement de Paris était rentré dans sa liberté à l'égard 
de Mayenne et des États, et pleinement rendu à son rôle 
de défenseur des lois du royaume et de l'indépendance natio- 
nale, depuis que le vote des États, en lui refusant l'honneur 
de former une quatrième chambre, l'avait affranchi à l'égard 
de tous des ménagements et des capitulations, Du 23 au 
28 juin, Lemaistre, Du Vair, Molé parmi les politiques, Ma- 
rillac parmi les semonneux et les zélés ralliés, travaillèrent 
activement à réunir les chambres du parlement et à préparer 
les esprits. Mayenne pouvait traverser leur assemblée et leur 
résolution : ils échappèrent à ce danger en publiant qu'ils 
ne s'occuperaient que de la trève à laquelle Mayenne était 
favorable?, Le lundi 28 juin, toutes les chambres, assemblées 
depuis le matin jusqu'à onze heures, rendirent un arrêt 


! Regist. de la noblesse, p. 636, 637, 
* Mémoires de Marillac, t. x1, p. 542 B, 544 A. 
à 
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son arrêt 
du 28 juin, 
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longtemps connu sous le nom d’arrét du président Le- 
maistre, parce que ce magistrat, à la fois député aux États 
et membre du parlement, y prit une part plus large et plus 
active que tont autre!, L'arrêt était conçu en ces termes : 


a La cour, toutes les chambres assemblées, n'ayant, comme 
elle n’a jamnis eu, autre intention que de maintenir la religion 
catholique, apostolique et romaine, et l'État et couronne de 
France sous la protection d'un roi très chrétien, catholique et 
françois, a ordonné et ordonne que des remontrances seront 
faites celte après-diner, par M. le président Lemaistre, assisté 
d'un bon nombre de conseillers de la dite cour, à M. le duc de 
Mayenne, lieutenant général de l’État et couronne de France, 
étant de présent en cette ville, à ce que aucun traité ne se fasse 
pour transférer la couronne en la main de prince ou princesse 
étrangers : que les lois fondamentales du royaume soient gardées, 
et les arrêts donnés par ladite cour pour la déclaration d'un roi 
catholique et françois exécutés : qu'il ait à employer l'autorité 
qui lui est confiée, pour empêcher que, sous le prétexte de la 
religion, la couronne ne se transfère en main étrangère, contre 
les lois du royaume, et pourvoir le plus promptement que faire 
se pourra au repos du peuple, pour l'extrème nécessité en laquelle 
il est réduit, Et néanmoins dès à présent, a, La dite cour, déclaré 
et déclare tous traités faits ou à faire ci-aprés pour l’établisse- 
ment de prince ou princesse étrangers, nuls et de nul effet et 
valeur, comme faits au ‘préjudice de La loi salique et autres lois 
fondamentales de ce royaume?, » 


Cet arrêt demande explication, car jusqu'à présent il n’a 
été qu'imparfaitement compris. 11 contient deux dispositions 
très distinctes, La première est une résolution du parlement 
d'adresser des remontrances à Mayenne sur les règles qu'il 
doit suivre, sur les lois qu'il doit faire observer dans léta- 
blissement d'un roi. Si le parlement s'arrètait là, il ne don- 
nerait qu'un avertissement; il n'exercerait qu'une autorité 
morale sur Ja politique du moment, sur les grands événe- 
ments qui s'accomplissent, Mais la seconde partie de l'arrêt 
du 28 juin renferme une décision, Là, le parlement n'exhorte 

! Lestoile, p. 149 B. s 

* Extrait des registres du parlement dans le registre du clergé, Etats- 


généraux de 1593, p, 546-548. — Mém, de la Ligue, L V, pr 37T. — 
P. Cayet, 1, v, p. 490, 


ARRÊT DU PARLEMENT DU 28 JUIN. 241 
plus, il agit, et agit souverainement : il prononce la cassation, 
l'abrogation de certains actes législatifs déjà accomplis, de 
certaines mesures politiques déjà adoptées : il rend son auto- 
rité et son empire au droit public ébranlé, et l'impose comme 
règle suprême aux individus et aux corps politiques, L'arrêt 
proclame que, dans l'établissement d'un roi, on se confor- 
mera à la loi salique et aux lois fondamentales du royaume, Or 
la loi salique, comme on la comprenait depuis le XIV“ siècle, 
comme on l'avait appliquée à l'avénement des Valois 
directs, des Valois Orléans, des Valois Angoulème, loin de 
permettre l'élection quand un rameau ou une branche de la 
famille royale venait à s'éteindre, appelait au trône le prince 
le plus rapproché par le sang du dernier roi. L'arrêt frappe 
donc de nullité la décision des États du 20 juin, qui ordon- 
nait l'élection d'un roit. En défendant l'établissement de 
prince et princesse étrangers, le parlement écarte clairement 
Philippe 11, l'infante, l'archiduc Ernest, tous les princes es- 
pagnols et autrichiens. Il donne aussi l'exclusion à Mayenne, 
à son fils, à son neveu le jeune duc de Guise. Ce sont deux 
contemporains versés dans le langage des lois et dans la po- 
litique du temps, de Thou et le duc de Nevers, qui nous ap- 
prennent que par le mot de princes étrangers l'arrêt du par- 
lement atteignait et écartait du trône les princes de la maison 
de Guise, parce que la qualification d'étrangers s'appliquail à 
tous les princes qui n'étaient pas du sang royal et qui étaient 
issus de maisons étrangères, en supposant même qu'ils fus- 
sent nés en France et régnicoles?, L'exclusion explicite pro- 


! « Les opinions se portèrent non à remonstrer, mais à casser ce qui se 
» faisoit aux Estats contre la loy salique, » Rien n'est plus formel, eg 
c'est Marillac, l'un des auteurs de l’ariêt, qui l'explique. (Mém, de Mas 
rillac, t. X1, p. 543 B.) 
? Thuanus, l. xcv , § 2, t. v, p. 520. « Ida reliquiis senatus parisiensis, 
» qui Lutetiæ est, nuper prouunciatum fnisse, Decreto autem mi kalend. 
» Jal, facto quid aliud sibi eosdem voluisse ?... Nimirum ne extranei in 
.» regnum succederent, et nomine extraneorum omnes comprehendisse 
» qui ex sanguine regio prognati non essent, licet in Gallia nati, 
» eliam bona ac fortunas in ea collocassent, » — Discours que fit M, de 
Nevers dans son voyage à Rome, dans les Mem. de Nevers, t. WI, p. 409, 
410, in-folio, « Il ne se pouvoit eslire un roy de race estrangère, au préju- 
» dice des princes du sang, vrais héritiers de la couronne. C'est ce que de 
» reste le parlement reste à Paris avoit fuict cognoistre par l'iuterpréta- 
» lion du mot d'eslection. Cela a esté depuis confirmé por un autre arrest 
» du 28 juiu deruicr, donné sur telle nomiuation de l'infante et de l'archi- 
» duc Ernest, et puis du duc de Guise, in solidum, Il fust ordonné par-le 
» dict parlement qu'il ne seroit point esleu de prince estranger, et que la 
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noncée contre eux par ce mot de l'arrêt est le complément 
de l'exclusion implicite et générale résultant du maintien or- 
donné de la loi salique. Enfin, l'arrêt attaquant l’usurpation 
dans ses actes consommés et dans ses tentatives à venir, 
déclare nuls et de nul effet les traités entamés par Mayenne 
et par les ministres de Philippe IL pour le partage de la sou- 
veraineté, et les pactes qu'ils pourraient conclure dans la 
suite. En résumé, l'arrêt du parlement contient la revendi- 
cation la plus haute, la sauvegarde la plus entière des droits 
de la maison de Bourbon à la couronne, et en particulier des 
droits de Henri IV. Les historiens modernes n'ont vu dans 
cet acte célèbre que l'appui donné à l'indépendance natio- 
nale contre les attaques de Philippe 11 : ils n'ont aperçu ni 
le coup porté aux États de la Ligue, ni l'entrave mise aux 
prétentions des Guises et aux efforts de Mayenne, C'est di- 
minuer l'arrêt des deux tiers, et le réduire dans sa portée et 
dans ses conséquences, 

Après lui avoir rendu sa véritable signification, il faut exa- 
miner quelles étaient sa force et son autorité: on a vu ce qu'il 
voulait, cherchons ce qu'il pouvait, Était-ce la protestation 
de quelques magistrats pour le maintien des lois, généreuse 
mais vaine, mise un jour en lumière pour rentrer le lende- 
main dans la poudre du greffe; ou bien un acte politique ca- 
pable d'arrêter et de changer le cours des événements ? Les 
faits bien étudiés répondent à cette question, Tout récem- 
ment, à la fin du mois de mai, le conseil d'État de la Ligue, 
Mayenne, les États-généraux, consacrant les prétentions éle- 
vées par le parlement depuis plusieurs années et reproduites 
avec plus de force au moment de l'ouverture des Etats, 
avaient reconnu à ce corps le droit de vérifier leurs actes 
législatifs, d'accorder ou de refuser à ces actes une sanction 
qui leur donnait une autorité définitive, ou les frappait de 


» loy salique seroit gardée, ayant fuict paroïistre par ces deux arrests qu'il 
» n’estoit loisible de procéder à aucune eslection, et moins en la personne 
» d'un prince ou d'une personne estrungère. En ceste declaration sont 
» compris, et l'ont este de tout temps, les princes sortis des maisons 
» estrangères, bicn qu'ils feussent habitués en France et régnicoles. » 
Ce discours fut prononcé par le duc de Nevers, le 25 novembre 1593, 
avant qu'aucune defection dans la Ligue se fût opérée en faveur du roi, Ce 
n'est donc pas une explication forcée, faite aprés coup, de l'urrèt du par- 


lement, dans l'intérêt du priucipe monarchique qui a triomphé, (P. Ca 
l. V, p. 514, 516.) ai til eN 
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a caducité !, Le parlement était devenu corps politique en même 
temps que cour de justice : à la puissance judiciaire il avait 
joint une part de pouvoir législatif, et même la part la plus 
décisive. Son arrêt était donc un veto opposé à l'élection d'un 
roi, à la décision des États-généraux, aux transactions de 
Mayenne et des Espagnols; un empêchement politique et lé- 
gal à ce que l'ordre de la succession au trône fût troublé, 
Dans une ville où Mayenne commandait à la force militaire, 
où les Espagnols avaient une garnison et le bras des Seize as- 
sassins de Brisson, l'opposition du parlement pouvait être 
vaincue par un coup d’État et par la violence 2, Mais le parle- 
ment et son arrêt avaient pour appui dans Paris le dernier 
vote de la chambre de la noblesse, la faveur des politiques 
et de la masse du peuple; au dehors, l’armée et les succès 
du roi. 

L'arrêt, rendu le 28 juin, fut signifié le lendemain à Remontrances 
Mayenne par vingt conseillers qui lui adressèrent en même cet Lac qu 
temps des remontrances. Lemaistre portait la parole. Dans à Mayenne. 
la première partie de son discours, il établit par une argu- 
mentation serrée et vigoureuse que la loi salique, destinée à 
préserver la monarchie du gouvernement des femmes et de 
la domination de l'étranger, était l’une de ces lois fonda- 
mentales qui ne pouvaient être prescrites par aucun temps, 
abolies par aucun pouvoir. Appliquée à chaque vacance du 
trône, toujours vivante et puissante, elle avait reçu récem- 
ment une nouvelle consécration qui, sans rien ajouter à sa 
force, rappelait plus impérieusement la nation à son obéis- 
sance. Un arrêt du 22 décembre dernier, rendu par le parle- 
ment en présence et avec le concours de Mayenne, et par 
conséquent faisant loi, portait que les États- généraux 
seraient assemblés pour la déclaration et l'établissement d’un 
roi catholique et français, suivant les lois du royaume : par 
ces termes mêmes, l'arrêt mainlenait à la loi salique toute sa 
puissance, consacrait l'hérédité, excluait l'élection. Le choix 
d'un roi, ainsi frappé d'illégalité dans son principe par le 


.* Voyez ci-dessus les délibérations du conseil d'Etat, de la commission des 
Etats et des Etats-généraux des 27, 28, 29, 30 mai, p. 188, 189, et les arrêts 
du parlement des 25 et 25 janvier 1593, relatés page 158, 

* Mém. de Marillac, t. xI, p. 544 A. « Dans ce temps, le péril était si 
» évident qu'il falloit s'exposer à toute chose exiresme pour oser quelque 
» chose de semblable. » 
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droit public de la France, se trouverait encore vicié par le 
petit nombre de députés présents aux États, par l'insuffisance 
de leurs pouvoirs pour un acte pareil, par l'absence des 
représentants du Languedoc, du Dauphiné, de l'Auvergne 
et d'autres provinces. La royauté nouvelle, si justement 
contestable, acceptée par les uns, reniée par les autres, au 
lieu de finir la guerre civile, l'éterniserait. Dans le cours des 
remontrances, Lemaistre nomma sans cesse, attaqua sans 
cesse l'Espagne, au nom de l'indépendance nationale mena- 
cée, C'était le seul ennemi auquel les convenances lui per- 
missent de s'en prendre ouvertement et sans relâche, 
Mais en ménageant les coups contre Mayenne et la maison 
de Guise, il n'épargna pas davantage leurs prétentions, ne 
laissa pas plus de prise à leur usurpation. En achevant la 
première partie de son discours, il cita textuellement à 
Mayenne la déclaration du parlement qui ordonnait l'étroite 
observation de la loi salique et des autres lois fondamentales, 
et qui cassait tous les traités faits ou à faire pour l’établisse- 
ment d'un prince étranger, Dans la seconde partie des 
remontrances, Lemaistre pressa Mayenne de donner satis- 
faction au vœu et à l'extrême nécessité du peuple en con- 
cluant la trève. Le légat du pape y faisait opposition; mais 
la mesure avait pour elle le vote des deux chambres et 
l'instante prière du parlement, Dépositaire de l'autorité des 
rois de France, le lieutenant-général devait suivre leur poli- 
tique, dans ce qui concernait le temporel du royaume, ne 
reconnaître d'autre supérieur que Dieu, s'affranchir de toute 
dépendance à l'égard de la cour de Rome. Ainsi, par une 
combinaison profondément adroite et forte, le parlement 
établissait la communauté, la solidarité entre la passion du 
peuple pour la paix d'une part, la défense des droits de la 
famille royale et du parlement de l’autre. 

Mayenne comprit sur-le-champ l'intention et l'impor- 
tance de l'arrêt, qui, en rejetant l'élection, le repoussait du 
trône lui et son fils, et qui, en excluant l'infante du partage 
de la couronne, le privait à jamais de l'assentiment et de 
l'appui de l'Espagne. Pendant que Lemaistre parlait, on le 
vit changer de couleur, et il laissa tomber deux ou trois fois 
son chapeau. Sa réponse fut cotitte et pleine de mécontente- 
ment, Le lendemain 30 juin, Lemaistre fit rapport au par- 
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lement de ce qui s'était passé : les magistrats protestèrent 
alors tous de mourir avant de permettre que l'arrêt fût 
rompu où changé. Dans la soirée, Mayenne appela auprès 
de lui trois membres de la cour, les pria de changer leur 
arrêt, et ajouta que s'ils ne cédaient à ses instances, il recour- 
rait à la force, quoique à son grand regret, Il ne gagna rien : 
l'entrevue fut toute remplie par les aigres propos que 
Lemaistre échangea avec lui et avec l'archevêque de Lyon ; 
elle se termina par cette menace du lieutenant général : 
Je verrai si j'ai la puissance de faire rompre votre arrêt, Pour 
réponse, le parlement lui envoya, le 4°" juillet, une seconde 
députation chargée de lui faire connaître leur serment de 
mourir avant de se départir de leur première résolution. 
Mayenne, furieux de voir ses desseins déjoués, se rapprochait 
des Seize, prêtait l'oreille aux violents conseils de Pelevé et 
des autres factieux, agitait dans le conseil d'État s'il ne 
jetterait pas en prison vingt membres du parlement. Mais 
l'avis de La Chastre l’arrêta, les dispositions de la bourgeoisie 
l'épouvantèrent, et il recula devant un conflit, Un colonel, 
Daubray sans doute, avait mandé aux parlementaires qu'ils 
ne s'effrayassent pas; que lui seul leur fournirait deux mille 
hommes armés qu'il tenait prêts pour leur défense. Peu de 
jours auparavant, deux autres colonels, Passart et Marchand, 
avaient parlé de se barricader, Enfin, d'après l'accord passé 
l’année précédente entre la bourgeoisie et le parlement, tout 
faisait présumer que douze colonels sur seize et presque tous 
les capitaines de la milice bourgeoise opposeraient vingt ou 
vingt-cinq mille hommes aux violences dont le parlement était 
menacé. Il y avait donc chance que le mouvement bourgeois 
emportât du même coup l'autorité du lieutenant-général, 
les restes de la puissance des Seize, la domination des Espa- 
gnols, après l'expulsion ou le massacre de leur garnison. 
Mayenne n'affronta pas ce danger, et n'osa toucher ni au 
parlement ni à son arrêt. 

On lit dans quelques histoires que Mayenne s'était con- 
certé avec le parlement pour lui faire rendre l'arrèt du 


1 Pour ces deux paragraphes voyez : Extrait des registres du parlement et 
délibération du parlement sur les remontrances dans l'appeudice aux Etats 
de 1595, no 8, p. 740-750. — Mem. de Marillac, t. xi, he 545 B, 544. — 
Lestoile, sous les dates des 28, 29 juin et fer juillet, p. 180 A, B et 155 À, 
— Lettre de Henri LV, du 2 juillet, dans les Leitres miss., 1. NL p. 849, 
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28 juin el traverser les desseins des Espagnols. Il n'y aurait 
quelque vraisemblance dans cette supposition que si l'arrêt n'a- 
vait pas en même temps confondu tous les projets de Mayenne. 
Cette assertion est réfutée par les faits mêmes que nous avons 
exposés, et par le témoignage unanime des hommes d'État 
des deux partis : Villeroy, le chancelier Cheverny, Sully, dé- 
posent, chacun de leur côté, que Mayenne, complétement 
étranger à l'arrêt, l'accueillit avec étonnement et colère. 
Nous ne nous arrêlerons pas à cette supposition qui ne sou- 
tient pas un moment d'examen sérieux, et nous recherche- 
rons quels furent les effets de l'arrêt, comment il affecta les 
partis et la situation. Pour les politiques de Paris, auxquels 
s'étaient ralliées récemment toutes les nuances de la Ligue 
française, ce fut le passage des résolutions aux actes, la pre- 
mière attaque contre les prétendants espagnols et lorrains, 
le point de départ de la reconnaissance du roi. Pour les 
politiques des provinces, ce fut un manifeste qui leur traçait 
la conduite à tenir, et un signe de ralliement. Aussitôt après 
l'arrêt, le ligueur français Vitry se retira dans son gouver- 
nement de Meaux, commença son traité de réduction au ser- 
vice du roi, et fut bientôt suivi de plusieurs autres, parmi 
lesquels il faut signaler La Chastre?, Ainsi, dans un moment 


1 Villeroy, Apol. et Disc., t. x1, p. 208 A el B. « Les Espaguols creu- 
» rent que le duc de Mayenne avoit poussé le parlement à donner leur 
» arrest; mois cela n'estoit point, car la dicte cour avoit pris ce conseil 
» d'elle mesme, meue de son honneur et devoir, Il apparul aussi par 
» l'accueil que receut M, le président Lemaistre et ceux qui l'assistoient 
» du duc de Mayenne, quand il luy porta le dict arrest et fit la remons- 
» trance de la cour qu'il n'y avoit consenti et s’entendoit très mal avec 
» icelle. — Sully, OEcon, roy., c. 41, p. 118 A. « Les peuples out pris lu 
» hardiesse d'approuver en quelqne sorte l'arrest que les gens dn parle- 
» ment restans à Paris se sont hasardés de donner pour la conservation 
» de la royauté en la maison royale, duquel M. du Maine s'est tant 
» irrité, n — Mémoires du chancelier Cheverny, t. x, p. 523, 524, collect. 
» Michaud, « Ceux du parlement demeurez à Paris... se resoleurent pru- 
» demment par inspiration divine de s'opposer avec conrage à ceste 
» entreprise... Après la remonstrance faicte par ledit président, le dit sieur 
» du Mayue, pour response, se plaigoil grandement à eux de l'affront qu'il 
» disoit lui avoir esté fuict, de donner tel arrest et de telle conséquence, 
» sans luy en avoir auparavant communiqué, » — M. de Sismondi, t. XXI, 
p. 196, et plusieurs historiens modernes, sont tombes dans l'erreur que 
nous venons de réfuter, en suivant le témoignage d'un historien etranger 
médiocrement informé des allaires de notre pays, et celui d'un historien 
français qui ne donne que comme une conjecture l'accord de Mayenne 
et du parlement dans l'arrêt du 28 juin, Le témoignage du dernier a 
d'ailleurs mille fois moins de poids que celui de Villeroy, de Cheveruy et 
de Sully réunis. 

* Mém. de Marillac, t. x1, p. 544 B, 545, « Cest arrest estant considere 
» donua grand eslonnemenut à tous ceux de la faction, voyant celle com- 
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où les esprits élaient troublés, les consciences et les résolu- 
tions incertaines, le parlement traça à la Ligue française ce 
qu'elle avait à faire, lui donna pour règle de conduite poli- 
tique un arrêt qui avait alors force de loi, et opposa cette 
loi comme barrière aux efforts de l’usurpation qu'elle 
démasqua et déconcerta. Le parlement rendit ainsi un im- 
mense service au pays. « Cette action, dit Villeroy, fut d'au- 
» tant plus louée que le péril était plus pressant : certaine- 
» ment elle servit grandement, ct il faut que je dise que le 
» royaume en demeure obligé à la dite cour!. » 

Ni Mayenne ni Philippe II ne sé tinrent pour vaincus. 
Revenus de leur première stupeur, ils cherchèrent à réparer 
par des intrigues nouvelles l'échec qu'ils venaient d'essuyer, 
rassemblèrent leurs forces et livrèrent un combat désespéré 
tout à la fois aux politiques et à leurs propres rivaux dans la 
Ligue. Ce fut leur suprême effort, et le dernier assaut sérieux 
qu'essuya la cause nationale. Mayenne, poursuivant son pro- 
jet de vaincre les répugnances de Philippe IL à son égard à 
force de défaites, et de l'amener à partager le trône avec lui, 
usa de son ascendant dans les États pour infliger au roi ca- 
tholique une nouvelle humiliation, Conformément à la der- 
nière décision de la commission, il répondit le 4 juillet dans 
une assemblée générale à la troisième proposition des Espa- 
gnols : « Les États estiment qu'il serait non seulement hors 
de propos, mais périlleux pour la religion et pour le royaume 
de faire élection et déclaration d’une royauté, dans un temps 
où la Ligue est si peu fortifiée d'hommes et de moyens ?. » 
A cette déclaration, Mayenne donnait pour commentaire 
l'arrêt du parlement , et pour appui les succès du roi qui, 
sous les yeux des Espagnols, achevait la conquête de Dreux 
par la prise du château et de la tour grise (3, 5 juillet). 
Mayenne battait ainsi ses ennemis les uns par les autres. En 
même temps, il entrait en négociation avec le jeune cardinal 
de Bourbon, et lui envoyait un projet de traité à signer. Il 
lui offrait de le faire reconnaître roi par les États, et lui pré- 
sentait comme garantie de ses promesses Soissons et quelques 


» pagnie opposée à leur dessein, et Gé boat que les Français se rangeroicut 
a fort volontiers à son opinion (du parlement). » 

t Villeroy, Apol. et disc., t. x1, p. 208 B. 

* Registre du tiers, p. 501-304; du clergé, p. 552. 
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autres places fortes, sous la condition que le cardinal passe- 
rait à la Ligue avec ceux des seigneurs et des villes du tiers- 
parti qu'il pourrait entraîner. Il ‘espérait faire mieux ses 
affaires avec ce prince qu'avec les autres compétiteurs, c'est- 
à-dire leurrer plus facilement sa faiblesse de promesses sans 
effets au sujet de la royauté ; ou s'il était contraint de lui 
tenir parole, du moins ne lui céder que la royauté nominale, 
etconserver la souveraineté effective avec la lieutenance-géné- 
rale. La défection du cardinal devait encore affaiblir le parti 
du roi, portér le trouble dans ses affaires, lui enlever tous 
les avantages obtenus depuis le commencement des confé- 
rences de Surène jusqu'à l'arrêt du parlement, Elle devait 
enfin donnet tn concurrent redoutable pour la couronne au 
candidat des Espagnols 1. 

Les ministres de Philippe IT mirent leurs soins à déjouer 
cette intrigue de Mayenne et à regagner les États qu'ils 
avaient remplis de mécontentement et de défiance, en reje- 
tant la condition qui garantissait le partage de la couronne à 
un prince français. Dans de nouvelles réunions où assistaient 
le légat, les commissaires des trois chambres, les membres 
du conseil d'État, les princes et principaux seigneurs de 
la Ligue, ils proposèrent d'élire rois en commun et sur-le- 
champ, et d'unir par un mariage, le dut de Guise et l'infante 
d'Espagne. L'élection du duc de Guise annulait la candida- 
ture du cardinal de Bourbon : sa désignation nominative et 
son élévation immédiate devaient convaincre les États que la 
France aurait, selon leur vœu, un roi indigène, Il restait aux 
Espagnols à désarmer l'opposition de Mayenne, à obtenir son 
assentiment et son concours pour la nouvelle combinaison , 
qui l'excluait lui et son fils de la royauté, et qui ne lui laissait 
même pas la lieutenance-générale. En échange de tout ou 
partie de la souveraineté du pays, ils lui offrirent la souverai- 
neté de plusieurs provinces détachées de la monarchie fran- 


i Villeroy, Apol. et disc., t. x1, p. 207 À et B. — D'Aubigué, 1. nn 
c: 23, p 291: — Sully, OEcon, roy., c 41, p: 117 A. Les trois auteurs 
témoignent des intrigues liées entre Mayenne, le cardinal de Bourbon et le 
tiers-parti, Selon d'Aubigné, les négociations furent poussées assez avant 

our que d'O, l'un des seigneurs du tiers-parti, osût dire près de Dreux à 
Henri, qu'un roi serait élu en France dans huit jours, s'il ne prenait une 
prompte et galaute résolution d'ouir une messe, — Lestoile, sous le 4 
juillet, p. 155 B, 156, — Mém, de Groulart, €, 4. t. xı, p. 559, — Thuanus, 
l. cvu, bc 5, 6, t. v, p. 283, 290. 
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caise et de la monarchie espagnole. Le duc de Guise et Phi- 
lippe I s'engageaient à lui abandonner en toute propriété la 
Normandie, la Bourgogne, la Franche-Comté, la principauté 
de Joinville, les villes de Saint-Dizier et de Vitry : ils pro- 
mettaient, en outre, d'assurer à son fils le gouvernement de 
Champagne. Ces nouvelles propositions occupèrent et agitè- 
rent le parti de la Ligue du 5 au 20 juillet. Soutenues par le 
légat, les prédicateurs, les Seize, adoptées avec étithousiasme 
par la lie du peuple et par la garnison espagnole, elles furent 
même accueillies avec faveur dans les chambres et dans le 
conseil d'État par beaucoup de ceux qui, jusqu'alors, s'étaient 
montrés hostiles aux prétentions exclusives des Espagnols ; 
ils se laissèrent séduire en faveur du jeuñe duc de Guise par 
leur enthousiasme pour le père et par l'idée que le pays au- 
rait un roi français. Le duc de Guise fat salué roi par la 
multitude, et vit tous les seigneurs de la Ligue, hormis trois, 
abandonner son oncle pour se ranger autour de lui et lui 
former une cour, Mayenne lui-même, soit qu’il craignit d’être 
entrainé par le flot de la faveur populaire, soit qu'il fût séduit 
par les offres magnifiques qu'on lui adressait, et qu'il écou- 
tât plus la cupidité que l'ambition, donna un moment les 
mains à la combinaison hispano-ligueuse. Les 9 et 10 juillet, 
il signa avec un secrétaire d'État l'engagement de favoriser 
l'élection et le mariage du duc de Guise et de l’infante, sous 
la condition qu'il recevrait satisfaction et assurance pour ce qui 
concernait ses intérêts particuliers. Seul des hommes d'État 
du parti, depuis le départ de Villeroy, La Chastre combattit la 
nouvelle proposition avec une inébranlable fermeté. Il sou- 
tint qu'elle n'était qu'une ruse des Espagnols pour obtenir 
sur-le-champ une élection et une royauté de l'infante ; que 
quand elle serait faite, ils ne tiendraient leurs promesses ni 
au duc de Guise, ni à Mayenne ; que Philippe ne marierait 
jamais sa fille qu'à un prince de la maison d'Autriche ; que 
la facilité avec laquelle ses ministres avaient en quelques 
jours changé au sujet de l’infante, de l'archiduc Ernest, du 
duc de Guise, accusait de reste et le peu de séricux qu'ils 
avaient mis dans leurs propositions, et le peu de fonds qu'on 
devait faire sur leur parole. 

Les réflexions de La Chastre et le mot divulgué des dOc- La combinaison 
icurs de Sorbonne au légat qu'il fallait hardiment tout pro- échoue. 
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mettre à Mayenne, sauf ensuite à ne lui rien tenir, ramenèrent 
Mayenne de l'entrainement et de la sécurité à la défiance : 
bientôtle dépit de se voir préférer son neveu pour la royauté, 
fortement entretenu et excité chez lui par sa femme et par 
la duchesse de Montpensier, domina tous les autres senti- 
ments, et il traversa dès lors, même avec passion, les ouver- 
tures et les propositions des ministres espagnols, Dès le 
20 juillet, la nouvelle combinaison avait échoué : le projet 
d'élection, de royauté et de mariage du duc de Guise et de 
l'infante, était évanoui comme tous les précédents. Quatre 
jours plus tard, Mayenne assembla les trois chambres des 
Etats pour leur notifier ce résultat : il était déjà si connu, 
et la combinaison tellement morte, qu'elle ne donna même 
pas lieu à une discussion au sein de l'assemblée !, 

Sorti pour un temps de son conflit avec les Espagnols au 
sujet de la royauté, Mayenne se trouvait en présence des 
exigences de la Ligue francaise et de la multitude, de leur 
passion pour la paix, ou au moins pour une trève, qu'il lui 
fallait satisfaire, s'il voulait conjurer un soulèvement. 

Dès le 20 juillet, époque à laquelle la proposition relative 
à l’infante et au duc de Guise fut décidément écartée, Mayenne 
reprit le projet de la trève avec le parti royal et le porta à la 
commission des délégués des États et des chefs de la Ligue. 
La commission adopta le principe, et la nouvelle d'une trève 
prochaine se répandit aussitôt dans Paris. Le légat, fidèle 
jusqu'au bout à l'intérêt éspagnol, ne voyant plus jour à 
donner le trône à l'infante, s'efforça du moins de perpétuer 
la guerre civile et l'affaiblissement de la France. 11 publia 


t Manuscrit T', cité en note du registre du tiers, p. 307-509, — Matthieu, 
Hist. de Henri IV, 1. 1, p. 142, Paris, 1651 : « Chacun commença de jeter les 
» yeux sur le duc de Guise, comme si desjà le roy d'Espagne l'eust choisi 
» pl gendre. Les choses passèrent si avant, que j'ay en main un escrit de 
» lu main de l'archevesque de Lyon, pur lequel le duc de Mayenne promet 
» au duc de Guise, son neveu, de se joindre avec luy pour poursuivre l'exé- 
» cution de ceste proposilion, » — Lettres de Henri 1V, du 42 juillet, à Ga- 
brielle, « L'on ne parle icy que de ceste royauté nouvelle.» Il y a par 
erreur dans les leltres missives, t. 111, p. 819 : « L'on ne parle icy que 
» de ceste beaute nouvelle. — Avis donné au conseil tenu à Paris, etc., 
par Claude de La Chastre, dans l'Appendice aux Etats de 1595, u° vu, 
p. 729, 730, — Regist, du clergé, p. 554-556. — Regist. du tiers et de la 
noblesse, p. 517, 640, — Villeroy, Apol, et dise., t. x1, p. 207 B, 208 A. 
— Thunvus, l. cvn, t. v. — P. Cayet, l. v, p. 492 B, 494. — Lestoile 
et son Suppl., p. 155 B, 159, 165 B, 166, — Sous la date du 20 juillet, il y 
a dans le supplément de Lestoile une erreur que les cahiers du tiers, 
p. 310, 511, 1 la noblesse, p. 659, 640, permettent de rectifier, 
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une déclaration , et annonça l'intention de quitter Paris, et 
de se retirer à Soissons ou à Reims, si l'on passait outre à 
la trève. L'affaire fut portée aux chambres le 23 juillet, La 
chambre du clergé opina pour que les députés, considérant 
le légat comme le chef des États, le suivissent dans la ville 
où il chercherait un refuge , et continuassent à y tenir les 
États. Cette proposition ultramontaine fut combattue avec 
énergie et succès par le prévôt des marchands et par Le- 
maistre, Ils établirent que les députés ne pouvaient consi- 
dérer le pape et le légat pour leurs supérieurs que dans les 
choses purement spirituelles ; dans les affaires d’État, ils ne 
devaient reconnaître que le souverain magistrat représenté 
par Mayenne, et ne prendre avis que de lui seul. Cette opi- 
nion l'emporta dans la chambre du tiers et dans celle de la 
noblesse, et il fut décidé que les États resteraient et délibé- 
reraient à Paris. Le 24, ils agitèrent la question de la trève : 
la noblesse et le tiers la résolurent affirmativement, toujours 
en contradiction avec la chambre du clergé qui s'y opposa, 
mais en vain. Quelques jours plus tard, Mayenne conclut Ja 
trève pour trois mois avec Henri, et la fit publier à Paris, le 
4°" août !. 

Ce traité n'était pour Mayenne qu'un répit et un expé- 
dient : tout accommodement sérieux avec Henri et le parti 
. royal, toute mesure propre à donner la paix au pays, étaient 

à mille lieues de sa pensée. La veille même du jour où il 
traitait avet le roi, il concluait contre le roi un nouveau pacte 
avec les Espagnols, et préparait le renouvellement de la 
guerre civile. 1l avait amené les ministres espagnols, battus 
quatre fois par lui dans la poursuite de la couronne, à ajour- 
ner leurs différends avec lui sur ce point pour s'associer à 
ses complots contre Henri, et pour arrêter les progrès de ce 
prince, leur commun ennemi. Le 23 juillet, ils se promirent 
et jurèrent sur l’hostie, la croix et l'Évangile, en présence et 
avec le concours du légat, de ne pas faire actuellement de 
royauté catholique, et de la différer à un temps plus oppor- 
tun ; de maintenir inviolablement la Ligue et ce qui était con- 
tenu sous ce nom, et de ne s’en départir jamais pour aucune 


t Registre du tiers, p. 313-319, 326-331. — Manuscrit T' cité dans le 
registre du tiers, à la nole de la page 316. — Registre de la noblesse, 
p. 640-642, — Lestoile, p. 159 B, — P. Cayet, 1. v, p. 498-500, 
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cause ; de ne jamais consentir de paix avec le roi de Nayarre, 
quelque acte de catholicisme qu'il fit ; de lever une forte armée, 
composée de milices françaises et de quatorze mille Espagnols, 
laquelle serait soudoyée pendant quelque temps par le roi 
d'Espagne ; de procéder à l'élection d'un roi catholique dès que 
les circonstances le permettraient, et à cet effet d'assurer la 
coptinyation des Élats-généraux. 1] était dit que Je nouveau 
pacte avait pour but de défendre la religion et d'extirper l'hé- 
résie, grand prétexte dont on continuait jusqu'au bout à cou- 
vrir toutes les ambitions et à légitimer toutes les fureurs !. 

Mayenne parvint à joindre le pape au roi catholique : il 
altira le Saint-Siége dans la coalition par une concession 
inoyie , dans une matière soumise depuis plusieurs mois à 
là discussion des États-généraux, | 

Dès le 8 mars, la chambre du clergé, dont les sentiments 
hostiles à Ja société politique et civile du pays étaient encore 
animés par les suggestions du légat et du cardinal Pelevé, 
ayait annoncé au tiers-état la résolution qu'elle avait prise 
d'accorder Ja réception en France du concile de Trente. Le 
tiers résolut de soumettre la question à une sérieuse délibé- 
ration avant de se décider, L'avocat du roi, d'Orléans, quoique 
zélé ligueur, fit aussitôt des réserves en faveur des droits de 
la couronne, des franchises et libertés de l'Église gallicane , 
ets'en référa aux mémoires et instructions laissés par Cappel, 
son prédécesseur. Une commission à la tête de laquelle se ` 
trouvaient d'Orléans et Lemaistre fyt nommée pour exa- 
miner de nouveau les dispositions du concile et en faire un 
rapport à la chambre (10 mars). Un mois plus tard, le tra- 
vail fut terminé, et présenté aux députés du tiers par Le- 
maistre et Du Yair (9 avril), Les commissaires concluaient à 
la non-acceptation et publication du concile dans le royaume, 
parce qu'il contenait 23 articles contraires à l'autorité de la 
couronne, à celle des parlements ct des autres cours souye- 
raines, au droit et aux maximes de France, aux libertés de 
l'Église gallicane , aux décrets des conciles précédents, à la 
liberté des opinions, qui, au lieu d’être contenues par le pou- 
voir civil, tombaient sous l'inquisition des évêques. Le rap- 

! Lettre de Mayenne ou roi d'Espagne, dans Cayet, l. v, p. 495 À, — 
Villeroy, Apol. et disc., 1. xi, p. 29%, 243. — Lestoile, Suppl., p, 172 


A, B, — Sully, OFcon. roy., ©. #5,1,3, p. 198 : il truite ce serment d'exé- 
cruble, 
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port des commissaires, où le patriotisme se montre servi par 
l'érudition, est un excellent travail, utile à consulter en tout 
temps : on le trouve consigné à la fin du livre cv de de Thou, 
et dans le registre du tiers-état nouvellement publié, 

La décision de cette grave affaire resta suspendue jusqu'au 
temps où nous sommes parvenus, Mayenne voulait à tout 
prix engager le pape dans Ja coalition, s'autoriser de son 
nom, se servir de son appui et de ses secours, et pour les 
obtenir il sacrifia honteusement l'honneur et les intérêts de 
la France. Son parti dans les États s'unit au parti des zélés 
et à celui des ecclésiastiques : tous ensemble ils formèrent 
une majorité, et les chambres votèrent le 30 juillet l'accepta- 
tion pure et simple et l'observation dans le royaume du con: 
cile de Trente, La Ligue française, vaincue après une longue 
et mémorable résistance, fut réduite à une protestation !, 
Mayenne, bien qu'il eût chagriné et aigri le légat dans la 
question de la trève, n'en avait pas moins, par l'acceptation 
du concile de Trente , gagné le Saint-Siége, 1] en acquit bien- 
tòt la preuve, Dans une circonstance solennelle, Clément VIH, 
ayant à se prononcer entre le parti de Henri et celni de 
Mayenne, fit éclater sa prédilection pour ce dernier, « Je 
» tiens , dit-il, pour déserteurs de la religion et de la cou- 
+ ropne les catholiques qui ont suivi le parti du roi; ils ne 
» sonl qu'enfants bâtards de la servante : ceux de la Ligue 
» sont les vrais enfanis légitimes , les vrais arcs-boutants, et 
» même les vrais piliers de la religion catholique 2, » Sur 
celle déclaration, Mayenne put s'applaudir de ses ruses et de 
ses complaisances pour le Saint-Siége, Dans la faveur du 
pape , il balançait au moins Philippe I ; il n'avait plus à 
craindre que, dans une circonstance donnée et décisive, le 
pontife prononcät contre lui pour les Espagnols. I n'avait pas 
non plus à redouter qu'il se laissàt féchir et qu'il mollit en 
faveur de Henri, tout le temps du moins que Ja Ligue parta- 
gerait encore la France et tiendrait la fortune incertaine, 

Il ne restait plus à Mayenne qu'à placer les États de la 


' Registre du tiers, p. 77, 78, 80, 145-159, 525, — Regist. du clergé, 
p. 599, 400, — Thunnus, I. cv, § 21, t v, p. 239-242, — P. Cayet, l. v, 
p. 500 B. « Le duc de Mayenne advisa de faire publier le concile de Trente 
» pour contenter le pas — Lestoile, p. 103 B, p. 169 B, 172 B, 


* Discours de ce que fit M, de Nevers, dans ses Mémoires, t. 1, p. 414, 
in-folio, 
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Ligue hors de la portée et de l'influence des Espagnols, dans 
le cas où l’occasion favorable de l'élection d'un roi catho- 
lique viendrait à se présenter, et à les tenir en apparence 
assemblés pour satisfaire à ses derniers engagements avec 
les ministres de Philippe IL Sa politique cauteleuse résolut 
ce problème. Dès le 17 juillet, au temps où il était le plus 
sérieusement question de la royauté de l’infante et du duc 
de Guise, il avait autorisé, si ce n’est provoqué, le départ de 
Delavau-Rabutin, président de la chambre de la noblesse, 
Chaque jour il se faisait presser par les trois chambres de 
leur accorder leur congé après une session de sept mois, 
avec menace de le prendre, s'il ne le leur accordait pas. Le 
2 août, il fut décidé que les États seraient non pas dissous, 
mais prorogés ; qu'un député de chaque ordre et de chaque 
province resterait à Paris auprès de Mayenne, lequel pour- 
voirait à leurs besoins ; que les députés qui obtiendraient un 
congé s'engageraient à revenir à Paris au moment de l’expi- 
ration de la trève, Le 8 août, Mayenne leur fit prêter un ser- 
ment qui contenait, outre la promesse du retour, l'engage- 
ment de demeurer unis pour la défense de la religion, de ne 
rien consentir à l'avantage de l'hérésie, d'obéir aux décrets 
et ordonnances du Saint-Siége en ce qui concernerait la reli- 
gion : ce serment fut suivi de l'acceptation solennelle du 
concile de Trente, Le lendemain, les députés quittèrent 
Paris pour retourner dans leurs provinces, à l'exception de 
ceux qui étaient convenus de demeurer auprès de Mayenne, 
et de rester comme pierre d’attente pour la réunion d'une 
nouvelle assemblée complète des États-généraux 1, 

Ainsi tandis que Mayenne traitait avec Henri d’une trève 
dont il avait besoin, il formait en même temps une nouvelle 
alliance contre ce prince avec les Espagnols et le pape. De 
plus, il maintenait la Ligue par le serment qu'il tirait des 
États, et dans la personne de leurs représentants il obligeait 
les provinces à combattre comme hérétique le roi qui venait 
d’abjurer, tant que le pape n'aurait pas approuvé sa conver- 
sion ; car le serment prêté par les États avait réellement ce 
sens et celte portée : or Mayenne et Philippe IL tenaient en- 


' Registre du tiers, p. 309, 510, 312, 319, 542-346 ; regist. de la no- 
blesse, p. 659, 645,-645, 648. — Mémoires de la Ligue, t. v, p. 409-412, 
— Lestoile, Suppl., p. 172, 173. — P, Cuyet, 1. V, p, B, 50}, 502, 
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chaînée la volonté du pape. Telles étaient les conséquences 
des derniers actes et des dernières intrigues de Mayenne, 
Quant au résultat général de la campagne politique qu'il 
achevait en ce moment, il semblait l'avoir rendu pleinement 
favorable à ses intérêts. En effet, il gardait la licutenance- 
générale, c’est-à-dire la souveraineté de la moitié de la 
France : il avait prouvé, dans une longue session des États- 
généraux, que ni l'Espagne, ni aucun autre parti ne pouvait 
la lui ravir, sans lui offrir en échange la royauté au moins 
partagée : il avait tout combiné pour que la nation ne vit la 
fin de ses maux et de la guerre civile, qu'après avoir con - 
tenté son ambition sur ce point capital : il ne lui laissait, 
autant qu'il était en lui, d'autre alternative que de périr ou 
de le faire roi. C'était là que tendaient cette politique à la 
Médicis, ces perfidies innombrables et croisées, qui lui fai- 
saient donner par le légat la qualification du plus grand 
trompeur et du fourbe le plus assuré de son temps !, 

Mais à cet édifice de puissance, élevé par la ruse, il man- 
quait une base solide : pendant les sept mois qui venaient de 
s'écouler, Mayenne n'avait pu se donner l'autorité et la force 
matérielle nécessaires pour retenir et contraindre les peuples. 
Une voie sûre s'ouvrait devant eux pour se tirer de l'abime : 
c'était que la Ligue se jetât entre les bras de Henri, et par 
cet acte de bon sens déjouàt les calculs et les machinations 
de Mayenne. L'entreprise sans doute était ardue et difficile, 
Jl s'agissait à la fois pour les villes de la Ligue d’abjurer 
l’obéissance à Mayenne , de s'insurger contre leurs gouver- 
neurs ou de les entrainer, de vaincre les partisans et les 
garnisons de l'Espagne, de méconnaître les ordres du Saint- 
Siége s’immisçant dans les affaires temporelles, et par con- 
séquent de changer autant d'opinion que de conduite, et de 
passer du parti des zélés dans celui des politiques, Un grand 
effort de la raison publique, un mouvement national étaient 
donc nécessaires. Mais s'ils éclataient, Mayenne n'avait ni 
armée ni pouvoir suffisants pour les maîtriser et pour résis- 
ter au choc. 

Nous en avons fini avec ce grand artisan d’intrigues : depuis 
ce moment, s'il occupe encore la scène, il n'y joue plus que 


1! Voyez l'énoncé des lettres du logat au pape dans Villeroy, Apol, et 
disc., p. 214 B. 
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le second ròle. Avant de reporter notre attention vers Henri 
et vers le parti royal, il faut jeter un dernier coup d'œil sur 
les États-généraux de 1593, et juger les actes et la conduite 
de cette assemblée qui, sept mois durant, avait tenu entre ses 
mains les destinées du pays. Le devoir strict des États, au 
moment de leur réunion, était de mettre un terme à la guerre 
civile, et après avoir délivré la nation de ce fléau, de réunir 
et de concentrer ses forces pour sauver son indépendance 
menacée, dans l’ordre purement politique, par le roi d'Es- ” 
pagne, dans l’ordre politique et religieux, par le pape. Les 
États avaient deux moyens de pacifier le pays : ou bien de 
reconnaître Henri et de mettre à ses pieds tous les partis et 
toutes les ambitions particulières, après avoir tiré de lui les 
garanties suffisantes pour le maintien du catholicisme ; ou 
bien de donner à la Ligue un roi, sans lequel elle ne pouvait 
se soutenir d'une manière durable, comme Villeroy et tous 
les hommes politiques le reconnaissaient dès 1592; de re- 
lever et de fortifier ce parti de telle sorte qu'il pût venir à 
bout de Henri, établir dans le pays un seul souverain et une 
seule loi, 

Ce devoir, les États le trahirent honteusement. En se sé- 
parant , ils ne laissèrent à la France, au lieu de la paix, 
qu'une trève précaire de trois mois, au delà de laquelle on 
entrevoyait le renouvellement de la gnerre civile avec toutes 
ses horreurs. En effet, aucun roi n'avait été nommé : Mayenne 
et Henri restaient aux prises avec leur titre et leur pouvoir 
précédents, avec les mêmes prétentions et les mêmes forces, 
Non seulement la porte restait ouverte à l'anarchie par cet 
endroit, mais les États lui avaient donné accès dans la société 
par plusieurs côtés nouveaux. Leur fameuse décision du 
20 juin, en proclamant le principe de l'élection, sans le res- 
treindre et sans l'appliquer immédiatement, n'attentait aux 
droits de Henri, le prince vraiment national, que pour établir 
une déplorable concurrence entre les usurpations de Mayenne, 
du duc de Guise et de Philippe H : c'était doubler les prin- 
cipes de troubies et de dissolution. Les États n'avaient pas 
mieux réglé les rapports de l'État avec l’Église. En acceptant 
le concile de Trente, malgré l'avis de leurs propres commis- 
saires, ils avaient sciemment livré au Saint-Siége les libertés 
gallicanes, et abandonné au pape, non pas comme chef de 
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l'Église, mais comme prince étranger, une partie importante 
de la souveraineté nationale. 

L'immoralité de cette assemblée égale, si elle ne surpasse 
son incapacité politique. De l'aveu des historiens des deux 
partis !, l'immense majorité des députés était arrivée à Paris 
avec le projet arrêté d'appeler au trône un prince espagnol, 
de livrer la France à l'étranger. Plus tard la majorité passa 
de Philippe IL à Mayenne, et alors elle rejeta les propositions 
successives faites par les ministres espagnols pour la royauté 
exclusive de l'infante et de la maison d'Autriche, A ce propos, 
on s'est récrié de nos jours sur le patriotisme et le courage de 
l'assemblée, 1 nous semble qu'elle a mérité cet éloge à bon mar- 
ché, D'abord si elle cessa de favoriser la poursuite exclusive de 
l'infante et d’un prince autrichien, c'est qu'elle ne trouva ni 
son compte dans les libéralités de Philippe, ni une protection 
suflisante contre le ressentiment de Mayenne et des politi- 
ques à Ja fois, dans les armées du roi catholique, qui, sous 
la conduite de Mansfeld , n'osèrent dépasser la frontière de 
Picardie. En second lieu, par le vote du 20 juin, et par les 
pouvoirs confiés à ses commissaires, elle ouvrit l'élection au 
profit de la royauté partagée de l'infante, et si elle ne livra pas 
à une étrangère la moitié de la souveraineté du pays, c’est uni- 
quement parce que les mésintelligences de Mayenne et de Phi- 
lippe IL, c'est parce que les progrès de Henri, tous faits indé- 
pendants des résolutions de l'assemblée, frappèrent son vote 
d'un ajournement qui devint plus tard une nullité, Il faut 
n'avoir ni compris le sens de cette résolution, ni aperçu les 
conséquences qu'elle devait entraîner, pour faire aux États 
de la Ligue honneur de leur conduite : loin d'avoir défendu 
l'indépendance nationale, ils y attentèrent. 

Leur conduite morale offre au blâme plus de prise encore 
que leur conduite politique. Selon la coutume de ces temps, 
ils étaient payés par leurs provinces au prix, les uns de 4 écus 
ou 12 livres, les autres au prix de 3 écus un tiers ou 10 li- 
vres du temps, pour chaque jour de leur législature ?, Pre- 


Voyez ci-dessus, pages 151,187, 

Lettres putentes de Mayenne pour faire payer la tuxe de sa députation 
à Oudet Soret, l'un des députés de la Normandie. — Appendice aux Etats, 
p. 676. « Mandons et ordonnons que vous ayez à faire le département de la 
» somme en laquelle se trouvera monter et revenir les frais durant le diet 
» lemps du dict voyage, à commencer du 42e jour de janvier dernier jusques 
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nons l'indemnité la moins forte, celle de 10 livres. La livre 
du temps équivalant à 3 francs 66 centimes d'aujourd'hui, 
chaque député recevait 36 francs 60 centimes pour chaque 
jour de session aux États. C'était certes un salaire plus que 
suflisant pour couvrir toutes leurs dépenses pendant leur sé- 
jour à Paris. En supposant que l'argent leur manquât à la 
fin de la session, leur ressource devait être un emprunt sans 
danger pour eux, puisqu'ils étaient sûrs d’être remboursés à 
leur retour par le pays qui les avait députés. Leurs commet- 
tants, comme on le voit, ne mettaient pas leur désintéresse- 
ment à une trop rude épreuve. Gependant elle passa leurs 
forces. Dès le mois de juin, ils entrèrent à la solde de l'Es- 
pagne. Ils reçurent pour les mois de juin et de juillet 
8,000 écus (24,000 livres); pour le mois d'août 6,000 écus 
(18,000 livres); pour le mois de septembre 5,000 écus 
(15,000 livres) ; pour le mois d'octobre 5,048 écus (15,141 li- 
vres). Ils savaient, et leurs registres portent qu'ils savaient 
que cet argent était fourni par le duc de Féria. Il est vrai 
qu'ils annonçaient la prétention de recevoir ces sommes non 
de Philippe 11, mais de Mayenne. L'excuse est si misérable, 
que ceux d’entre eux qui avaient conservé quelque sentiment 
d'honneur refusaient, comme nous l’avons vu, de toucher à 
cet argent de crainte d'en être souillés, et qu'ils l'envoyaient 
aux hôpitaux de Paris !. Is reçurent donc, outre le salaire 
de leurs provinces, une haute paie de l'Espagne, qui trou- 
vait son argent bien placé, et avec raison. En effet, si les 
États, prenant le mot d'ordre de Mayenne, refusèrent à Phi- 
lippe 1 et à sa fille la totalité du pouvoir souverain, ils les 
appelèrent au partage du trône, et par le principe de l'élec- 
tion donnèrent un nouvel et actif aliment à la guerre civile, 
Or après l’usurpation de la France, le grand but de Philippe 


» au jour de son retour, à raison de trois escus un tiers pour chacun jour, 
» et ce sur tous les subjects contribuables aux tailles d'icelle eslection, » — 
ax | Hist, fin., t. 11, pages 500, 501, 

t Registres du tiers-élat, p. 249, 201, 353, 354, 561, 565, 568, 573, 374, 
— À la date du 6 décembre 1593, on trouve une dispute dégoûtante entre 
les chambres au sujet du partage de l'argent espagnol. Le clergé, qui a 
trente membres présents aux Etats, veut avoir la plus grosse part, Le 
tiers-état entend avoir part égale, c'est-à-dire 2,000 écus. « MM, Bourgoing 
» et Langlois ont esté envoyés dire à M. d'Amiens, à cause que la chambre 
» du clergé estoit levée, que nous sommes fermes ù deux mille escus, 
» et protester à défaut de les bailler, que la chambre n'entreruit plus. » 
(Registre du tiers, p. 574.) 
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était son affaiblissement, sa décadence, au moyen des trou- 
bles , et le vote des États servait merveilleusement ce projet!, 

Ce n'est pas seulement la Ménippée, la satire contempo- 
raine, c'est l’histoire entière du temps, ce sont leurs actes 
surtout, qui accusent et condamnent les États de 1593. La 
critique moderne a fait appel de ce jugement; mais à un 
nouvel et sérieux examen du procès, le bon sens public, la 
conscience publique, confirmeront la sentence et repousse- 
ront la réhabilitation demandée : l'incapacité politique, sala- 
riée par l'étranger, n'obtiendra pas amnistie. Les États de la 
Ligue eurent une honorable minorité dont nous nous sommes 
plu à proclamer en toute circonstance les lumières et le cou- 
rage, mais ce serait fausser l'histoire que de prendre les 
actes de cette minorité et de les reverser sur la majorité pour 
la blanchir aux yeux de la postérité. 


Nous n'avons pas encore épuisé la longue et triste énumé- 
ration de toutes les tentatives faites par les passions égoïstes, 
par les ambitions coupables, pour se satisfaire au détriment 
des grands intérêts et même du salut du pays. Le parti 
royal fournit un supplément aux intrigues et aux excès de 
la Ligue, 

Henri avait fixé le milieu du mois de juillet comme l’époque 
où il devait accomplir la promesse d'abjurer faite par lui au 
mois d'avril. A l'approche de cet acte décisif, qui devait à la 
fois lui gagner les catholiques sincères de la Ligue et réduire 
à néant le tiers-parti, cette faction essaya une dernière ten- 
tative pour lui arracher d’abord le sceptre, ensuite des con- 
ditions iniques contre les calvinistes et ruineuses poùr l'au- 
torité royale. A la fin du mois de juin et dans les premiers 
jours de juillet, le cardinal de Bourbon accueillit les propo- 
sitions d’un traité mis en avant par Mayenne et tendant à 
faire reconnaître le cardinal pour roi par la Ligue et par les 
seigneurs et les villes du tiers-parti. Henri fut informé par 
d'O, en termes grossiers, des intrigues dirigées contre lui, 


! Sully, OEcon, roy., c. 39, p. 112 B. «a Le roy d'Espagne vouloit en 
» tont cas maintenir les divisions commencées, par les diverses espérances 
» qu'il donneroit à chascun des chefs, afin que ne pouvant avoir lu France 
» pour luy, il essayast d'en faire autant de parts qu'il y avoit de prélen- 
» dants, suivant l'ancien désir de l'empereur Charles-Quint, » 
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pendant qu'il était arrêté au siége du château et de la tour 
grise de Dreux : d'O lui dit qu'il s'agissait pour lui de re- 
noncer à la couronne ou de prendre la résolution d'ouir ga - 
lamment une messe dans les huit jours. En cédant, le roi 
aurait échappé à un danger très réel du moment ; mais il 
aurait eu la honte d'abjurer par nécessité et sur l'ordre de 
ses ennemis. Jl pensa que les vues et les brigues sans cesse 
changeantes des Espagnols, de Mayenne, du cardinal, pour- 
raient se combattre et se neutraliser les unes par les autres; 
que leur manque de forces suffisantes pour soutenir l'élection 
en diminuait le péril; que l'effet de sa conversion serait tout 
différent, tout autrement puissant sur l'esprit du peuple si son 
abjuration était volontaire, et s'il l’ajournait au temps où la 
Ligue et le tiers-parti seraient convaincus d'impuissance dans 
toutes leurs tentatives pour faire un roi. L'événement jus- 
tifia sa fermeté et ses prévisions. A la suite des nouvelles pro- 
positions que les Espagnols mirent en avant le 4 juillet, 
Mayenne rompit les ouvertures faites au cardinal de Bourbon. 
La santé de ce prince, déjà atteinte, s'altéra profondément 
par le désespoir de l'ambition trompée : au milieu du dépé- 
rissement de ses forces, il devint incapable de montrer autre 
chose qu’une mauvaise volonté inutile, Dans la ville de Mantes, 
où les seigneurs et les députés des parlements royalistes se 
rendaient avant de passer à Saint-Denis, le cardinal s'abou- 
chait avec les serviteurs de Henri et tentait de leur prouver 
que le roi n'était pas recevable par l'Église, et que sa con- 
version était impossible, A cette attaque du chef du tiers- 
parti succédèrent celles des seigneurs de la faction. ils es- 
sayèrent de tirer de Henri l'engagement qu'il exclurait les 
huguenots de toutes les charges et de tous les honneurs pour 
les réserver exclusivement aux catholiques : renouvelant une 
dernière fois un ancien projet, ils tentèrent encore de lui 
arracher l'hérédité de leurs gouvernements (16-21° juillet). 
Par la prudence de sa conduite, il échappa à leurs demandes 
et à leurs poursuites sans les jeter dans une rupture !. Il ob- 
tint d'eux un délai : dans l'intervalle, il sut gagner la masse 


t Villeroy, Apol. et disc., t. x1, p. 207 A, B. — Thuanus, l. cvm, 6 5, 
t. v, p. 285. — D'Aubigné, 1. m, e. 22, t. m, p. 291, 292, — Groulart, 
c. A, t oxi, p. 559 B. — Lettre de Duplessis à Labarthe, 29 juillet 1595, 
t. v, p. 500, 501. « J'ai lettres du 16 et du 21 de la cour... On pressoit le 
» roy d'exclure ceulx de la relligion de toutes les charges et honneurs : 
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de la nation, et quand il l'eut pour lui, il opposa victorieu- 
sement à l'aristocratie. 


Tandis que les ambitions rivales de Philippe H, de 
Mayenne, du jeune cardinal de Bourbon, se perdaient dans 
ces intrigues qui ne pouvaient aboutir, Henri, par des actes 
francs et décisifs, ralliait à lui presque toutes les classes de 
la nation et préparait d’une manière sûre l'établissement de 
son pouvoir sur la ruine des diverses factions, Ses sujets ca- 
tholiques désiraient, et les ligueurs français exigeaient sa 
réanion:- à l'Église. Les uns et les autres demandaient à grands 
cris la fin de la guerre et le soulagement des intolérables 
calamités qu’elle entraînait après elle ; la répression des 
tyrans locaux, qui s'étaient établis partout au milieu de 
l'anarchie ; l'union des partis contre l'Espagnol qui menacait 
l'indépendance nationale, 

Henri satisfit à toutes ces exigences. Les prélats qu'il avaît 
convoqués pour le mois de juillet se trouvèrent réunis le 
21 de ce mois à Saint-Denis : on comptait parmi eux l'ar- 
chevêque de Bourges, neuf évêques, treize membres du 
moyen et du bas clergé, et tout le chapitre de Saint-Denis, 
Ces ecclésiastiques, animés de l'esprit de l'Évangile et fidèles 
aux maximes gallicanes, continuèrent dignement l'œuvre de 
l'assemblée de Chartres. Les prélats de Chartres avaient em- 
pêché que les excommunications d’un pape dévoué à 
l'Espagne ne détachassent les catholiques royaux de l’obéis- 
sance du roi et ne perdissent le parti francais. Le clergé, 
réuni à Saint-Denis, donna aussi les moyens de se réconcilier 
avec l'Église, moyens que lui refusait un autre pape circon- 
venu par le roi catholique et par la Ligue : les sages résolu- 
tions de ces ecclésiastiques amenèrent ainsi la soumission au 
roi de la masse de ses sujets, la réunion des partis au mo- 
ment où elle était une condition de salut pour la nation : la 
nation leur doit une éternelle reconnaissance. Le 21 juillet, 
ils décidèrent que les évêques français avaient le droit d'ab- 
soudre le roi sans l'intervention immédiate du pape ; que le 
roi n'était tenu à l'égard du Saint-Siége qu'à faire des sou- 


» nul ne s'y opposoit. J'anrois à vous dire un autre monopole li-dessus, 
» qui a esté descouvert par sa majesté, de rendre touts lès gouvernements 
n héréditaires : ce sera pour le faire mourir trois jours après. » 
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missions et à demander Ja ratification de son absolution. Le 
23 juillet, dans une conférence de cinq heures, le roi reçut 
l'instruction des prélats et des docteurs sur tous les points où 
sa croyance différait de celle de l'Église. Le 25, il fit abjura- 
tion publique du calvinisme dans l'église de Saint-Denis, et 
reçut l'absolution de l'archevèque de Bourges et de tous les 
prélats qui avaient assisté aux conférences, Les habitants de 
Paris se portèrent à Saint-Denis, même sans passe-port, et ils 
assistèrent en plus grand nombre que les royaux eux-mêmes 
à l’abjuration du roi '. Cette circonstance indiquait assez, et 
l'importance qu'ils attachaient à un pareil acte, et la nature 
des sentiments dont ils étaient désormais animés envers lui. 
Le roi contraint Pour achever de les gagner, Henri n'avait qu'à s'efforcer de 
reve mettre fin à une guerre où chaque jour les peuples s’appro- 
chaient d’un pas de plus vers une ruine entière et vers le joug 
espagnol : cette recommandation auprès d'eux ne lui manqua 
pas. Depuis sept mois, il offrait à Mayenne de suspendre les 
hostilités et de composer leurs différends par un traité. 
Comme le lieutenant-général n'avait accueilli ses ouvertures 
que par des tergiversations, il s'était mis en devoir de l'y 
contraindre par la force des armes et il avait pris Dreux. 
Bientôt après, voyant la Ligue et l'Espagne agiter la royauté 
du duc de Guise et de l’infante, il avait rompu l'armistice 
conclu pour Paris et pour les environs, ordonné à ses garni- 
sons de recommencer leurs courses, d'arrêter les provisions, 
et de menacer la capitale d'un blocus nouveau et plus étroit 
(12, 13, 14 juillet), Contraint par la nécessité et par la pro- 
fonde irritation qui se manifesta alors dans la population de 
Paris, Mayenne consentit la trève de trois mois, qui fut signée 
le 31 juillet. Durant cette trève, les négociateurs des deux 
partis devaient travailler aux conditions de la paix, et ceux de 
Henri s’y employèrent énergiquement ?, Le désir le plus ar- 
dent des peuples était la fin des hostilités : Henri eut tout 


t Procès-verbal des cérémonies de l'abjuration du roy. — Discours des 
cérémonies observées à la conversion de Henri, roy de Navarre, dans 
l'Histoire de Toulouse, par Lafaille, t. 1, p. 89 et suivantes, et dans les 
Mémoires de la Ligue, L V, p. 383-587, — P. Cayet, l. v, p. 495-497, — 
Thuanus, l. cvit, $$ 6-9, t. V, p. 290-295, passim. 

3 Manuscrit T', cité par fragments dans le registre du tiers, p, 309, 310, 
— Le texte de la trève daus le regist, du tiers, p, 327-351. — P. Cayet, 
1. v, p. 498-500. 
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l'honneur de les avoir suspendues et tout le mérite d'avoir 
cherché à les terminer, 

Il avait satisfait aux deux grands vœux de la masse de la 
nation en se faisant catholique, et en donnant relàche à la 
misère publique, Dès lors, l'opinion fut pour lui et la majo- 
rité nationale passa de son côté, Cette majorité se composait 
des politiques parmi les catholiques et les huguenots, hom- 
mes supérieurs à leur temps, qui séparaient la religion du 
gouvernement et reconnaissaient Henri pour roi légitime, 
quelle que fût sa croyance : Rosny fut le représentant des 
politiques parmi les huguenots. La majorité se composa en- 
core du tiers-parti, qui tenant pour les droits de la maison 
de Bourbon contre les Guises et les Espagnols, se trouvait 
fatalement amené à obéir à Henri, dès qu'il n'avait plus 
contre lui l'objection de son hérésie. Enfin, la dernière et la 
plus considérable partie de la majorité était la Ligue fran- 
çaise, qui n'était également séparée de lui que par la religion, 
et qu’il venait d'attirer par son abjuration. Entre les ligueurs 
français, les plus difficiles purent bien attendre son sacre et 
son absolution par le pape, comme complément indispensable 
pour eux de son catholicisme ; mais la masse se soumit à lui 
de cœur et d'intention aussitôt après qu'il fut réconcilié à 
l'Église par les prélats français. Les peuples, pour abandon- 
ner le parti de l'Union, n’attendirent plus, les uns que la fin 
de la trève, les autres qu'une occasion favorable. Ces dispo- 
sitions étaient celles de Paris et de beaucoup d'autres villes. 
Dès que Henri obtint la majorité nationale, il eut cause ga- 
gnée : dans l'appui que lui donnait cette majorité, il devait 
trouver et il trouva la force nécessaire pour vaincre toutes 
les factions et les mettre à ses pieds. 
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DÈ L'ABJURATION DU ROI À LA DÉCLARATION DE GUERRE 
A L'ESPAGNE (JUILLET 1593-JANvIER 1595). 


CHAPITRE 1“. 


La ut à PES Attentat de Barrière, Premières défections dans la Ligue, 
durant la trève. Révolte de Lyon, Derniers efforts des ligueurs français 
auprès de Mayenne. Soumission de Vitry et de Meuux (1593). 


Nous sommes arrivés au moment de la dissolution de Ja 
Ligue. Nous allons voir les gouverneurs, dans certaines loca- 
lités, entraîner les villes et les provinces où ils comman- 
dent; dans d'autres, au contraire, les villes et les provinces 
se décider contre les intentions et les efforts contraires des 
gouverneurs; mais toutes les fractions de l'Union passer 
successivement au parti du roi et s’y fondre, Les causes 
principales de la révolution royaliste furent d'abord celles que 
nous venons de signaler, la conversion de Henri et ses efforts 
pour donner la paix au pays; la supériorité actuelle ct incon- 
téstable de ses forces sur celles de Mayenne et de Philippe H, 
lui seul conservant pour le moment une armée à sa disposition ; 
ses derniers succès à la guerre ; la haine invétérée de la na- 
tion pour la domination espagnole, et le besoin immense 
qu'elle éprouvait de mettre fin aux désastres de la guerre et 
à ses souffrances ; le ressentiment que nourrissaient beaucoup 
de populations de la Ligue contre la tyrannie de leurs gou- 
verneurs ; la mésintelligence et les querelles violentes de 
plusieurs de ces gouverneurs entre eux. Les causes secon- 
daires furent la publication et l'influence de divers écrits des 
Politiques qui séparèrent habilement la religion de la politique, 
mêlées ensemble par l'adresse des Guises et du roi catho- 
lique ; firent toucher au doigt leurs ruses cachées et leur am- 
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bition; ramenèrent les esprits de l'exaltation religieuse à la 
raison et au sentiment des dangers publics. De tous ces écrits, 
le plus célèbre est la Satire Ménippée, immortel pamphlet 
qui couvrit la Ligue de ridicule et d'odieux à la fois. C'était 
plus de la moitié de ce qui était nécessaire pour faire un tort 
irréparable à la Ligue, car en France un parti atteint par le 
ridicule est un parti à demi mort, Malgré les assertions con- 
traires de plusieurs critiques modernes, il est certain que la 
première partie de la Ménippée, composée par Louis Leroi, 
« prêtre normand, homme de probité, ennemi des factions, 
» et qui avoit été aumônier du jeune cardinal de Bourbon, » 
fut publiée non-seulement dans le cours de l'année 1593, 
mais même peu de temps après l'ouverture des États de la 
Ligue, Tel est le témoignage du contemporain de Thou. La 
Ménippée, telle que nous la possédons aujourd'hui, se com- 
pose, outre la première partie, celle de Leroi, d'une seconde 
partie, la plus considérable de beaucoup, qui fut l'œuvre 
collective de Pierre Pithou, de Gillot, de Rapin, de FI. Chré- 
tien, de Passerat. Nous établirons plus tard sur des preuves 
irrécusables, tirées du livre lui-mème, que cette seconde 
partie, moins quelques courts passages, ajoutés après coup, 
fut composée avant l'abjuration du roi, c'est-à-dire avant le 
25 juillet 1595; qu'elle fut dès lors répandue par la voie des 
manuscrits multipliés, ainsi que beaucoup d’autres écrits de 
ce temps ; que bien que la publication par voie d'impression 
n'ait eu lieu que dans les premiers mois de l’année 1594, la 
publication restreinte, par la voie des manuscrits, exerça une 
influence marquée sur les esprits et sur la situation dès le 
milieu de l’année 1593 !, On a dit avec raison que cette sa- 
tire ne fut guère moins utile à Henri IV que la bataille d'Evry. 
C'est un nouveau service d'un nouveau genre que le parti 
politique rendit au roi et à la France. 

Les Seize et la Ligue espagnole suivaient avec attention et 
inquiétude les dispositions nouvelles qui se manifestaient de 
toutes parts, et ils en prévoyaient les résultats. Ils essayèrent 
de les conjurer par une première tentative d'assassinat contre 
Henri. Pendant la durée de la trêve, plusieurs ecclésiastiques 
affiliés aux Seize, un capucin, un carme et deux prêtres à Lyon, 


le curé Aubry et le recteur du collége des jésuites, Varade, à - 


Paris, persuadèrent à l'aventurier Barrière, en lui promettant 
le paradis et la félicité éternelle, de tuer le roi d’un coup de 


~! Thuanus, l. Cv, $ 18, t. v, p. 254, 255, — Voyez, au second volume de 
celle Histoire, le chapitre de la Littérature, 
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couteau. Barrière, dénoncé par le dominicain Bianchi, qu'il 
avait consulté pendant son séjour à Lyon, fut arrêté le 27 août 
1593 à Melun, où il avait suivi le roi, convaincu de son crime 
sur des preuves irrécusables et sur ses propres aveux, et livré 
quelques jours après au bourreau’. Le meurtre comme 
moyen politique ayant échoué, les événements furent rendus 
à leur cours naturel et marchèrent rapidement, 

Les querelles des gouverneurs de l’Union entre eux et avec 
Philippe H amenèrent les premières défections dans la Ligue 
peu après la conversion du roi. Boisrosé craignait de se voir 
enlever Fécamp et Lillebonne par Villars, gouverneur de 
Rouen : il fit sa soumission au roi dès les premiers jours 
d'août et lui livra ses deux villes pour en garder le com- 
mandement 2, Balagny avait usurpé la souveraineté de Cam- 
brai après la mort du duc d'Anjou. ll se voyait à la fois 
menacé par le propriétaire légitime, et par Philippe II qui 
convoitait Cambrai : il craignait d’être ou mal défendu ou 
même trahi par Mayenne. Au milieu de ces dangers, il cher- 
cha un protecteur dans Henri, le reconnut pour suzerain, et 
abandonna la Ligue, à laquelle il avait jusqu'alors adhéré, 
par le traité conclu avec le roi le 19 novembre 1593 3. 

Le duc de Nemours, frère utérin du duc de Mayenne, et 
cependant son ennemi déclaré, depuis que le lieutenant géné- 
ral avait traversé ses prétentions à la couronne de France, 
projetait de séparer Lyon et le Lyonnais du corps de la mo- 
narchie, et de transformer son gouvernement en une princi- 
pauté indépendante ou même en un nouveau royaume de 
Bourgogne, Il avait aigri les habitants par son orgueil, ses 


' Brief disc. du procès criminel fuit à Barrière, el extrait des registres du 
parlement, dans les Archives curieuses, t. xmi, p. 566-568, 581, 390, Ou 
lit uux pages 567 à lu fin, et 368 : « Ledit Barrière ayant déclare audit curé 
» (Aubry) son intention et résolution qu'il avoit de tuer le roy, ledit cure 
» l'asseura que ce seroit bien fuit, et gagneroit une grande gloire en paradis : 
» cetle parole le confirma et incita tort à continuer sa résolution... Ledit 
» curé lui dit qu'il falloit aller vers un jésuite qu'il lui nomma lors (Va- 
» rade), pour l'udvertir de cette volonté et résolution qu'il avoit de tuer le 
» roy... L'uyent trouvé, il lui découvrit sa mauvaise volonté et intention, 
» que ledit jésuite lona, lui disant que c'étoil une belle chose, avec autres 
» Pr semblables; l'exhorta d'avoir bon courage, d'estre constant, et 
» qu'il se falloit bicn coufesser et faire ses pasques. Et après l'avoir excité 
» de continuer, et assuré qu'il gagueroit paradis, ledit jésuite lui bailla sa 
» bénédiction, disant qu'il eust bon courage, qn'il priast bien Dieu, et Dieu 
» l'ussisteroit en son entreprise, » — Tout cela est confirmé par P, Cayet, 
l. v, p. 505-507, et par de Thou, 1. cvn, t. xu, p. 50 de la traduction, édi- 
tion 1754, in-40, 

3 Sully, OEcun. roy., c. 44, p. 125 A, 126 A, — Mém. de madame Du- 
plessis, t. 1, p.265. — P. Cayet, 1. v, p. 524 A. 

` P, Cayet, L v, p. 524 A. — Thuanus, l, Cxi, § 6, t. v, p. 427, 428. 


A" DÉFECTIONS DANS LA LIGUE. EFFETS DE LA TRÈVE. 237 
violences, l'élévation et la rigueur des impôts, et il se prépa- 
rait à établir son despotisme en concentrant des troupes 
nombreuses à Lyon et en y bâtissant des citadelles. D'Espinac, 
archevêque de la ville et l’un des deux agents principaux 
de Mayenne, retourna à Lyon après la prorogation des États 
de la Ligue, se mit en rapport avec la bourgeoisie et la sou- 
leva contre Nemours. Le 18 septembre, les habitants éle- 
vèrent des barricades ; le lendemain, ils firent prisonniers leur 
gouverneur Nemours avec ses conseillers et ses gentils- 
hommes, et les enfermèrent à Pierre-Encise. Ils élurent 
ensuite pour gouverneur leur archevêque d’Espinac, protes- 
tant ne vouloir se départir ni de la Ligue ni de l'obéissance 
au lieutenant général!, Mayenne ne vit d'abord dans ce mou- 
vement populaire que le rétablissement de son autorité, et 
s'en applaudit. Mais il y avait toute autre chose : l'exemple 
était donné par les bourgeois de la seconde ville de France de 
se révolter contre la tyrannie des gouverneurs de la Ligue, et 
beaucoup de chefs de ce parti résolurent dès lors d'échapper 
au danger où Nemours venait de succomber, en traitant avec 
le roi. 

La trève conclue pour trois mois fut prolongée effective- 
ment pendant cinq mois, et jusqu’à la fin de l'année 1593. 
Elle permit, il est vrai, aux villes de l'Union de respirer et 
de s'approvisionner ; mais loin de nuire à la cause de Henri, 
elle la servit, Les populations, une fois sorties des horreurs 
de la guerre, ne voulaient plus à aucun prix y rentrer : 
c'élaient de nouvelles et pacifiques habitudes dont il fut 
impossible de les tirer. Écoutons Sully à ce sujet : « Les 
» peuples, qui n’entendent pas raillerie en matière d'aise et 
» de repos, et ont toujours en haine ceux qui les en privent, 
» et aiment tous ceux qui les leur procurent, nonobstant les 
» serments prêtés à Paris entre les mains du légat du pape, 
» de ne vous reconnoître jamais pour roy, quelque catho- 
» lique que vous puissiez devenir... les peuples, sitôt qu'ils 
» entendirent votre changement de religion, n’attendirent 
» pas à vous reconnoître pour roy qu'il fût venu du pape 
» l'entière absolution?2, » Cette disposition des esprits doit être 

1 P, Cayet, l. v, p. 508-512, — Thuanus, l. cvii, § 14, t. v, p. 506, 307, 
— Lestoile, regist, journ., page 175 B. 


? Sully, OEcon. roy., e. 148, t. 1, p. 657 A. Nons ne changeons que 
l'orthographe. 
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ajoutée aux causes les plus influentes que nous avons précé- 
demment signalées comme devant amener la soumission 
d'une notable partie du pays à la légitime domination de 
Henri. 

Les conférences pour la paix entre le roi et Mayenne con- 
tinuèrent à Andrésy et à Milly, et la trève qui devait expirer 
à la fin d'octobre fut prolongée le 43 octobre jusqu'à la fin 
du mois de décembre 15931, La plupart des seigneurs qui 
avaient été chefs de la Ligue, mais de la Ligue française, 
firent un puissant et loyal effort pour amener Mayenne à 
traiter avec le roi et à donner la paix à la France, Ces sei- 
gneurs n'étaient ni des héros de désintéressement, comme 
nous le verrons bientôt, ni des martyrs prêts à donner leur 
vie pour la défense d’un principe. Mais ils aimaient leur 
pays, qu'ils ne voulaient rejeter ni dans des périls extrêmes 
ni dans d’extrèmes souffrances : ils avaient de l'honneur, et 
ils ne voulaient pas composer avec le roi et sortir de la Ligue 
avant d'avoir donné le temps à Mayenne d'obtenir pour lui- 
même les plus honorables conditions. Ils n'épargnèrent donc 
ni avis ni sollicitations pour l'amener à traiter en même 
temps qu'eux, tandis que la Ligue était encore debout. Au 
mois de novembre, Vitry lui déclara « qu'il ne pouvait plus 
»le servir ni suivre le parti de la Ligue, et qu'étant le roi 
» catholique, il ne pouvait être autre que son serviteur?, » 
Villeroy, qui avait découvert le pacte et le serment da 
23 juillet, épuisa les plus solides arguments de la raison, de 
la saine politique, du patriotisme, pour engager Mayenne à 
rompre ses engagements avec l'Espagne et à se tourner du 
côté du roi. Il lui exposa de vive voix et à deux reprises les 
faits et les raisons qu'il consigna quelque temps après par 
écrit dans une lettre. Comme elle peint vivement la situation, 
les sentiments des seigneurs de la Ligue francaise et des 
villes, nous en citerons les principaux passages. « Nous vous 
» demandons une négociation de bonne foi, publique et 
» authentique... Vous estimez ce chemin être trop périlleux 
»et honteux. Je crois, pour mon regard, non seulement 
» qu'il ne peut être que très sûr et utile au général, à votre 

t Villeroy, Apol. et Disc., t. xi, p. 211 B, 212, 216 B, — Lestoile et son 
suppl., p. 177 A, B. — Lettres de Henri IV à Laforer, 6 otobre et 3 nu- 


vembre, — Mém, de Lafurce, t. 1, p. 241. 243. 
? Manifeste de Vitry dans Cayet, I. V, p. 528 A, 
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» particulier très honorable et à votre grande décharge, mais 
» aussi qu'il est unique et qu'il ne vous en reste point d'autre 
» pour arrêter le mal qui nous presse. Monseigneur, je vous 
» dis ceci franchement, comme ami de ma patrie, jaloux de 
» la conservation de notre religion et de votre réputation et 
» service. Chacun est las de la guerre, et il ne sera plus à 
» l'avenir question de la religion : il ne sera plus en votre 
» puissance de vous défendre et conserver et bien faire à 
» vous-même. Je ne vous dirai les raisons sur lesquelles ils 
» se fondent, car vous les sçavez et sentez mieux que per- 
» sonne ; mais croyez, je vous supplie, qu'il y a peu de gens 
» qui prennent plaisir de se perdre de gaieté de cœur, et 
» d'épouser un désespoir pour le reste de leur vie et de leur 
a postérité. Les bonnes villes et communautés sont le plus 
» bandées à la paix, comme celles qui se trouvent déchues 
» de l'espérance qu'elles avaient concue de cette guerre, et 
» en supportent plus de tourment que les autres, N'attendez 
» donc pas les effets de leur désespoir : vous êtes trop foible 
» pour l'empêcher, et il est déjà passé trop avant pour être 
» retenu par douceur et par art. Vous l’éprouverez et con- 
» naîtrez, monseigneur, et Dieu veuille que ce ne soit trop 
» lard pour son service et pour votre service particulier !, » 
La Chasire écrivait à Mayenne, lui adressait des déclarations 
non moins explicites, non moins franches, tandis que la trève 
durait encore 2, 


t La lettre de Villeroy se trouve à la suite de ses Mémoires d'Etat, t. Xi 
de la collection Michaud, p, 254, 255. Cette lettre est du 3 janvier 1594, 
uprès le moment où Villeroy s'est sépuré de Muyenne, Mais on voit qu'elle 
n'est que lu reproduction pur écrit des principales ruisons alléguées de vive 
voix par Villeruy, durant la trève, pour décider Mayenne à la paix. (Vil 
leroy, Apol. et disc,, t. X1, p. 214-216, 219 A.) 

* La letire de La Chastre à Mayenne se trouve dans les Mém. de Nevers, 
t. 3, in folio, p. 704-706. Certe letire, très pressanie, est antérieure à la 
fin de la trève, « En ce qui est de mon particulier et de mon devoir, vous 
» m'y trouverez toujours tel, el vous vous souvientrez que je vous si pln- 
» sieurs fois discouru de ce qui pourreit arriver à la fin de lu trève, si 
» auparavant icelle vous ne prenez quelque résolutiou. Je crois que ce n’est 
» pus en celle ville seule qu'il se trouve la plupart du peuple qui désire 
s ardemment le repos... Pour Dieu, mouseigneur, pensez à vous, à lu relij- 
» gion, à l'Elut, à votre maison et famille, et u'ussujellissez ces choses si 
» precieuscs sous Ja domimationu d'autrui. » Les ministres de Philippe H, à 
Puris, pouvuieut Lien accuser Lu Chastre, Vitry, Villeroy, de Uuluson quand 
ils ubundounaient Mayenne; mais les historiens frangais tout récents, entre 
autres M, Sismondi, 1, XX1, p, 242, qui répèlent ces imputaljons el taxent 
les ligueurs français de pertlidie, w'uut pu le fuise que par une complète 
ignorance des pièces qu'on vient de lire, 
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Les faits parlaient plus haut que les avertissements de ces 
sincères amis. Malgré le pacte secret du 23 juillet, les Espa- 
gnols continuaient contre Mayenne une guerre acharnée, et 
s'efforçaient de le perdre dans son propre parti, de le ren- 
verser, en déchaînant contre lui tout ce qu'ils conservaient 
de partisans dans Paris, les Seize et les prédicateurs. Au mois 
de décembre 1593, les Seize publièrent un pamphlet intitulé 
lc Dialogue du manant et du maheustre, où il était plus 
cruellement déchiré que dans la Ménippée elle-même, Presque 
destitué déjà de la force matérielle, il perdit alors tout appui 
dans l'opinion publique, et ne conserva plus que de misérables 
restes de son ancienne puissance. Les prédicateurs provo- 
quèrent les assassins à le frapper : ils le comparèrent à Églon, 
le qualifièrent en propres termes de gros pourceau gorgé de 
bons morceaux et de délices, et appelèrent contre lui, aussi 
bien que contre le roi, le glaive d’un Ahodf. Rien de tout 
cela ne le ramena à de plus sages résolutions, ne le guérit de 
la passion du pouvoir souverain, passée chez lui à l'état de 
monomanie, Il se flatta de fléchir la haine de Philippe TI, de 
l'amener à une alliance et au partage de la domination avec 
lui. Plein de ces projets, il lui envoya, à la fin de cette année, 
une ambassade chargée de lui témoigner que s’il persistait 
dans le projet de marier l'infante au duc de Guise, lui, 
Mayenne, accepterait et favoriserait cette combinaison, sous 
condition qu'il conserverait la lieutenance-générale, le com- 
mandement des armées et une part dans le gouvernement 2, 
Les seigneurs, chefs de la Ligue française, trouvant dans 
Mayenne cette inflexibilité d'ambition, séparèrent alors leur 
cause de la sienne : beaucoup de villes avaient déjà pris leur 
résolution. Seigneurs et villes passèrent à l'envi au parti du 
roi : ce fut un sauve qui peut général dans la Ligue, 

Mayenne demandait la prolongation de la trève unique- 
ment pour donner le temps aux forces des Espagnols de 
s’avancer et pour recommencer la guerre avec plus d'avan- 
tage. Henri dut repousser ces propositions de mauvaise foi, 


t Lestoile, sous les 10, 13, 19 décembre, p. 185 A, 184 À. — P. Cayet 
1. v, p. 552 A. — Le dialogue du manant et du maheustre, dans les preuves 
de la satire Ménippée, t. ni. 

* Montpesat était chef de cette ambassade qui traita avec Philippe I au 
commencement de 1594, mais sans aucun résultat, — Thuonus, cvn, 
§ 9, t. v, p. 552. 
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et à la fin du mois de décembre, on sut généralement que 
les hostilités allaient recommencer. Alors plusieurs hommes 
politiques, plusieurs gouverneurs, et bon nombre de villes 
de la Ligue prirent la résolution d'embrasser le parti du roi, 
Les uns se prononcèrent avant l'expiration de la trève et la 
fin de l’année 1593, les-autres au moment même où les deux 
partis reprenaient les armes. Le 23 décembre , Villeroy se 
sépara solennellement de Mayenne, et se retira à Pontoise 
pour disposer son fils à rentrer au service du roi et à lui re- 
mettre cette ville. Le 24 décembre, veille de Noël, Vitry dé- 
clara qu'il ne pouvait plus combattre le roi depuis qu'il était 
devenu catholique, et qu'il avait acquis ainsi le seul titre à 
l'obéissance des Français qui lui manquât encore, Les habi- 
tants de Meaux prirent le même parti que lui, et tous en- 
semble se soumirent à Henri. Le manifeste qu'ils répandi- 
rent, dans les premiers jours de janvier, pour expliquer leur 
conduite, fit sur les populations de la Ligue une impression 
plus forte encore que leur exemple. Le roi, de son côté, pu- 
blia le 27 décembre une déclaration dans laquelle il comparait 
sa conduite à celle de ses ennemis, dénonçait leurs projets à la 
France, prouvait qu'on le contraignait à reprendre les armes, 
ouvrait enfin une nouvelle voie à la pacification , en offrant 
amnistie à ceux qui dans l’espace d'un mois abandonneraient 
le parti contraire !, Ces faits, qui se prétaient un mutuel 
appui, ajoutèrent à l'ébranlement général de la Ligue. 





CUAPITRE IT. 


Soumission d'Aix et d'une partie de la Provence. Parlement d'Aix. Sou- 
mission de est à de plusieurs gouverneurs, de la ville de Lyon, de 
La Chastre, avec Orléans et Bourges. Etat de Paris, le parlement, Paris 
rendu au roi (1594), 

Au moment où les hostilités recommencèrent entre les 
deux partis, Henri et les peuples de la Ligue se préoccu- 
pèrent manifestement de deux grandes idées. Le roi sentit 
que le moment était venu de reconstituer la France, de 
recomposer à la fois le territoire et le pouvoir central néces- 

t Villeroy, Apol, et disc., p. 219, 220. — P, Cayet, l. v, p. 526-529, — 


Thuanus, 1, cvur, $$ 10, 11. — Lestoile et son Suppl., p. 185, 192, — Mé- 
moires de la Ligue, t. vI, p. 14-25, 
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saire au maintien de la société, que les guerres de religion, 
et en dernier lieu la révolte de la Ligue, avaient tous deux 
mis en pièces. Les peuples de la Ligue comprirent de leur 
côté qu'il était temps pour eux de se délivrer de la dure 
servitude à laquelle l'anarchie et la puissance espagnole les 
avaient réduits, et proclamèrent partout leur intention de ré- 
tablir la liberté française. Le roi et les peuples de la Ligue 


_ résolurent de concert d'exécuter leur projet à tout prix, 


Etat 
de lu Provence, 
Soumission 
d'une partie du 
payset d'Aix, 


tandis que l'épuisement de Philippe 11 le contraignait à faire 
trève pour le moment à son inimitié, et donnait à la France 
un relâche qu'elle ne devait pas retrouver plus tard. L'oc- 
casion était trouvée : ils arrêtèrent d'en user, même en se 
soumettant aux plus durs sacrifices, quand il le fallut , et ils 
montrèrent ainsi qu'ils se conduisaient par les principes de la 
plus généreuse et de la plus grande politique. 


1594. Nul pays peut-être dans tout le royaume n'avait au- 
tant souffert de l'anarchie que la Provence, Le nombre des 
factions, encore accru, s'élevait à six au commencement de 
1594. Le parti de la Ligue s'était scindé en quatre factions : 
celle de la comtesse de Sault, celle du comte de Carces et 
de Mayenne, celle de l'étranger dont une branche tenait 
pour le duc de Savoie, et l'autre inclinait vers Philippe Il. 
Le parti du roi était divisé de son côté en deux fractions. 
Les chefs de la première étaient Lesdiguières depuis la mort 
de La Valette, et quelques membres du parlement d'Aix ré- 
fugiés à Sisteron et constitués en parlement royal, qui sou- 
tenaient franchement la cause de Henri. A la tête de la 
seconde se trouvait d'Épernon , qui, au milieu des dangers 
du roi, lui avait exlorqué le titre de gouverneur de la pro- 
vince, et qui voulait employer l'autorité attachée à ce titre 
et une armée de Gascons qui ne dépendait que de lui à sub- 
juguer le pays et à s'y créer une principauté féodale et in- 
dépendante, Au milieu de ce chaos, chacun des six partis 
avait ses créatures, ses soldats, ses villes, et exerçait ses 
proscriptions et ses ravages sur les districts du pays qui ne le 
reconnaissaient pas, Comme la Provence avait fait une plus 
rude expérience des révolutions que toute autre province, elle 
se déclara aussi l'une des premières du royaume en faveur de 
Henri, cherchant sous son autorité et sa protection une fin à 
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ses maux. Les partisans de la comtesse de Sault et les Car- 
cistes se réunirent aux royalistes purs pour se débarrasser à 
la fois du despotisme de d’Épernon et de la domination de 
l'étranger. A la fin de 1593, plusieurs seigneurs et plusieurs 
villes telles que Pertuis, Manosque, Digne, Toulon, Tarascon, 
se révoltèrent contre d'Épernon et se confédérèrent. Le 
8 janvier 14594, les principaux seigneurs assemblés déci- 
dèrent de reconnaître Henri, de lui livrer Aix, capitale de la 
province , de faire désormais administrer et rendre la justice 
en son nom, de poursuivre la destitution de d'Épernon comme 
gouverneur, de continuer la guerre pour détruire le fort qu'il 
avait bâti près d'Aix dans le dessein de l'asservir. Le 5 jan- 
vier cette décision fut approuvée par le conseil général du 
pays et par le parlement d'Aix, qui deux jours plus tard 
rendit un arrêt en conséquence. 

On n'aurait qu'une idée incomplète du rôle politique que 
jouèrent les parlements à cette époque de notre histoire , si 
Pon n’examinait d'une manière particulière ce qui concerne 
le parlement d'Aix. Ce corps, qui avait été l'un des promo- 
teurs de la révolte contre le dernier Valois, qui en 1589 avait 
levé et commandé des armées, puis en 1590 déféré la sou- 
veraineté du pays au duc de Savoie, décidait maintenant en 
dernier ressort de la soumission à Henri 1V. Les détermina- 
tions de la noblesse et des représentants ou procureurs de la 
province ne prenaient force de résolution définitive qu'avec le 
concours et la sanction du parlement, qui gouvernait plus en- 
core qu'il ne rendait la justice. On doit remarquer aussi que 
de tous les parlements de la Ligue , celui d'Aix passa le pre- 
mier au parti royal. 

En conséquence de l'arrêt de cette cour et du vœu des 
autres ordres, des députés furent envoyés au roi pour lui 
porter la soumission d'Aix ; l'archevêque Génébrard, qui 
s’efforcait de soutenir la Ligue, fut chassé et contraint de se 
retirer à Marseille, Quelques mois plus tard l'ordre public 
fut consolidé à Aix par la reconstitution du parlement, Le par- 
lement royal établi à Sisteron, et quelques magistrats réfugiés 
à Marseille, rentrèrent à Aix et se réunirent au parlement qui 
venait d'abandonner la Ligue ; tous ensemble ils ne formèrent 
plus qu'un même corps. Mais plusieurs années s'écoulèrent 
encore avant que la Provence pût se débarrasser de ses ty- 
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rans locaux. Le duc d'Épernon refusait d'abandonner le 
gouvernement, même après la révocation royale , et tenait 
encore plusieurs villes : le duc de Savoie occupait Berre et 
Grasse; Casaux et Louis d'Aix exerçaient à Marseille un 
odieux despotisme, et quand ils le virent s'échapper de leurs 
mains, ils essayèrent de livrer la ville à Philippe 111. 

Tandis qu'au midi de la France, Aix et la moitié des Pro- 
vençaux quillaient la Ligue par horreur de la tyrannie de 
d'Épernon et de l'anarchie, à l'autre extrémité du royaume, 
plusieurs chefs et gouverneurs de l'Union abandonnaient leur 
partr, poussés par des motifs divers, mais non moins puis- 
sants. L'intérêt public et l'intérêt privé agissaient également 
sur eux. lls voulaient sauver à leur patrie le renouvellement 
de la guerre civile, et les dangers de l'invasion espagnole, plus 
redoutable dans le Nord que partout ailleurs, à cause du voisi- 
nage des Pays-Bas. Ils étaient jaloux de mettre leur fortune à 
labri des coups qui venaient de frapper Nemours, Villeroy, 
l'homme politique et le principal représentant des ligueurs 
français, avait entamé des négociations avec le roi dès la fin de 
la trève. Le 2 janvier, par une lettre fameuse dans ces temps, il 
somma le duc de Mayenne de traiter, N'ayant pu le persuader, 
il fit son accord avec le roi pour lui-même et pour son fils 
d’Alincourt, qui livra la ville de Pontoise : il reçut la charge 
de secrétaire d'État, ct son fils garda son gouvernement 
(4% février). Dans le même temps, d'Estourmel rendit les trois 
villes de Picardie : Péronne, Roye, Montdidier 2, 

Entre ces faits et le désarmement d'Aix, il n'y a que si- 
multanéité : entre la soumission d'Aix et la soumission de 
Lyon, il y a connexité ; l'exemple de la première ville en- 
traina la seconde. Les habitants de Lyon appréhendaient que 
les deux frères Mayenne et Nemours ne fissent la paix à leurs 
dépens ; ils redoutaient les vengeances et la tyrannie de Ne- 
mours, comme les Provençaux celle de d'Épernon ; ils voyaient 
enfin l'invasion des Savoyards et des Espagnols menaçante : 
contre tous ces dangers ils ne trouvaient de recours et de 

! Pour ces trois paragraphes, les registres du pays cités par Bouche, 
Hist, de Provence, L x, p. 784-787, 795, 796, 799, 807. — Thuanus, l. cvm, 


§ 15,1 v, p. 539, — La réunion du parlement royal de Sisteron au parle- 
ment d'Aix eut lieu au mois de juin 1594, 

* Villeroy, Apol, ct disc., p, 219 B, et lettre à Mayenne, p. 256, 255. — 
P, Cayet, 1, vi, p. 559 A. — Thuanus, |, cvit, § 16,1, v, p. 339, — 
Lestoile, Supplément, p, 206 A, pour Ja date, 
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protection assurés que dans le parti du roi. lls achevèrent 
leur révolution entre le 6 et le 8 février 1594. Malgré les 
efforts de d’Espinac, agent de Mayenne, leur archevêque et 
leur nouveau gouverneur, ils prirent les armes, élevèrent de 
nouveau des barricades aux cris de : a Vive la liberté fran- 
» çaise ! Périssent la tyrannie étrangère et la servitude do- 
» mestique. » Ilsdéposèrent leurs échevins qui étaient ligueurs 
en grande majorité, et reçurent dans leurs murs les troupes 
et le gouverneur du roi Ornano. Peu après La Chastre, qui 
durant les États de la Ligue avait vigoureusement combattu 
la royauté de l'infante et l'élection d'un roi, et qui suivait la 
même ligne de conduite que Villeroy, traita avec Henri pour 
Orléans, Bourges, et toute la partie de l'Orléanais et du 
Berry qui jusqu'alors avait obéi à l'Union (16 février)t, 

Le roi aidait puissamment à la défection qui s'opérait dans 
la Ligue, en continuant à employer simultanément les moyens 
de la force et ceux de la conciliation. Depuis la rupture de la 
trève, ses garnisons avaient recommencé les ravages aux en- 
virons des villes restées ligueuses et notamment de Paris, qui 
souffraient de nouveau de l'interruption de leur commerce 
et de la faim. D'un autre côté, il se donnait successivement 
toutes les fractions de légitimité que lui demandait l'opinion 
populaire : le 27 février il se fit sacrer et couronner à 
Chartres 2, 

Entrainé par ces circonstances , sollicité par l'exemple 
d'Aix, de Lyon, d'Orléans, de Bourges, pressé par le besoin, 
le peuple de Paris n'aspirait qu'à se replacer sous l'obéis- 
sance de Henri. Les politiques et les ligueurs francais dans 
la haute bourgeoisie et dans le parlement partageaiént ces 
sentiments, mais déterminés par de plus hautes considéra- 
tions. lls voulaient couper la racine de Ja guerre civile, et 
garantir leur patrie de la domination étrangère que les déli- 
bérations des États de la Ligue leur avaient montrée pro- 
chaine et menaçante : pour y parvenir , ils voulaient rendre 
Paris au roi, et ils y travaillaient chaque jour depuis sa con- 


1 M. Pericaud, Notes et documents pour servir à l'histoire de Lyon, 
p. 186-190, — D'Aubigné, Hist, universelle, 1. 3v, €. 1, 2; t nn 
p. 350-554, — P. Cayet, l. vi, p. 542-549, — Thuanus, l, cyni, § 14, t. v, 
p. 557-539, et $ 17, p. 340-542. 

3 P, Cayct, 1. yip. 559 A, 555-562, — Thuanus, 1. cvin, § 18, p, 342- 
315. 
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version, Instruit de leur dessein, Mayenne avait pris d'éner- 
giques mesures pour l'arrêter. Dans les premiers jours de 
1594, il avait destitué le gouverneur Belin, et l'avait rem- 
placé par Cossé-Brissac , sur lequel il croyait pouvoir en~ 
tièrement compter. Il avait banni de Paris plusieurs des 
chefs du parti politique, entre autres les trois colonels Dau- 
bray , Passart et Marchand, ressuscité le pouvoir des Seize , 
armé contre la bourgeoisie la plus vile populace, les Mino- 
tiers au nombre d'environ dix mille, et donné enfin pour appui 
à tous les ennemis du roi.la garnison espagnole augmen- 
tée. Sur les promesses vraies ou fausses des agents espa- 
gnols il espérait avoir amené Philippe IE à marier l'infante 
avec son fils, et il faisait plus étroitement que jamais canse 
commune avec luit. Le parti des grands qui entouraient le 
roi travailla jusqu'au bout à l'empêcher de se rendre absolu, 
et l’on surprend les seigneurs à la fin de cette longue lutte, 
honteux auxiliaires de Mayenne, aidant le chef de la Ligue à 
garder les derniers restes de sa puissance, François d'O, an- 
cien gouverneur de Paris, mit tout en œuvre pour faire 
échouer les intelligences que Henri entretenait dans cetie 
ville, et pour l'empêcher de s’en rendre maître : au gouverne- 
ment de Paris, d'O préférait une royauté faible, les vols im- 
punis, le pouvoir désordonné qu'il trouvait dans l'anar- 
chieZ. Entre les trahisons des prétendus serviteurs du roi, et 
les fureurs des ligueurs lorrains et espagnols, le parti poli- 
tique marcha droit à son but. Le parlement essaya d'abord 
des moyens ouverts et de la franchise, C'était lui qui, au 
commencement de 1589, avait conféré pour moitié le pou- 
voir de lieutenant-général à Mayenne : en 1594, il tenta de 
le lui retirer par les moyens légaux et en vertu de ses 
propres attributs politiques, affermis et accrus chaque jour 
par les circonstances des quatre dernières années. Les 12 et 
14 janvier, il rendit un arrêt et rédigea par écrit des remon- 
trances portant « qu'il protestait s'opposer aux mauvais des- 
seins de l'Espagnol et de ceux qui le voudroient introduire 
en France ; qu'il ordonnoit aux garnisons étrangères de sor- 

! Thuanus, 1. cvm, $S 42, 43, t. v, p. 536, 557. — Lestoile, p. 186, 
187, 195, 196-198, 201 A, 204, 224. — A cette dernière page, il dit qu'il y 
avait 4,000 minotiers dans le quartier de l'Université. — P, Cayet, L v, 


p. 551, 552; 1. vi, p. 540, 541, 
* Sully, OEcon. roy., c. 48, p. 140, et c, 148, p. 637 B. 
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tir de la ville de Paris; qu'il interpelloit le duc de Mayenne 
de reconnoître le roy que Dieu et les lois avoient donné au 
royaume et de procurer la paix!.» Pour toute réponse, 
Mayenne défendit au parlement de s'assembler et de déli- 
bérer. 

Les politiques, désespérant désormais de l'amener à traiter 
avec Henri, résolurent de livrer Paris au roi, jouant leur vie 
et s'exposant au supplice de Brisson si le complot était décou- 
vert, sans avoir rien stipulé pour prix de ces périlleux ser- 
vices. Dans la haute bourgeoisie, le prévôt des marchands 
Lhuillier et les échevins Langlois et Néret ; dans le parlement 
et la cour des comptes, Lemaistre, Molé, Du Vair, Damours, 
Marillac, Boucher d'Orcay, se signalèrent entre une foule 
d'autres bons citoyens, et prirent la part la plus active à 
l'entreprise 2, Il eût été difficile de la mener à bonne fin, si 
l'habile négociateur Saint-Luc n'eût gagné, à force de con- 
cessions, le nouveau gouverneur de Paris, l’infidèle et avide 
Cossé-Brissac. Mayenne sortit de Paris le 6 mars pour aller 
se mettre à la tête de la nouvelle armée espagnole et ligueuse 
qui s'assemblait autour de Soissons, et, par son départ, faci- 
lita l'exécution. 

Le 19 et le 21 mars 1594, dans deux réunions qui eurent 
lieu à l'arsenal et chez le prévôt des marchands, Brissac, le 
prévôt des marchands, les échevins, les colonels et les capi- 
taines de quartier de la garde bourgeoise, sur la foi desquels 
on pouvait compter, les membres du parlement, Lemaistre 
et Molé arrêtérent, d'une manière précise, le plan et l'ordre 
que l’on suivrait dans la réduction de Paris. Les colonels et 
les capitaines de quartier passèrent la nuit du 21 au 22 sous 
les armes, et les firent prendre à tous les bourgeois politi- 
ques, sans les mettre dans le secret de l'entreprise. lls ré- 
pandirent le bruit que la paix était accordée entre le roi et 
Mayenne, et ils invitèrent tous les bons citoyens à s'armer 
eux et leurs amis, pour favoriser le lendemain l'entrée dans 
Paris des députés des deux partis qui viendraient proclamer 
la paix , objet de tous les vœux : les Espagnols et les Seize 


Extrait des registres du parlement aux dates des 12 et 44 janvier 1594, 
— Mémoires de la Ligue, t. VI, p. 52, — Lestoile et son Supplément, 
p. 195, 196, m; 202, B. 

* P, Payet, L vi, p. 565 B. — Lestoile et son Supplément, p. 222 B, 225, 
224 A, 229 ` shé i i 
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tenteraient nécessairement de s'y opposer ; il s'agissait de les 
contenir, et les bourgeois étaient invités à s'y employer avec 
vigueur, 

Le 22, à quatre heures du matin, Brissac, Lhuillier, Lan- 
glois, Néret et le capitaine Grossier introduisirent les troupes 
du roi sur trois points différents de Paris, par la porte Saint- 
Denis, par le quartier Saint-Paul, par la Porte-Neuve, d'où 
elles gagnèrent la porte Saint-Honoré, Les forces du roi se 
composaient des garnisons de plusieurs villes qu'il occupait 
autour de Paris, d'un petit nombre de compagnies de gen- 
darmes à pied, d'un gros de seigneurs et de gentilshommes, 
d'un corps d'élite de six cents hommes, que Henri condui- 
sait lui-même, Tout cela réuni ne montait pas à plus de 
quatre mille hommes, et n'aurait pas été capable de prendre 
et de garder un seul des seize quartiers de Paris. Mais les trou- 
pes royales furent aidées partout, grossies partout sur leur 
passage par les officiers et les soldats de la garde bourgeoise, 
Ce fut donc un soulèvement de la bourgeoisie, secondé par 
un corps de troupes régulières, contre les Seize, les Mi- 
notiers, la garnison espagnole, au nombre de dix-huit mille 
hommes, armés pour la défense de la domination de Phi- 
lippe IL et de l'Espagne. 

L'entreprise fut conduite d’après un plan savant de stra- 
tégie, et d'après les dispositions connues d'avance des habi- 
tants. Paris conservait encore alors ses trois grandes divisions 
de la Ville au nord, de la Cité au centre, de l’Université au 
midi, le tout subdivisé en seize quartiers. L'occupation eut 
lieu sur trois points, dans la Ville et dans la Cité. Un déta- 
chement de troupes royales, commandé par Vitry, partit de 
la porte Saint-Denis, se recruta de bourgeois armés, et forma 
bientôt un corps considérable, 11 se plaça résolûment entre 
les deux parties de la garnison étrangère, les Espagnols postés 
près de la porte Saint-Denis et à la pointe Saint-Eustache, et 
les Wallons établis au Temple : il les coupa, les empêcha de 
se réunir, de se concerter, de s'entr'aider. Placés dans cette 
situation, et craignant d'affronter tout un peuple insurgé, les 
étrangers se tinrent renfermés dans leurs corps de garde, et 
restèrent immobiles spectateurs des événements. Les troupes 
de Vitry, soldats et bourgeois, occupèrent la rue Saint-Denis 
et les lieux environnants, mirent en fuite une cinquantaine 
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de factieux qui leur disputaient lè passage, et arrivèrent au 
grand Châtelet. Ils trouvèrent cette forteresse déjà envahie 
par un autre corps de royaux. C'étaient les garnisons de Cor- 
beil et de Melun, parties du quartier Saint-Paul, auxquelles 
la population s'était jointe : d'un commun effort, elles s'étaient 
rendues maîtresses de la partie de la Ville située le long de 
la rivière, depuis l'Arsenal jusqu'au Châtelet. Les deux corps 
se réunirent et envahirent aussitôt la Cité, favorisés dans 
leur entreprise par un corps de bourgeois qui étaient des- 
cendus de l'Université pour se saisir du petit Châtelet, et 
qui gardaient ce passage. Les royaux ne trouvèrent dans la 
Cité que deux hommes sortis en armes pour les combattre : 
ils la réduisirent tout entière et s'empartrent du Palais, 
Ainsi l'occupation avait eu lieu au nord et à l'orient de 
Paris, sur deux grandes lignes formant angle droit, qui ve- 
naient se réunir au Châtelet et par continuation à la Cité. 
Dans le mème temps, l'occupation s’eMectuait de la manière 
suivante à l'occident de la Ville. Brissac et Lhuillier intro- 
duisirent les troupes royales à la Porte-Neuve, près des Tui- 
leries. Le premier corps, commandé par Saint-Luc, après s'être 
assuré de cette porte, pénéira en éclaireur dans la ville, d'abord 
jusqu'à Saint-Thomas du Louvre, ensuite jusqu'au carrefour 
de la Croix du Trahoir. La seconde division occupa les bords 
de la Seine, depuis les Tuileries jusqu'au pont au Change et 
au pont Saint-Michel : dans sa route, elle rencontra sur le 
quai de l'École un corps de garde de vingt-cinq landskenets 
qui tenta de résister et qu'elle tailla en pièces. Elle se fit 
appuyer par Saint-Luc, et opéra bientôt sa jonction avec les 
royaux qui avaient suivi les deux directions de la ruc Saint- 
Denis et des quais depuis l'Arsenal jusqu'au Châtelet. Le 
troisième corps se saisit des remparts, depuis la porte Neuve 
jusqu’à la porte Saint-Honoré, où elle se fortifia : elle tourna 
les canons, placés sur les remparts, du côté de la ville et en 
face des grandes rues, de manière à foudroyer ceux qui ten- 
teraient d'opposer résistance, Un quatrième corps, com- 
mandé par Matignon et Bellegarde, alla joindre et renforcer 
Saint-Luc, et sur son chemin prit possession du Louvre, 
Henri marchait à la tête du cinquième corps. Brissac, Lhuil- 
lier, les échevins, plusieurs compagnies bourgeoises s'avan- 
cèrent au-devant de lui pour le saluer, lui faire leurs sou- 
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missions et lui présenter les clefs de la ville. Le roi rentrait 
dans Paris en traversant la même porte par laquelle Henri 111 
en était sorti. C'était une revanche des barricades prise par 
le pouvoir protecteur de l'ordre public, un contraste éclatant 
propre à frapper l'esprit de la multitude d’une manière sa- 
lutaire. Henri et sa troupe remontèrent de la porte Neuve à 
la porte Saint-Honoré, parcoururent la rue Saint-Honoré 
et les rues qui en forment la continuation, jusqu'aux Inno- 
cents et au pont Notre-Dame. Oh doit remarquer que la 
seconde division et la troupe du roi avaient suivi parallèlement 
la mème direction, mais en mettant entre elles la distance 
qui sépare les bords de la Seine de la rue Saint-Honoré, et 
en s'assurant de ce vaste carré; qu'elles avaient convergé 
toutes deux vers le point où elles devaient rencontrer le 
corps de Vitry et le corps parti de l'Arsenal. L'invasion avait 
donc été faite en conformité d'un plan savamment combiné, 
d'après lequel les parties occupées de la ville formaient 
deux angles adjacents; d'après lequel encore les divers corps 
des troupes royales, partis de points opposés, devaient se 
rejoindre et s'unir, après avoir surmonté sur leur route toutes 
les résistances qui pouvaient se présenter. Comme elles 
s'étaient recrutées à chaque pas de capitaines de quartier et 
de troupes de bourgeois armés, elles avaient, avec leur con- 
cours, occupé les principales places, les carrefours, les ave- 
nues des ponts, toutes les positions fortes, tous les points 
stratégiques. 

Les choses étant en cet état, le roi et les politiques n'em- 
ployèrent plus que la clémence et la persuasion, pour pré- 
venir ou désarmer la résistance partout ailleurs, et pour en- 
traîner la masse de la population. Henri, en se rendant à la 
cathédrale, arriva au pont Notre-Dame, suivi de cinq ou six 
cents hommes, qui, au lieu de se servir de leurs armes, « trai- 
» naient leurs piques en signe de victoire volontaire, » 
comme parlent les contemporains, c'est-à-dire en signe de 
victoire procédant de la volonté même de ceux qui se sou- 
mettaient. Sur le pont Notre-Dame, entendant le peuple 
crier avec allégresse Vive le roi! il dit : « Je vois bien que 
» ce pauvre peuple a été tyrannisé, » Arrivé devant l’église 
Notre-Dame, il mit pied à terre. La foule était si nombreuse 
qu’il en était porté. Ses capitaines des gardes voulaient faire 
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retirer le peuple. Il les en empêcha, disant qu'il aimait mieux 
avoir plus de peine et qu'ils le vissent à leur aise, « car, 
» ajouta-t-il, ils sont affamés de voir un roi, » Il assista, dans 
la cathédrale à une messe solennelle et au Te Deum. Vain- 
queur maintenant, pleinement maître de ses déterminations, 
n'ayant plus rien à feindre, rien à ménager, il annonçait par 
cet acte, et par une promesse formelle, contenue dans sa 
déclaration, que sa résolution était de vivre désormais dans 
la religion de la majorité des Français. Tandis qu'il entendait 
la messe à Notre-Dame, le gouverneur, le prévôt des mar- 
chands, les échevins, accompagnés de quelques soldats et 
d'une foule de bourgeois politiques, se transportaient de 
proche en proche jusque dans les quartiers les plus éloignés, 
Ils répandaient de nombreuses copies de l'amnistie que le 
roi avait accordée aux Parisiens, sans en excepter personne, 
pas même les Seize : ils annonçaient en même temps la paix. 
Cette proclamation excita la reconnaissance et l'enthousiasme 
dans la masse du peuple, dont les démonstrations réduisirent 
les opposants au silence et à l'inaction. Les habitants témoi- 
gnaient leur joie par les cris répétés de Vive le roi, vive la 
paix! se mêlaient librement et familièrement avec les sol- 
dats qu'ils faisaient boire et entrer dans leurs maisons. La 
lutte acharnée que la population parisienne, dominée par les 
chefs de la Ligue, avait soutenue quatre ans durant contre 
le parti royal, se terminait par un rapprochement et une 
fusion qui les confondait tous désormais dans un même 
peuple de concitoyens et de frères. 

En sortant de Notre-Dame, Henri se rendit au Louvre, où 
il réinstalla la royauté. A dix heures, il était maître de la 
Cité et de toute la ville, excepté des quartiers Saint-Martin, 
du Temple et Saint-Antoine, où trois mille Espagnols, Na- 
politains, Wallons et leurs chefs le duc de Féria et Diego 
d'Ibarra restaient encore maîtres. Rien n'était si facile au 
roi que de les exterminer, en poussant contre eux ses 
troupes et la masse des Parisiens qui demandaient à finir la 
journée et à effacer le passé en exterminant les étrangers. 
Mais il y avait lieu d'espérer encore que Philippe IL céde- 
rait comme la Ligue, qu'il cesserait de harceler la France, 
que dès lors l’on pourrait rendre la paix au royaume, en lui 
épargnant une guerre au dehors, Dans cette éventualité, 
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Henri se garda de pousser les choses à l'extrême à l'égard 
du roi catholique. 11 se borna à signifier aux Espagnols qu'ils 
eussent à ne pas bouger de leurs quartiers, à sortir de Paris 
dans le jour, à promettre de ne plus porter les armes contre 
lui dans la guerre de France. Ils acceptèrent avec recon- 
naissance les conditions proposées, et les jurèrent. 

Cette capitulation acheva de mettre sous la loi de Henri 
toute la partie de Paris située sur la rive droite de la Seine, 
Cependant au delà de la rivière, et dans la partie de Paris 
nommée l'Université, on ne savait encore que confusé- 
ment l'entrée du roi dans la ville, et l'on ignorait ses suc- 
cès. Là les étrangers ct les Seize firent une tentative de sé- 
rieuse résistance en s'emparant de deux des portes de Paris, 
qui étaient alors de véritables citadelles. Les Napolitains, au 
nombre de douze cents, se saisirent de la porte Bussy, et leur 
chef se disposa à repousser les attaques que l'on dirigeait sur 
ce point. Les Seize, soutenus par les Minotiers, dont on 
comptait quatre mille dans l'Université, s'attroupèrent autour 
de la porte Saint-Jacques. Deux autres bandes d'insurgés, 
l'une commandée par Crucé, l'autre par Hamilton, curé de 
Saint-Côme, avaient dessein de se réunir à eux. Tous en- 
semble devaient s'emparer de la porte Saint-Jacques ct s'y 
fortifier. Mais ils ne purent se réunir et exécuter leur réso- 
lution. Hamilton, parti de Saint-Côme !, armé lui-même, et 
entouré d'hommes armés, trouva sur son passage, rue des 
Mathurins Saint-Jacques, le conseiller Du Vair, qui, dès la 
veille avait réuni et placé des soldats de la garde bourgcoise 
à l'hôtel Cluny et aux Mathurins. Du Vair, secondé de ses 
soldats, dissipa la bande du curé, et le renvoya lui-même 
dans son église prier Dieu pour le roi. La troupe de Crucé et 
les factieux rassemblés près de la porte Saint-Jacques furent 
attaqués par les royaux avant d'avoir pu joindre leurs 
forces et rien commencer de sérieux. Les enfants de Paris, 
que l'on retrouve dans les grands mouvements de toutes les 
époques, et une multitude de peuple avaient franchi le pont 
Saint-Michel, et s'étaient précipités sur le quartier de l'Uni- 
versité aux cris mille fois répétés de La paix! la pair! 
Après avoir parcouru la rue de la Harpe et celle des Mathu- 
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rins, ils trouvèrent, à l'extrémité de la dernière, Brissac, le 
seigneur de Humières, le prévôt des marchands, avec des 
gendarmes à pied, qui avaient pénétré dans l'Université 
par un autre point. La force militaire et le peuple réunis for- 
maient déjà un corps considérable; ils ne tardèrent pas 
à recevoir un important renfort, C'étaient les conseillers du 
parlement Damours, Marillac, Boucher -d'Orçay qui, ac- 
compagnés d'un nombre considérable de bourgeois armés, 
descendaient de Sainte-Geneviève par la rue Saint-Étienne 
des Grès. Tous ensemble, ils mirent en fuite les deux troupes 
de factieux. Peu après, les Napolitains et leur colonel 
Alexandre del Monte, qui s'étaient saisis de la porte Bussy, 
reçurent l'ordre du duc de Féria de se soumettre à la capi- 
tulation conscntie par lui : ils obéirent et abandonnèrent 
cette porte. Dès lors le quartier de l'Université, où il y avait 
eu le plus de bruit et de tumulte, fut aussi paisible que les 
autres, et vers midi les trois parties de la ville étaient entiè- 
rement réduites sous l'obéissance du roi, qui dina au Louvre. 
A trois heures, la garnison espagnole à laquelle Philippe H 
avait commis, depuis 1591, la garde de sa bonne ville de 
Paris, évacuait la capitale et prenait le chemin des Pays-Bas, 
Henri assista à son départ, placé à une fenêtre au haut de 
la porte Saint-Denis, entouré de sa noblesse et de ses gardes. 
En défilant devant lui, les étrangers, qui lui devaient la vie, 
s'inclinaient respectueusement. Il vit passer à leur rang le 
duc de Féria, Diégo d'Ibarra et Taxis, les trois ministres de 
Philippe 11, qui, par leurs actives intrigues, avaient le plas 
traversé sa fortune du vivant du duc de Parme, et qui en 
dernier lieu avaient le plus travaillé, dans les États de 1593, à 
le chasser du trône pour y placer l'Infante. Il leur rendit 
leur salut comme aux autres et leur dit : Xecommandez-moi 
à votre maitre : Allez-vous-en, à la bonne heure, mais n'y 
revenez plus. 

La reprise de la capitale de la France sur les étrangers, les 
Seize et les Minotiers n'avaient coûté la vie qu’à vingt-deux 
landskenets sur le quai de l'École, à deux Français dans la 
rue Saint-Denis, et à deux autres dans la Cité. Toute violence 
contre les habitants avait été défendue aux soldats royaux 
sous peine de la vie, et pas une seule n'avait été commise : 
chacun des citoyens avait été respecté dans ses biens, dans 
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sa vie, dans son honneur. Dès midi, l'ordre était si bien 
rétabli et la confiance tellement revenue que l'on eût cra 
que le roi était entré dans Paris au milieu d'une paix assu- 
rée : les boutiques étaient ouvertes, les marchands à leurs 
comptoirs, les ouvriers et artisans à leurs ouvrages ordinai- 
res. L'amnistie accordée aux Seize fut observée scrupuleuse- 
ment : pas un seul d'entre eux n'expia par le supplice ou 
la prison ses excès politiques; cent vingt seulement des 
plus furieux furent bannis pour assurer la vie du prince et 
la paix publique : il n'y eut de recherchés et de punis, en 
petit nombre, que ceux qui s'étaient rendus coupables de 
crimes dans l’ordre civil. Dès son entrée à Paris, Henri avait 
donné des gardes au légat du pape et à l'archevêque Pelevé, 
pour les garantir contre le courroux de la multitude. Il 
avait aussi généreusement garanti leur liberté, leurs biens, 
leur état à madame de Nemours, mère des Guise, et à ma- 
dame de Montpensier sa mortelle ennemie, qui, à la nouvelle 
qu'il était entré à Paris, avait demandé le matin qu'on lui 
donnât d'un poignard dans le cœur : le soir il conversait fa- 
milièrement et jouait aux cartes avec elle. La haine de cette 
femme céda à tant de clémence, cachée sous tant de courtoi- 
sie et de familiarité. Le légat et Pelevé persistèrent dans 
leurs sentiments hostiles, Le légat, après avoir pris quelques 
jours pour mettre ses biens en sûreté, sortit de Paris et du 
royaume sans vouloir avoir une entrevue avec le roi. Pelevé 
malade, et renfermé dans l'hôtel de Sens, mourut le samedi 
suivant dans les transports d'une folie furieuse, au milieu 
desquels il criait sans cesse: « Qu'on le prenne! qu'on le 
» prenne | » Quatre jours après son entrée à Paris, Henri reçut 
à composition la Bastille et le château de Vincennes, et se 
vit alors complètement maître de la capitale (26 mars). 

A chaque ligne que l'on vient de lire, on a pu remarquer 
que la réduction de Paris avait été l’œuvre en commun du 
roi, des politiques , des ligueurs français, aidés par l’assen- 
timent et le concours de la masse de la population ; que 
Henri avait par conséquent repris cette ville, comme il le 
désirait en 1590, lors du blocus, non en conquérant, mais en 
vrai roi qui recoit ses sujets égarés à pardon, comme on 
s'exprimait alors, ou en chef de l'État qui se rapproche de 
ses concitoyens. Nous avons emprunté les détails de la red 
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dition de Paris à dix contemporains, dont cinq furent témoins 
oculaires, et qui tous déposent de la même manière !, Les 
historiens les plus récents nous parlent d'une occupation 
violente de Paris, de l'entrée d'un chef armé de toutes pièces, 
et la dague au côté, entouré de vieux arquebusiers à l'œil 
farouche, au teint basané, lesquels font feu sur des habitants 
qui fuient ou se précipitent dans la rivière 2, Le récit de ces 
historiens est une confusion erronée en un point, et, en 
tous les autres points, un roman. lls confondent l'engage- 
ment partiel qui eut lieu sur le quai de l'Ecole, avec ce qui 
se passa dans tous les autres quartiers, dans toutes les rues 
de Paris : ils confondent encore vingt-cinq landskenets, 
vingt-cinq étrangers, avec deux cent mille habitants, Dans 
tout le reste, leur narration n'est qu'une pure invention, 
qu'une fable inventée à plaisir’ pour dénaturer à la fois la 
conduite du roi et celle des Parisiens, Ce roman repose sur 
une impossibilité. En elfet, dans son entreprise sur Paris, le 
roi ne disposait pas de plus de quatre mille soldats, Quatre 
mille soldats ne viennent pas à bout de quatre mille hommes 
de garnison , et d'une population de deux cent mille âmes, 
qu'ils traitent en ennemie, et à laquelle ils mettent par con- 
séquent les armes à la main. La fureur de faire du nouveau, 


‘ Pour les sept paragraphes relatifs à lu réduction de Puris, voyez Puu- 
teur des Memoires de lu Ligue, Avertissement en iête de l'édit du roi, 
t. vi,iu-4", p. òT, — Lestuile, Kegisire-journul, — Premier Supplemen- 
taire de Lestoile, — DeuxiemeSupplementuire, p. 209 A, 214 B, 215 b,de 217 à 
23, — Legrain, Décade, 1. vi, p. 275-285, — P, Cuyet, l. vi, p. 502-569, 
d'après les relations contemporuines le plus circonslunciées comme il le 
temvigne, — Matthieu, Histoire de Heuri IV, — Sully, c. 48, L 1, p. 41, 
edit, Michaud, — D'Aubigue, L rv, c. 5, L m, p. 3554-5358. — Thuunus, 
I, cix, S$ 4, 5, p. 300-505, De ces conlempuruins, nous ne cilous que quel- 
ques uws des passages les plus importants relatifs au peut nombre de 
troupes dont le roi disposait et au coucours que lui prétérent partout les 
bourgeois et le peuple, « Ce fut une chose remai quable que quatre mille 
» bommes à pied et à cheval, entres les urines au poing uedaus ce monde 
» de Paris, impusussent en moins de rien silence à lu Ligue 3... que tout le 
» peuple se mesla incontinent parmi les geus de guerre et autres entrez 
» avec le roy, eu toute telle privauté que s'ils cusseut lous jours demeurez 
» ensemble, laisaut retentir les rues de cris de juie ei de merveilleuse 
a allegresse, autant que s'ils feussent échuppez des mains d'un bourreau, 
a pour revoir la face de leur père et de lems meilleurs amis, »— « Après 
» qu'il eut occupe ou fuit occuper par les capitaines de quartier royalistes, 
» le Louvre, le Palais, le grand Châtelet, — Lhuillier, prévôl des mar- 
» chauds, Langlois, echevin, et bun nombre d'autres accompagnés de 
» heruulls, trompettes et gens de toute sorte, couroieul et alloient eu tous 
a Les quartiers et rues de la ville, dont ils s'assüroient par les capitaines 
» et bons bourgeois, » 

* M. Sismondi, et les historieus modernes qu'il cite et dont il adopte les 
récits et l'opinion, dans son Histoire des Français, t. XXI, p. 203, 254 
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et surtout l'esprit de parti, dénaturent les événements et 
les caractères, détruisent la vérité, et jusqu’à la vraisem- 
blance. 

Dans la révolution de Paris, comme dans celle de Lyon, 
comme dans celle de Marseille plus tard, et de toutes les 
grandes villes de la Ligue, le peuple invoqua la liberté, non 
sans raison. En effet, quel joug est plus odieux, plus intolé- 
rable que celui des étrangers et des factieux exploitant l'a- 
narchie à leur profit? La fin de leur règne était donc une 
délivrance. Les populations le sentaient, et les contemporains 
l'exprimaient vivement. L'un d'eux parle en ces termes: 
« Après cette sortie d'étrangers, furent faits feux de joie et 
» grandes réjouissances par les rues de Paris, et en tous les 
» quartiers de la ville, avec cris de : vive le Roy! vivent la 
» paix et la liberté! Tous les bons bourgeois, le moyen et 
» menu peuple étaient fort contents de se voir hors d’escla- 
» vage, et de la faction et gouvernement des Seize, et remis 
» en liberté dans leurs honneurs et biens, délivrés de la ty- 
» rannie des Espagnols et étrangers, estimée très dure et 
» insupportable aux Français !, » 

La réduction de Paris est le dernier acte des Politiques de 
cette ville et des Ligueurs francais qui, depuis la fin de 1591, 
étaient passés aux politiques. Leur effort commun contri- 
buait puissamment à donner pour dénouement à la situation 
la fin de la guerre civile et la pacification de l'État. Les pre- 
miers termiñaient dignement leur tâche. Les seconds rache- 
taient la faute immense qu'ils avaient commise au mois de 
mai 1588, et au mois d'août 1589, lorsqu'ils s'étaiant ran- 
gés du côté de l'insurrection et de l'intolérance, contre le 
pouvoir légitime et la liberté de conscience. Ils s'étaient 
sauvés d'autres fautes irréparables, en se tenant au moins 
attachés à Ja cause de l'indépendance nationale , de la loi et 
de l'ordre public, C'est par là qu'ils étaient rentrés dans la 
voie de la saine politique. Lorsque, même en cédant à la 
passion, on reste honnête, on redevient, à un jour donné, 
sensé, habile, utile à son pays : la conscience finit par éclai- 
rer l'esprit et redresser la raison, Avant de quitter pour tou- 
jours fa Ligue française qui expire, il faut observer une der- 
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nière fois ses chefs, les membres du parlement, En lisant le 
récit de la réduction de Paris, il n'est personne qui n'ait 
remarqué le rôle militaire, la part d'action des conseillers 
Duvair, Damours, Marillac , Boucher-d'Orcay, dans cette 
mémorable journée. Singulière et admirable magistrature 
de ce temps-là, qu'on trouve à la fois rendant la justice , li- 
bellant depuis quinze mois des arrèts politiques, qui ont 
force de loi, pour conjurer la dissipation de l'État par les 
ambitieux, et l'envahissement de la France par les étrangers, 
enfin maniant le mousquet, combattant de son corps et au 
péril de sa vie, pour dissiper les factieux, rétablir l’ordre 
public, la société civile, le pouvoir légitime, On pourra itse 
laisser séduire à l’idée qu'elle eût mieux fait de se tenir en 
dehors des troubles , parce que cette calme situation allait 
mieux à la gravité de ses fonctions. Mais en examinant de 
plus près les choses, on change d'avis à cet égard. Quand 
on considère quels immenses services elle rendit au pays à 
la fin de 1591, dans la conspiration des Seize; en 1593, 
pendant les États de la Ligue; en 1594, dans la réduction 
de Paris, on reconnaît de quelle utilité est la présence des 
bons citoyens dans les troubles civils et dans les révolutions. 
En supposant qu'ils soient subjugués un moment par les 
idées du jour, par les erreurs et les passions régnantes, ils 
ne tardent pas à les dominer : au lieu de laisser la société en 
proie aux factieux, ils la leur arrachent. ” 

La réduction de Paris entraina après elle des conséquences 
d'une immense portée, Elle conféra d'abord à la royauté de 
Henri une haute consécration ; car, dans l'opinion du peuple, 
quiconque n'était pas roi de Paris, n'était pas roi de France. 
Sous Henri IHI, l'exemple de Paris avait jeté la moitié du 
royaume dans la révolte; sous Henri IV, il la ramena à 
l'obéissance. La soumission des grandes villes et des pro- 
vinces renversa à son tour les projets de domination ultra- 
montaine, d'invasion et de partage du territoire, nourris 
jusqu'alors par la cour de Rome, la Lorraine, la Savoie et 
surtout l'Espagne. Ces résultats n'ont pas échappé aux con- 
temporaiss. L'un dit « que de Paris plusieurs grandes villes 
» apprirent en même temps leur leçon. » Un second témoigne 
« que le roi trouva au Louvre, dans un coffre, toutes les 
n clefs des villes de son royaume, » Un troisième ajoute 
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» qu'il triompha en un coup des rebelles, et de plus des deux 
» tiers de l’Europe joints à eux!. » 





CHAPITRE HI. 


L'ordre public, la justice, l'administration, rétablis à Paris. Arit du 
parlement. Conduite du clergé de Paris, Ruppôrts de la France et de 
Philippe I avec le Saint-Siége (1594). 


Au fur et à mesure que Henri enleva quelque ville ou 
quelque province à la révolte, il y rétablit aussitôt la paix, 
l'ordre religieux et civil, un gouvernement régulier, mar- 
quant son œuvre du sceau spécial de la clémence et de la 
bonté. On peut en juger par ce qu'il fit à Paris. Le 28 mars, 
il rendit un édit sur la réduction de cette ville, dont voici les 
principales dispositions. La religion catholique, la religion 
de la majorité, est partout rétablie : l'exercice de cette reli- 
gion est seul permis à Paris el à dix lieues à la ronde, con- 
formément à l'édit de 1577, qui cependant était le plus favo- 
rable de tous aux réformés. Paris conserve ses droits, 
priviléges, franchises et libertés : la mème faveur est accor- 
dée à tous les corps et corporations. L'amnistie la plus en- 
tière, l'abolition et la décharge pour tout ce qui s'est passé 
dans l'ordre politique est accordée aux habitants, sous condi- 
tion qu'ils prêteront serment de fidélité au roi : l'oubli du 
passé et le silence sont prescrits à tous ; les seuls crimes dans 
l'ordre civil, commis depuis cinq ans, seront poursuivis et 
punis; les jugements rendus, les actes passés pendant le 
gouvernement de la Ligue reçoivent leur exécution. Ceux 
qui ont été pourvus d'oflices civils ou militaires par Mayenne 
les conservent, sous la condition seulement de recevoir du roi 
de nouvelles provisions. Les saisies faites sur les habitants sont 
annulées, et chacun rentre dans ses biens. Les débiteurs de 
rentes ne sont obligés à payer que les intérêts de l’année 
courante : les arrérages des années précédentes seront réglés 
par un arrangement amiable entre eux et leurs créanciers, 
afin qu'au milieu du profond dérangement des fortunes par- 


1 D'Aubigne, L 1v, €. 4,1, nt, p. 558, — Lestoile, Regist.-Journ, de 
Henri IV, p. 223 A, à Ja fin. — Legrain, Décade, 1, vi, 


> L'ORDRE CIVIL RÉTABLI A PARIS. 259 
ticulières les débiteurs ne soient pas réduits au désespoir. 
Après avoir rétabli l'ordre public dans les rapports des 
citoyens avec le gouvernement, et des particuliers entre eux, 
il fallait restaurer la justice et l'administration. Le roi y 
pourvut par ses lettres patentes du même jour 28 mars. Il 
leva l'interdiction prononcée contre le parlement et les au- 
tres cours souveraines de Paris, au commencement de 1589, 
et au moment de la translation des cours de justice à Tours. 
Il rendit au parlement de Paris le droit de rendre la justice, 
et réintégra pareillement dans leurs attributions la chambre 
des comptes, la cour des aides, la cour des monnaies!. 

Le premier usage que le parlement de Paris fit de ses 
nouveaux pouvoirs fut de réparer les atteintes portées à la 
puissance royale, et de lui rendre toutes les portions d'auto- 
rité que les factions en avaient distraites. Par son arrêt du 
30 mars, il abolit les arrêts donnés, les ordonnances et dé- 
crets faits, les serments prêtés contre Henri Il! et contre 
Henri IV depuis le 29 décembre 1588. Il òta à Mayenne le 
titre et la puissance de lieutenant-général : il enjoignit à ce 
prince et à tous les princes lorrains de reconnaitre Henri pour 
roi. Il ordonna aux princes, nobles, prélats, villes, de renon- 
cer à la Ligue, sous peine d'ètre traités comme criminels de 
lèse-majesté. Il cassa et révoqua en général les délibérations 
et les actes des États de 1593, et il atteignit ainsi le fameux 
vote du 20 juin, qui, en décrétant l'élection, appelait au 
tròne un autre prince que Henri?, 

On s'étonne au premier abord de voir le roi provoquer ou 
souffrir un pareil arrèt, et chercher la confirmation de ses 
droits et de sa légitimité dans les décisions d'un parlement, 
la veille encore ligueur et ennemi. Mais depuis cinq ans, le 
parlement de Paris était constitué en corps politique ; et de- 
puis l'arrêt du 28 juin ce corps avait dominé les autres pou- 
voirs publics, la licutenance-générale et les États-généraux : 
il n’est dunc pas douteux qu'auprès du peuple de Paris ses 
actes n’eussent une autorité supérieure à celle de tous les 


! L'édit el les lettres patentes du 28 mars 1594, dans les Mémoires de la 
=- a t vi, p. 71-85, — Legrain, 1. vi, p. 284, — P. Cuyet, 1, vi, p, DUH, 
U. 
? Arrèl du parlement de Paris dans les Anciennes lois françaises, t. Xv, 
+ 85, 86, 87. — Dans les Mem. de la Ligue, te Vi, p, 85-87, — P, Cayet, 
+ Vi, p. 71, 
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pouvoirs alors existants. Mais Henri ne pouvait se servir de 
lui impunément et une seule fois: l'arrêt qu'il lui laissait 
rendre devenait une confirmation de ses attributs politiques et 
de sa puissance législative ; le parlement conserva pleinement 
ces pouvoirs jusqu'à l’année 1599. 

Plus il avait d'autorité dans les affaires d’État, plus il était 
nécessaire que le roi se hâtât de partager ce pouvoir entre des 
magistrats si longtemps ligueurs, pouvant redevenir si facile- 
ment hostiles, et les serviteurs éprouvés de la couronne. Même 
comme cour judiciaire, le parlement de Paris ne pouvait être 
considéré comme reconstitué, tant que ses membres roya- 
listes continueraient à siéger hors de la capitale, Dès le 
27 mars, Henri rappela les magistrats, au nombre de plus de 
deux cents, qui, depuis son avénement, avaient composé les 
parlements de Tours et de Châlons, et les cours des comptes, 
des aides et des monnaies. Ils rentrèrent à Paris, le fidèle 
Iarlay en tète, le 14 avril et le 15 mai, etse réunirent à 
leurs collègues. Le roi leur accorda le pas sur les ligueurs, 
et par cette marque honorifique il consacra le souvenir de 
leur fidélité ; mais il leur ordonna d'oublier le passé, comme 
lui, saisissant toutes les occasions de fondre et de réunir les 
partis contraires dans un grand parti national !, 

Le roi avait été reconnu par le peuple, l'hôtel de ville, le 
parlement ; il ne lui restait plus qu'à obtenir l'adhésion du 
clergé, pour que la soumission de tous les ordres à son auto- 
rité fût entière, Nous avons signalé précédemment et honoré 
de justes éloges la conduite de la partie du clergé qui, parmi 
les folies et les fureurs de la Ligue, était restée ferme dans 
la voie de l'Évangile et des principes gallicans , de l'évêque 
Gondy, des trois curés Benoist, Chavaignac, de Morenne, de 
quelques ordres religieux, les Génovéfains et les Bénédictins, 
qui avaient refusé de rien faire d'hostile contre le roi, ou qui 
même avaient travaillé à ramener les esprits vers lui, Si ho- 
norables que fussent ces exceptions, ce n'étaient que des ex= 
ceptions; la grande majorité du clergé de Paris, docteurs de 
Sorbonne, prédicateurs, curés, moines, s'étaient montrés ses 
ardents ennemis, Quelques uns avaient embrassé la révolte 
par un enthousiasme fanatique; d'autres sur l'espoir de 


1 Anciennes lois françaises, t. XV, p. 85, — P, Cayet, 1 vi, p. 573 A, — 
Thuanns, l. cix, § 6, t. v, p. 354, 555, 
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commettre impunément tous les excès et tous les crimes au 
milieu de l'anarchie; le grand nombre par docilité au pou- 
voir et par obéissance aux ordres de Mayenne et du légat, ou 
par ambition et par avidité, car la plupart convoitaient des 
cures et des évêchés, et recevaient des pensions du parti 
lorrain et de l'Espagne. Pendant. les derniers jours de mars, 
ceux qui persistèrent dans leur haine et dans leurs emporte- 
ments, tels que Aubry et Boucher, ceux qui, indépendamment 
des excès politiques, s'étaient souillés de vols et de meurtres 
et se trouvaient passibles de la justice civile, s'exilèrent vo- 
lontairement ou furent compris dans la liste des bannis. Le 22, 
soixante sortirent de Paris, avec la garnison espagnole, 
et se retirèrent en Flandre sur les terres du roi d'Espagne : 
le 24, neuf curés, quelques prédicateurs et moines des plus 
ardents parmi les Seize, eurent à s'éloigner temporairement, 
Dès lors il ne restait plus que le clergé politique ou éclairé, 
et la portion du clergé ligueur qui craignait le pouvoir et se 
conduisait par son intérêt. 

Rien ne s'opposait plus à ce que l'autorité de Henri fût 
acceptée et reconnue par les ecclésiastiques comme par les 
autres ordres de citoyens. Le 2 avril, la Sorbonne se rendit 
en corps auprès de lui et lui offrit ses hommages et l'assu- 
rance de sa fidélité, En même temps Commolet, Guincestre 
et d’autres prédicateurs, de ligueurs forcenés devenus tout 
à coup royalistes, recommandèrent dans leurs sermons sa 
personne, et ne tarirent plus sur ses éloges !. Le 22 avril, la 
Sorbonne, les quatre facultés de l'Université, les curés, les 
ordres religieux, prêtèrent serment à Henri et signèrent une 
déclaration portant qu'il était vrai et légitime roi; que tous 
ses sujets était tenus de lui ohéir, quoique ses ennemis eus- 


1 Lestoile et son Supplément, p. 224 B pour la sortie de Boncher et de 
soixante moines et prédicateurs; p. 228 B, 229, 250, pour le bannissement 
des neuf curés et d'autres prédicateurs et moines; p. 250 B pour la Sorbonne 
et les prédicateurs ligueurs devenus royalistes : e Ce jour, ceux de la Sor- 
» bonne en corps allèrent saluer le roy... I leur dit qu'il avoit envie de 
» réunir par la douceur tous ses subjects, principalement ceux de l'Eglise ; 
» mais singulièrement leur corps et faculté, laquelle il honoroit et aime- 
» roit toujours. De quoy, messieurs nos maistres s'en allèrent fort contents, 
» disant autant de bien de sa majeste, comme pen auparavant ils en avoient 
» dit de mal, Commolet et Incestre (Guincestre) de grands ligucurs devenus 
» royaux, où pour le moins feignant de l'estre, recommandérent fort eu 
» leurs sermons la personne du roy, nostre sire, principalement Incestre, 
s qui s'estendit si avant sur les louanges de sa majesté, qu'on peusoit qu'il 
» n'en dust jamais sortir, » — Thuanus, 1, GX, § 7, L Y, p. 557. 
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sent empêché jusqu'alors le Saint-Siége de le recevoir dans 
la communion de l'Église; qu'ils renoncaient eux-mêmes à 
toute ligue et association, et qu'ils déclaraient excommuniés, 
coupables de haute trahison et ennemis publics, tous ceux qui 
pensaient ou agiraient autrement. Cette déclaration eut alors 
une haute importance, parce que les ennemis du roi s’effor- 
caient de persuader qu'on ne pouvait lui obéir avant qu'il 
eût été absous par le pape et reconnu pour fils aîné de 
l'Église, Déjà un schisme éclatait parmi le clergé, et il était à 
craindre qu'on ne parvint à détacher du roi les plus pieux 
et les plus timorés d'entre les laïcs. Ce danger était prévenu 
par la déclaration et le serment !. 

Deux des ordres religieux, les Jésuites et les Capucins, re- 
fusèrent seuls d'y adhérer. Ils dénièrent à Henri la qualité et 
l'autorité de roi, jusqu'à ce qu'il fût relevé et admis par le 
pape 2. Il restait donc usurpateur et hérétique, et par consé- 
quent digne de mort comme Henri HI, pour les fanatiques 
sanguinaires que la Ligue avait prêchés et pervertis depuis 
cinq ans. De plus, la vie du prince et tout l'ordre politique 
de la France dépendaient de la décision d'un souverain étran- 
ger. Ces doctrines subversives, maintenues par les Jésuites, 
produisirent bientôt de nouveaux crimes. 

Henri ne pouvait conjurer ces périls qu'en faisant valider 
son abjuration et son autorité par le pape. Dès le mois d'oc- 
tobre de l'année précédente, il avait envoyé le duc de Nevers 
en ambassade au pape, pour lui rendre obédience et solliciter 
l’absolution. Clément VIH était disposé à agir en vicaire de 
Jésus-Christ et en père commun des fidèles, Mais la puis- 
sance de Henri n’était pas encore assez affermie, pour que le 
pape pût opposer la France à l'Espagne, et se soustraire à 
l'indigne esclavage où le retenait le roi catholique. Philippe 
le menaça par son ambassadeur d'une guerre à outrance, de 
la perte de ses États et mème de la déposition, s'il sanction- 
nait la conversion du roi. Le duc de Nevers fit valoir en 


Le texte de la déclaration et du serment dans les Mém, de la Ligue, 
an p- 88-95 ; Suppl, de l'Estoile, p. 253-255. — P. Cayet, l. vi, p. 574- 

? Thuanus, l. cx, § 7, t v, p. 557. « Ex sarro ordine soli in urhe resta - 
» bant Jesuiticæ scholæ sodales ac novi in Gallia franciscani capucini, qui 
» se jurisdictioni regiæ exemptos credentes, pontificis anctoritatem expec- 
» tandam aiebant ; interimque preces pro rege fucere nut ci fidem tanquam 
» principi legitimo addicere recusabant, » 
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vain les plus fortes considérations tirées de la justice, de la 
politique, et même de la religion : vainement il pria, il sup- 
plia. Le pape resta forcément inflexible, et la France ne put 
recevoir le gage de la paix qu'elle attendait de la cour de 
Rome, asservie elle-même à la cour de Madrid, 

Cet exposé succinct suffit sans doute pour expliquer l'état 
intérieur de la France au commencement de 1594, les rap- 
ports de ce royaume avec le Saint-Siége , la connexité de la 
politique et de la religion. Mais il doit nous être permis de 
faire un pas hors de notre sujet, et d'entrer dans de plus 
grands détails pour montrer quel était véritablement le ca- 
tholicisme de Philippe If, de ses ministres et de ses partisans 
dans les divers États de l'Europe ; quelle conduite ils tenaient 
à l'égard des papes; quel respect ils portaient à leur carac- 
tère et à leur autorité ; quel usage ils faisaient de la religion ; 
à quel point ils se jouaient de ce que les hommes ont de plus 
saint et de plus sacré, Sans ces développements, on con-- 
naîtrait mal l'esprit du temps, les secrets ressorts de la poli- 
tique espagnole, son intervention dans les affaires, la con- 
duite des cours étrangères, la situation générale de l'Europe 
à l'époque qui nous occupe. 

Trois relations contemporaines déposent d’une manière 
uniforme sur les moyens employés par Philippe I et par son 
ambassadeur pour empêcher Clément VHI d'accueillir la de- 
mande d'absolution que lui adressait Henri IV. Nous repro- 
duirons ici la relation qui se trouve dans les Mémoires du 
duc de Nevers, ambassadeur de la cour de France, et qui a 
pour auteur le duc lui-même ou l’un de ses secrétaires, tous 
deux témoins oculaires. « Le duc de Sessa, voyant le pape 
aucunement incliné à admettre la conversion du roi, dont il 
se réjouissait, comme méme il l'avoit fait entendre par le 
jésuite Poussevin à M. de Nevers, se résolut de l'empêcher 
en ce dessein, et avec ses partisans intimider Sa Sainteté de 
la part du roi d'Espagne, son maitre ; usant de telles menaces, 
que si le pape se laissait aller à la requête dudit sieur de 
Nevers, son maître lui déclaroit qu'il affamerait Rome, ne 
permettant qu'il y vint aucunes graines ni autres commodités 


t Discours de ce que fit M, de Nevers à son voyage à Rome, en l'an 4595, 
— Discours de la légation de M, de Nevers, dans les Mémoires de M. le due 
de Nevers, t, 11, p. 405-491 in-folio. — P. Cayet, Chron, nov., l. v, p. 514, 
524; L vi, p. 548-553, — Thuanus, 1. cvm, §§ 1-8, t. v, p, 3518-550. 
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de Sicile, Naples et autres siennes terres. Qu'il feroit un 
schisme en Espagne et autres siens royaumes, qu'il mettroit 
telle division parmi les cardinaux que cela lui apporteroit un 
grand préjudice. Qu'il susciteroit l'Empereur à redemander 
Rome et autres villes appartenantes à l'Empereur, comme 
mal données au pape par l'empereur Constantin. Que son dit 
maître seroit exécuteur lui-même des dites demandes; le- 
quel au pis aller lui feroit la guerre ouverte, comme son 
père avoit fait à Paul Farnèse, Qu'il feroit intimer un concile 
général contre Sa Sainteté, par le moyen de l'Empereur et 
autres princes d'Allemagne , lesquels lui pourroient faire la 
guerre jusques aux portes de Rome, pour la commodité qu'il 
leur en donneroit. 

» Et au contraire remontroit à Sa Sainteté qu'elle devoit 
plutôt laisser ruiner la France et y permettre la guerre... 
Que ce seroit le grand avantage de Sa Sainteté et du Saint- 
Siége si la couronne de France se divisoit, parce qu'étant en 
parcelles, et sous la communauté des villes particulières, ou 
sous la domination de princes et seigneurs qui en usurpe- 
roient chacun sa part, Sa Sainteté en seroit mieux obéie et 
respectée qu'elle n'a été et n'est à présent; parce que n'y 
ayant qu'un roi, le corps demeure fort et entier, même le 
clergé, qui, jaloux de ses priviléges et libertés anciennes, les 
débat. Ce qu'il ne pourra faire pour être divisé en mille. parts 
et sous la domination de divers princes, de la volonté des- 
quels lesdites parts dépendront ; et n'aura plus la force ledit 
clergé de débattre ses dits priviléges comme il a fait, s'oppo- 
sant à plusieurs ordonnances, décrets et canons des papes, 
Que l'autorité du roi étoit aidée et supportée de deux autres 
corps non moins forts, à savoir la Sorbonne de Paris et les 
cours de parlement de France. Que les parlements ne pour- 
ront plus s'entremettre de corriger ou retrancher les facultés 
des papes et légats; car le parlement n'aura plus ses auto- 
rités passées, voulant chacun seigneur avoir le sien. Quant à 
la Sorbonne, elle sera ruinée et ira par terre, parce qu'étant 
composée de docteurs de toutes les provinces de France, et 
partant représentant tout le corps du royaume, la ville de- 
venant franche à elle-mème, les autres villes et seigneurs 
ne lui voudront déférer ce privilége, ni la reconnoitre en au- 
cune chose, De manière que l'autorité du clergé, du parle- 
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ment, de la Sorbonne, s'en iront en fumée, avec les priviléges 
et libertés de l'Église gallicane ; et sera le pape reconnu et 
obéi de tous sans contredit et sans difficulté !, » 

On peut donner pour contrôle aux assertions du duc de 
Nevers, seigneur du parti du roi, les assertions de La Chastre 
pendant si longtemps l'an des principaux conseillers de 
Mayenne, et initié en cette qualité à tous les secrets du parti 
de la Ligue et de la cour de Madrid. La Chastre confirme de 
point en point dans son discours du 17 février 1594 les allé- - 
gations du duc de Nevers. Comme lui, il représente le pape 
en butte aux menaces et aux violences de Philippe IT, ne 
pouvant plus ni agir, ni même vouloir, qu'au gré des Espa- 
gnols : comme lui, il montre le roi catholique ayant réduit 
l'autorité du vicaire de Jésus-Christ au service de sa politique, 
et il apprécie sa religion avec une fermeté de raison et une 
liberté qui jettent sur l'esprit du temps une lumière toute 
nouvelle ?, 

Ces faits étaient répandus et connus dans le royaume dès 
le commencement de l'année 1594. Le défaut d’absolution 
du roi pouvait encore armer contre ses jours quelques furieux 
poussés par les stipendiés de l'Espagne, auxquels la clémence 
de Henri épargnait le supplice et l'exil; mais cette raison re- 
ligieuse ne pouvait balancer les raisons politiques qui pous- 
saient les villes et les seigneurs de la Ligue à désarmer.. Les 
gouverneurs de ce parti connaissaient les dispositions du 
peuple avide de paix, las de leur autorité : entraînés par 
l'exemple des grandes villes, et surtout de Paris, ils sentaient 
qu'il était temps encore de faire acheter leur soumission, mais 
qu'il fallait se hâter. Les princes de la maison de Guise, 


“ Les intimidations qui furent faites au pape Clément VII par le duc de 
Sessa, dans les Mém, du duc de Nevers, t. u, p. 716, 717, in-folio. Nous 
n'avous changé que l'orthographe, 

? Discours de La Chastre aux habitants d'Orléans, le 17 fevrier 1598, 
dans Cayet, I. vi, p. 545 B. — « Les Espagnols ont esté si avant que Pam- 
» bassadeur du roy catholique, résident à Rome prés de Sa Saincteté, Pa 
» hien osé menacer, sous le nom de son maistre, qu'il romproit l'alliance et 
» amitié, s'il consentoit à recevoir le roy à sa conversion, EL de plus luy 
» dit qu'il empescheroit les traites de bled qui viennent de Naples et de 
» Sicile à Rome pour la nourriture de ce grand peuple. Fous voyez par 
» là, messieurs, de quelle piete et religion sont touchez ces nouveaux 
» chrestiens. Je vous diray bien encores que le pape reçut ceste indi- 
» guité là avec tant de regret et de desplaisir, qu'il s'en mist an lict et en 
n pleura ; se plaignant à quelques cardinaux, qui estoient autour de luy, de 
» se voir force en ses volontez, et ne pouvoir distribuer ses bencdiciions 
» sans le gré et consentement des Espagnols. » 
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inspirés de l'ambition de Mayenne, essayèrent d’abord de 
tenir bon, mais ils virent les villes les abandonner pour passer 
du côté du roi. 


CHAPITRE IV. 


Soumission de Villars, de Rouen et du reste de la Normandie. Soumissions 
d'autres villes et chefs de lu Ligne. Prise de Laon, Traités avec deux 
princes de la maison de Guise et avec le dne de Lorraine, Fin du tiers- 
“sys Attentat de Chatel, expulsion des jésuites. Prix auquel les chefs de 

a Ligue mettent leur soumission (1594). 


A la suite d’une épineuse négociation, conduite par Rosny, 
Villars acceptait un traité qui devait replacer sous la loi de 
Henri Rouen, le Havre, Montivillier, Pont-Audemer, Ver- 
neuil. Mais Villars mettait sa soumission à un prix exorbi- 
tant. Il exigeait la charge d'amiral de France, le gouverne- 
ment en chef des bailliages de Rouen et de Caux, c'est-à-dire 
outre le gouvernement particulier de Rouen, la domination 
de toute la Normandie entre la Seine et les frontières de 
l'ile-de-France et de la Picardie; enfin une somme de 
3,477,800 livres, correspondant à plus de 12,500,000 francs 
d'aujourd'hui!, Rosny hésitait à infliger au roi et au pays de 
si dures conditions. Henri montra alors que tout dans sa 
conduite était réfléchi, calculé, dicté par une politique que 
l'expérience pratique et l'étude des temps précédents avaient 
également mûrie. Arrêté à l’idée que rien n'était si dange- 
reux, ni même si coûteux pour la France que la révolte, l'a- 
narchie, le partage du pouvoir souverain, il écrivit à Rosny : 


«Mon amy, vous estes une beste d'user de lant de remises, et 
apporter tant de difficultez et de mesnage, en une affaire de 
laquelle la conclusion m'est de si grande importance pour l'esta- 
blissement de mon authorité et le soulagement de mes peuples, 
Ne vous souvient-il plus des conseils que vous m'avez tant de fois 
donnez, m'ulléguant pour exemple celuy d’un certain due de 
Milan au roy Louis XI, au temps de la guerre nommée du Bien 
publie, qui estoit de séparer par interests particuliers tous ceux 
qui estoient liguez contre luy, qui est ce que je veux essayer de 
faire maintenant ; aymant beaucoup mieux qu'il m'en coûte deux 
fois autant, en travaillant séparément avec chaque particulier, 


! Sully, OEcon, roy., c. #7, t1, p.137 A; e. 151,1, n, p. 30 À, 


SOUMISSION DE VILLARS ET DE ROUEN. 267 


que de parvenir à mesmes effects par le moyen d'un traicté gé- 
néral faict avec un seul chef (comme vous saviez bien des gens qui 
me le vouloient ainsi persuader) qui pust par ce moyen entretenir 
toujours un party formé dans mon Estat t. Partant ne vous amusez 
plus à faire le respectueux pour ceux dont il est question *, les- 
quels nous contenterons d'ailleurs ; ny le bon mesnager ne vous 
arrestant à de l'argent: car nous payerons tout des mesmes choses 
que lon nous livrera, lesquelles, s’il nous falloit prendre par la 
force. nous cousteroient dix fois autant... Concluez au plus tost 
avec M. de Villars. Puis, lorsque je seray roy paisible, nous use- 
rons des bons mesnages dont vous m'avez tant parlé, et pouvez 
vous asseurer que je n'épargneray travail, ny ne craindray péril 
pour eslever ma gloire et mon Estat en leur plus grande splen- 
deur. Adicu, mon amy °’. » 


Le traité fut conclu, conformément aux larges vues du roi, 
par l'habileté, le sang-froid, l'infatigable activité de Rosny. 
L'une des quatre villes les plus importantes du royaume, et 
avec elle tout le reste de la Normandie, l’un des deux capi- 
taines les plus habiles et les plus braves de la Ligue, furent 
réduits sous l'obéissance de Henri (27 mars 1594). Par leur 
exemple autant que par les ressources qu'ils fournirent, 
ils contribuèrent puissamment à la soumission des autres 
provinces. La fraction royaliste du parlement de Normandie 
établie à Caen, et présidée par le grand citoyen Groulart 
qui avait rendn an parti national d'inappréciables services, 
la partie royaliste du parlement de Normandie revint à 
Rouen, et se confondit avec le parlement ligueur (26 avril). 
L'unité et la régularité de la justice, l'empire de la loi, y 
furent rétablis presque en même temps qu'à Paris 4. 


Le duc de Guise était gouverneur de Champagne et avait 
établi son frère, le prince de Joinville, pour gouverneur par- 
ticulier de Troyes, capitale de la province. Le duc d'Aumale 
avait le gouvernement de Picardie, qui comprenait alors plu- 


t Un traité général que Henri auroit fait avec le duc de Mayenne. 

* Biron, Montpensier, Bois-Rozé (Sully, c. 47, p. 436 A). 

Lettres missives, 8 mars 1594, t. 1v, p. 110, 111,— Sully, OEcon. rov., 
e. 47. 1. 1, p. 136, 157. 

t Pour l'ensemble des négociations relatives à la réduction de Villars et 
de Rouen, voyez Sully, OEcon. roy., e. 45, 46, 47, t 1, p. 131-139, — 
P. Cavet, Chr, noven,, 1, vi, t. 1, p. 577, — Lestoile, p. 222 A, Suppl. 
pP. 226 A, — Thuanus, l. cix, § 8, t v, p. 558. — D'Aubigné, l. 1v, €. 4, 
t. mn p. 338. — M. Floquet, Hist. du parlement de Normandie, t. m, 
p. 611-625. 
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sieurs villes et pays annexés plus tard à l'Ile-de-France, Les 
princes lorrains essayèrent de lutier contre le torrent, mais le 
torrent les emporta : les échevins et les habitants des villes, 
les gouverneurs particuliers, précipitèrent leur soumission. 

Au mois d'avril, on trouve la réduction de Troyes, après 
l'expulsion du prince de Joinville, et celle de Sens en Cham- 
pagne ; celle d'Abbeville et de Montreuil-sur-Mer en Picardie, 

Dans les provinces du Midi, Riom, l'une des deux princi- 
pales villes d'Auvergne, reconnaissait l'autorité de Henri, et 
les habitants publiaient un manifeste dans lequel ils décla- 
raient qu'ils n'avaient suivi le parti de la Ligue que pour 
l'intérêt de la religion, et que ce motif n'existant plus, ils 
s'empressaient de rendre obéissance au prince légitime (avril). 
Montluc, sénéchal d'Agenois, et les trois villes d'Agen , de 
Villencuve, de Marmande, dépendantes du gouvernement de 
Guyenne, envoyèrent en même temps leurs députés au roi 
(mai) t. 

La France du Nord était la partie du royaume où l'on pou- 
vait soutenir le plus aisément la Ligue à cause du voisinage 
des Pays-Bas ct du secours des armées espagnoles. Les 
Guises comprenaient que leur parti était perdu s’il succom- 
bait dans ces provinces. Aussi Mayenne, le duc d'Aumale, le 
duc de Guise, s'efforcèrent-ils, par leur présence et par leurs 
armes, d'arrêter le mouvement de défection imprimé à la 
Picardie et à la Champagne, par les quatre villes qui venaient 
de se soumettre. Mayenne et le duc d'Aumale furent aidés 
par une armée de dix mille Espagnols, que Philippe, sorti 
de ses plus pressants embarras, leur envoya sous la conduite 
de Mansfeld. Henri, de son côté, seconda la révolation près 
d'éclater dans ces pays, en y envoyant ses troupes, el en as- 
siégeant Ja ville de Laon (25 mai). Laon dépendait alors de 
la Picardie, et depuis la réduction de Paris était devenue la 
capitale de la Ligue. Mayenne et Mansfeld essayèrent de la 
dégager ; mais après la perte de deux convois, et de quinze 
cents hommes tués dans plusieurs combats, ils furent con- 
traints de s'éloigner. Laon capitula le 22 juillet et ouvrit ses 
portes au commencement d'août 2, 

t Thuunus, l. CIX, t. V. — P. Caget, l. vi, pe 578, 579. — Matthicu, 
Hist. des derniers troubles, folio 50 verso. 


3 D'Auhigné, L 1v, c 5, tan, p, 342-345, — P, Cayel. l. vi, p. 579-582, 
585 B. — Thuanus, l. CX1, t. V. 
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Les revers de Mayenne et des Espagnols au siége de Laon 
laissèrent un libre cours aux déterminations des villes de 
Champagne et de Picardie, et au désarmement de ces pro- 
vinces, Tandis que Henri campait encore sous les murs de 
Laon, il reçut la soumission de Château-Thierry (juillet). 
Amiens fit la sienne le 44 août, après avoir chassé le duc 
d'Aumale ; Beauvais le 22 du mème mois, Noyon dans les 
premiers jours d'octobre. Dans toute l'étendue de la Picardie 
il ne resta plus alors que Soissons au duc de Mayenne, Ham 
au duc d'Aumale, La Fère aux Espagnols !. 

En même temps la Ligue éprouvait dans le Poitou, l’Anjou 
et le Maine, des pertes qui la réduisaient aux proportions les 
plus exiguës : elle s'affaiblissait aussi en Bretagne. Le duc d'El- 
beuf, de la famille de Guise, s'était fait gouverneur de Poi- 
tiers, et le ligueur Boisdauphin occupait les villes de Laval, 
Château-Gonthier et Sablé, L'évêque de Poitiers et le corde- 
lier Porthaise, qui exerçaient un grand empire dans Poitiers, 
se laissèrent gagner par le roi, et concertant leurs efforts avec 
Sainte-Marthe, l'un de ses zélés serviteurs, ils amenèrent les 
habitants à reconnaître son autorité (juillet). Le duc d'Au- 
mont, lieutenant de Henri, enleva Laval à Boisdauphin. Dès 
lors la Ligue ne conserva plus que le château de Mirebeau en 
Poitou, Château-Gonthier dans l'Anjou, Sablé dans le Maine. 
D'Aumont porta ensuite ses armes dans la basse Bretagne et 
contre Mercœur. I subjugua pendant l'été Concarneau, l'une 
des meilleures places maritimes, Morlaix, Quimper-Corentin. 
Il attaqua ensuite le formidable établissement formé par les 
Espagnols sur les côtes. Ils s'étaient emparés de Blavet; ils 
avaient bâti la citadelle de Crodon, qui dominait Brest; ils 
projetaient d'englober le Conquet dans leurs possessions. 
Dès lors ils auraient établi une douane qui aurait produit des 
sommes immenses, tenu dans leur sujétion une partie de la 
Bretagne, occupé un poste d'où ils pouvaient à la fois entrer 
chaque jour en France et menacer l'Angleterre, D'Aumont 
renversa leurs projets par la prise et la destruction du fort 
de Crodon. D'un autre côté, Saint-Malo, la troisième ville de 
la Bretagne , fit sa soûmission volontaire au mois de sep- 
tembre. Après ces revers, le parti de la Ligue, du duc de 


.— P, Cayet, l. vi, p. 585 A, 586, 


5, t v, p. 426, 427, 


t D'Aubigné, 1. 1v, c. 4, t. an, p. 538 
587, 608 À, — Thuanus, l, CXI, LS 4, ! 
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Mercœur , de l'étranger, déclina dans cette province d'une 
manière sensible !, 

En même temps le liers-parti, qui avait longtemps armé 
contre Henri des princes de sa propre famille, et qui lui avait 
fait une guerre presque aussi dangereuse que la Ligue, le 
tiers-parti perdait ses deux chefs et périssait avec eux. Le 
jeune cardinal de Bourbon succomba au chagrin d'une am- 
bition déçue et à la maladie, le 28 juillet, et François d'O 
mourut de débauche le 28 octobre 1594 2, Ainsi toutes les 
factions tombaient à la fois devant Henri, 

Plusieurs membres de la famille de Guise, au milieu de 
l'isolement où ils commençaient à se trouver, craignirent de 
n'etre bientôt plus traités comme des chefs de parti, mais 
comme d'obscurs factieux, et pour échapper à ce danger, ils 
abandonnèrent Mayenne et l'Union, Le duc d'Elbeuf se 
soumit à condition qu'il rentrerait dans le gouvernement de 
Poitiers, ce qui lui fut accordé, Il fut suivi par le duc de 
Guise, qui tenait le gouvernement de la Champagne pour la 
Ligue, L'un des chefs rebelles dans cette province, Saint- 
Pol, créé maréchal de France par Mayenne, avait péri dès le 
mois de mai précédent, Comme il prétendait, contre l'avis 
du duc de Guise, maintenir des dispositions qui lui permet- 
taient d'asservir les habitants de Reims, il s'était pris de que- 
relle avec le duc et avait été tué par lui, Guise traita avec le 
roi au mois de novembre : il lui remit le gouvernement de 
Champagne et reçut en échange celui de Provence; il rendit 
les villes de Reims, Rocroi, Saint-Dizier, Guise, Joinville, 
Fismes, Monicornet, 

Les villes soumises particulièrement à l'autorité de Saint- 
Pol, Vitry, Mézières et autres, traittrent de leur côté. Dès 
lors la Ligue fut entièrement extirpée de la Champagne. Dans 
le même mois de novembre, le duc de Lorraine, chef de la 
maison de Lorraine, conclut un traité de paix avec Henri 5, 
Il désavouait ainsi la conduite des princes de sa famille, 
Mayenne et Mercœur, qui persistaient dans la guerre contre 


! Thuunus, l. CIX, S 8, t. v, p. 559; L cx1, 65 10-12, p. 455-450, — 
P. Cuyet. l. vi, p. 555 B, 612, 615. 

1 Thuanus, L cx, $ i4, et l. Cxi, § 9, t, v, p. 419 et 455. — Lestoile, 
p. 248, 249. — P. Cuyet, 1. VI, p. 608. 

? Thuanus, l. CIx, 6 8, et l.cxi, § 8, t. v, p. 559, 451, 452, — P, Cayet, 
i. vi, p. 608-612, 
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Henri. Le premier aussi des souverains étrangers, il sortait 
de la coalition formée depuis cinq ans par Philippe L, le duc 
de Savoie, le pape, et lui-même enfin, contre la France, Un fait 
non moins significatif, non moins désastreux pour Mayenne 
que l'abandon du chef et des princes de sa maison, c'était la 
défection des villes de son propre gouvernement, On vit à la 
fin de 14594 trois villes importantes de Bourgogne, Mâcon, 
Avallon, Auxerre, se soustraire à son obéissance pour ren- 
trer sous celle du roi !. 

Un horrible attentat faillit trancher les jours du roi et 
arrêter la France dans sa marche vers des destinées meil- 
leures. Jean Chatel se mèla aux seigneurs qui venaient saluer 
le roi et essaya de le tuer d'un coup de couteau. Comme il le 
frappa au moment où il se baissait pour embrasser l'un d'eux, 
le coup fendit seulement la lèvre supérieure et brisa une 
dent (27 décembre 1594). L'instruction prouva que la per- 
version des idées religieuses avait amené le crime, et qu'après 
avoir conduit le pays sur le bord de l'abime par la Ligue, elle 
pouvait l'y prégipiter par le régicide. Chatel n'avait que dix- 
neuf ans, et il tenait évidemment de ses maitres les principes 
d'après lesquels il avait agi. Coupable de monstrueuses dé- 
bauches et de pensées plus infâmes encore, il s'était cru irré- 
vocablement dévoué à l'enfer, et il n'avait plus cherché dès 
lors qu'à diminuer la peine de sa damnation éternelle, Dans 
le collége des jésuites, chez lesquels il avait été élevé, il avait 
entendu répéter fréquemment qu'il était permis de tuer le 
roi, parce que c'était un tyran et qu'il n'était pas approuvé 
par le pape. Il avait alors formé le projet d'assassiner Henri, 
espérant mériter par cet acte que les huit degrés de tour- 
ments auxquels il était condamné fussent réduits à quatre. 
Chatel subit le supplice des parricides Le parlement informa 
ensuite contre les jésuites ses maitres, L'opinion publique 
leur reprochait amèrement et justement la participation du 
père Varade dans le crime de Barrière et leur récent refus 
de reconnaitre le roi et de prier pour lui. De plus, ils soute- 
naient dans ce moment un procès contre l'Université et contre 
les curés de Paris, qui tous à la fois les accusaient d’usurper 
sur leurs attributions et leur autorité, et demandaient leur 


* Lettre de Mayenne à Philippe 1, duns Cuyet, L vi, p. 618 B, à la fin, 
— Mém, de Tuvunues, t. Vin, de la collect. Michaud, p. 499 À, 
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expulsion. Le crédit de leurs partisans avait obtenu l'ajour- 
nement de la cause : elle fut reprise alors. Les dépositions 
de Chatel ayant établi qu'ils professaient des doctrines sub- 
versives, le parlement les déclara corrupteurs de la jeunesse, 
perturbateurs du repos public, ennemis du roi et de l’État, 
et les bannit du royaume, Défenses furent faites à tous les 
sujets du roi d'envoyer leurs enfants étudier chez les jésuites 
hors de France, sous peine d’être déclarés ennemis de l'État 
(29 décembre). Le père Guéret, qui avait enseigné la philo- 
sophie à Chatel, et le père Hay, reconnu coupable de vœux 
formés pour la mort du roi, mais avant l'amnistie, furent 
bannis à perpétuité du royaume. Le père Guignard, que l’on 
trouva détenteur d'écrits rédigés par lui, et dans lesquels il 
justifiait la Saint-Barthélemy et l'assassinat de Henri Ill, et 
provoquait au meurtre de Henri 1V, fut pendu en Grève, 
Les parlements de Rouen et de Dijon chassèrent également 
les jésuites de leur ressort; mais ceux de Bordeaux et de 
Toulouse les retinrent !, 

Echappé au couteau de Chatel et aux provacations sangui- 
naires de docteurs en délire, Henri put continuer l'œuvre de 
la régénération de la France. Les résultats obtenus étaient 
déjà d'une immense importance. A peine une année s'était 
écoulée depuis son abjuration, et Henri avait rétabli l'auto- 
rité royale dans huit provinces où la Ligue était sinon seule 
maitresse, au moins dominante , puisqu'elle en occupait les 
capitales : c'étaient la Champagne, la Picardie, l'ile-de- 
France, la Normandie, l'Orléanais, le Berri, l'Auvergne, la 
Provence, En outre, Henri avait achevé de détruire l'empire 
de cette faction dans l'Anjou, le Maine, la Guyenne. Le corps 
de la monarchie et l'unité du territoire peuvent être regardés 
dès lors comme reconstitués en principe, quoique la Ligue et 


1 Procédure faicte contre Jehan Chastel, Archives cur., t. xiu, p. 379, 
380 : « A dit qu'ayant opinion d'estre oublié de Dieu, et estant asreuré 
» d'estre damné comme l'unte-chuist, il vouloit de deux maux éviter le 
» pire, el estant damné aimoit mieux que ce fust nt quatuor que ut octo; 
» qu'il croyoil que cest acte, estant faict par luy, serviroit à la diminution 
» de ses peines, estant certain qu'il seroit plus puni s'il mouroit sans 
» avoir attente de tuer le roy, el qu'il Le seroit moins s'il faisoit effort 
» de luy oster la vie. Eunquis si les propos de tuer le roy n'estoient pas 
» ordinaires aux jésuites, a dit leur avoir ony dire qu'il estoit loisible de 
» tuer Le roy, et ne fulloit luy obéir ny le tenir pour roy jusqu'à ce qu'il 
» fust approuvé par le pape.» — P, Cayet, I. vi, p, 626, — Thuanus, 
L cxı, § 18, L Y, p 4i5-449, 
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les seigneurs, cherchant à rétablir la puissance féodale, 
tinssent encore quelques villes et quelques pays. 

On ne peut juger de la moralité des chefs de la Ligue et 
de leur sincérité religieuse pendant le temps qu'ils portèrent 
les armes contre le roi huguenot, qu'en rappelant la con- 
duite qu'ils tinrent avec le roi devenu catholique. Si la reli- 
gion eût été leur seul mobile, évidemment après la conversion 
de Henri, réputée valable par eux, ils se seraient soumis 
sans conditions, Tous, au contraire, mirent leur obéis- 
sance à un prix énorme, Pour presque tous la religion ne 
fut donc qu'un prétexte et qu'un moyen de satisfaire leur am- 
bition : ils furent ligueurs et rebelles pour obtenir des charges 
et un grand établissement que l’ordre légal ne leur aurait pas 
donnés. Chez quelques uns, de nobles mobiles se mélèrent à 
celui de l'intérêt ; association de sentiments contraires, capi- 
tulations de la conscience avec la cupidité, que l’on retrouve 
dans presque toutes les révolutions. La religion paraît avoir 
exercé un véritable empire sur les déterminations de Villeroy. 
Le même Villeroy, La Chastre, Vitry, conservèrent toujours 
pur et vif le sentiment français : ils traversèrent constam- 
ment, énergiquement, les projets de Philippe If, combatti- 
rent son usurpation, défendirent l'indépendance du royaume 
et contribuèrent à la sauver, 

Vitry, en traitant avec le roi, stipula le gouvernement de 
Meaux, la promesse d'une charge de capitaine des gardes et 
une somme de 168,890 livres du temps (618,137 francs 
d'aujourd'hui). Villeroy reçut pour son fils d’Alincourt le 
gouvernement de Pontoise ; pour lui-même la charge de se- 
crétaire d'État, qu'il avait perdue sous Henri ILet qu'il 
poursuivait depuis ce lemps, et 476,594 livres du temps 
(1,744,333 francs d'aujourd'hui). La Chastre exigea la con- 
firmation de la dignité de maréchal, le gouvernement de l'Or- 
léanais pour lui, celui de Berri pour son fils, avec 898,900 li- 
vres du temps (3,289,974 francs d'aujourd'hui). Brissac ne 
rendit pas Paris au roi : il le lui vendit, comme disait Henri, 
moyennant une charge de maréchal et 4,695,400 livres 
du temps (6,205,164 francs d'aujourd'hui). Villars se fit 
payer la reddition de Rouen de la charge d'amiral de France, 
qu'il fallut ôter au jeune Biron en lui donnant en compensa- 
tion celle de maréchal ; Villars exigea de plus 3,470,800 li- 
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vres du temps (12,703,128 francs d'aujourd'hui). D'El- 
beuf obtint le gouvernement de Poitiers et 970,824 livres 
(3,553,215 francs d'aujourd'hui). Guise eut le gouvernement 
de Provence et partagea avec son frère et sa mère l'énorme 
somme de 3,888,830 livres (14,233,117 francs d'aujourd'hui). 
La paix avec le duc de Lorraine fut payée 3,766,825 livres 
(13,786,579 francs). Les petits gouverneurs Lirèrent du roi 
des sommes dont chacune était faible, mais dont la réunion 
et la multiplicité formaient un pesant fardeau. Nous ne re- 
viendrons pas sur les honteuses rapacités des seigneurs de la 
Ligue : nous ferons seulement remarquer par avance que 
Boisdauphin , Mayenne, Mercœur, trafiquèrent comme les 
autres du sang du peuple et de la paix publique. Le total des 
sommes qu'il fallut payer pour les capitulations de la Ligue 
monta à plus de 32 millionsde livres du temps, correspondant 
à 418 millions d'aujourd'hui. Groulart, auquel on montrait 
l’état des sommes dues, s'écriait : « On nous fit voir de grandes 
» vilenies et de l'argent incroyable baillé à ceux qui avaient 
» trahi l'Etat et été cause des grandes guerres de la Liguef, » 

L'exaction était honteuse, l’infamie flagrante au point de 
vue de la morale, En ce qui concernait la politique, c'était 
un accroissement de la dette publique qui la rendait écra- 
sante pour le pays dans l'état où il se trouvait, l'agriculture, 
l'industrie, le commerce ayant péri dans la moitié du 
royaume par les ravages des deux partis. Mais ces partis 
étaient presque entièrement désarmés, la guerre civile ces- 
sait, les principes de la richesse publique allaient donc se 
raviver. D'un autre côté, les grands de la Ligue n'obtenaient 
que des charges de la couronne, que des gouvernements, et 
non des principautés. Il n'y avait à leur profit ni distraction 
des pouvoirs publics, ni atteinte portée à la souveraineté et 
à l'unité nationale. C'étaient là deux immenses résultats que 
la fermeté et la politique de Henri avaient obtenus. 


' Discours du roi rapportés dans Lestoile, p. 190 A, 218 B. «Quant à 
» Victry, je puis jurer qu'il n'y a eu que les grands advantages que je lny 
» où fuicts qui l'ont mis de mon party et rien autre chose. — Sur le mot 
» on a rendu à César ce qui appartenoit à César, comme il fout rendre à 
» Dieu ce qui a partient à Divu, le roy dit : Ventre suint-gris, on ne m'a pas 
» faict comme à César, car un ne me l'u pas rendu à moy, on me l'a bien 
» vendu,» — Plus le Supplément, p, 206 A.226 A, pour Villeroy et Villars. 
— D'Aubhigné, l. 1v,e, 4,3, 1.11, p. 352, 355. — Thuaou:, L cix,$ 8, et 
1. cxi, $ 8. — Suliy, OEcon. roy., c. 47, p. 135. — Les differentes sommes 
pre aux chefs de lu Ligue se trouvent dans Sully, c. 151, t m, p. 29, 

* 


édition Michaud, On trouvera à la fin du volume deux états entiers de 
ces sommes, 


LIVRE V. 
DEPUIS LE COMMENCEMENT DE LA GUERRE CONTRE L'ESPA- 
GNE, JUSQU'A LA FIN DE LA GUERRE CONTRE LA SAVOIE 
(JANVIER 1595-JANVIER 1601). 


CHAPITRE I“. 


Guerre contre l'Espagne et contre les restes de la Ligue, Combat de Fon- 
taine-Française. Absolution du roi pur le pape. Soumission de tons les 
princes lorrains, excepté Mercœur; soumission de Boisdauphin, de 
Joyeuse, de d'Epernon ; réduction du Lyonnais, de la Bourgogne, du Lan- 
LS occidental, de la Provence; pacilication du Maine et de l'Anjou 
(15 WY š 


Cette période de six ans renferme la fin de la lutte de 
Henri et du parti national contre l'Espagne, la Savoie son 
alliée, les restes de la Ligue et du parti aristocratique. La 
guerre continue à être étrangère et civile à la fois; mais elle 
diffère de celle des six années précédentes, en ce que l'Es- 
pagne soutient désormais le principal effort de la guerre, et 
que les seigneurs et les pays, encore engagés dans la Ligue, 
ne paraissent plus que comme auxiliaires. Effectivement et 
foncièrement, l'Espagne reste épuisée ; mais Philippe IL sort 
momentanément des plus graves embarras où il s'était trouvé 
lors de la mort du duc de Parme, embarras qui l'avaient 
empêché d'agir au moment décisif des États de la Ligue. Il 
se procure de l'argent par des expédients ; il se sert de la 
présence et de l'autorité d'un prince de la maison d'Autriche 
dans les Pays-Bas pour disposer plus librement des ressources 
et de la force militaire de ces provinces, et pour les diriger 
contre la France. Enfin, il est puissamment secondé par l'ex- 
périence et les talents du ligueur de Rosne, qui, en passant 
à l'étranger, cherche à se rendre plus considérable auprès de 
lai par l'excès du mal qu'il fait à son pays, Ces circonstances 
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réunies rendirent la fin de la lutte très laborieuse pour Henri 
et pour la France , et la remplirent de dangers qui mirent 
leur fortune et même un moment leur existence en péril. 


1595. Le 16 janvier 1595, Henri déclara solennellement la 
guerre au roi catholique. Il tirait deux avantages de cette dé- 
marche, Ayant guerre ouverte avec l'Espagne, les ligucurs de 
France ne pouvaient plus échapper au titre d'Espagnols, titre 
qui les rendait partout odieux : cette politique porta un nouveau 
coup, et un coup sensible aux restes de la Ligue. Henri se 
portait aux yeux des puissances étrangères pour principal 
adversaire de Philippe IT, et cette attitude le grandit prodi- 
gieusement dans l'opinion publique. Joignant l'adresse à la 
résolution, il établit dans son manifeste que l'Europe entière 
était menacée par l'ambition de Philippe et de la maison 
d'Autriche , et que la cause de la France était celle de la 
chrétienté entière !, 

Il résolut de porter les hostilités sur le territoire espagnol, 
afin de détourner du royaume les ravages de la guerre, d'at- 
taquer Philippe H au cœur même de sa puissance, et, s'il 
n'était pas possible de ruiner entièrement sa domination dans 
les Pays-Bas, de lui enlever au moins les provinces voisines du 
royaume, Il fit attaquer le Luxembourg par le maréchal de 
Bouillon et par le comte de Nassau, l'Artois par le duc de 
Longueville, la Franche-Comté par un corps de six mille 
hommes, qui du service du duc de Lorraine passa au sien. 
Ce plan, si sagement combiné, réussit d'abord. Tant qu'il 
resta à Paris, tant qu'il surveilla et tint en haleine ses lieu- 
tenants, ils ravagèrent le Luxembourg et l'Artois durant les 
mois de février et de mars, et par la prise des places fron- 
tières semblèrent préluder à de plus importantes conquêtes 2, 
Ayant tout à espérer de ce côté, Henri tourna son attention 
et se porta de sa personne sur d'autres points, dont les uns 
étaient menacés, dont les autres réclamaient sa présence 

! Le texte de la déclaration de guerre dans les Anciennes lois franç., 
t. xv, p. 94-97, et dans Cuyet, L vin p. 654, 655. Henri parle formelle- 
ment dans un passage « du péril présent qui menace la chrestienté, lequel 
» chascun recognuist procéder de lu discorde et jalousie que l'ambition du 
» roy d'Espagne a excité en icelle, » — D'Aubigné, 1. 1v, c. 6, t. 111, p. 547. 


— Sully, OEcun, roy., c. 60, p. 191 B, 
* P, Cayet, l vi, p. 656. — Thuanue, 1, cxi, § 17, 1, v, p. 445, et 1. cxi 


yH, p. 470, 
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pour opérer leur révolution, sortir de la Ligue et se rattacher 
à la France, 

Philippe II comprenait très bien que la monarchie univer- 
selle était pour lui au prix de la conquête de la France, et 
dans cette âme où les passions politiques ne reculaient que 
devant les désastres et ne cédaient qu'à la ruine, les échecs 
qu'il avait essuyés aux États de 1593, les progrès du parti 
royal dans le cours de l’année 1594, n'avaient eu d'autre 
effet que d'ajouter l’exaspération des espérances déçues aux 
fureurs de l'ambition. Il avait donc arrêté de jouer ses der- 
nières ressources et la grandeur de l'Espagne dans la pour- 
suite de ses projets contre la France. Écoutons le témoi- 
gnage de Sully : « 11 avait mandé au comte de Fuentes, 
» général de ses armées aux Pays-Bas, aussi bien qu'enjoint 
» au connétable de Castille, que quand ce serait même à la 
» perte et au préjudice de ses États de Flandre et de Milan, 
» ils eussent à entrer en France !, 

Il attaqua le royaume sur cinq points à la fois, soit avec 
ses armées, soit avec le concours des seigneurs qui soute- 
naient encore le parti de la Ligue ou le parti aristocratique. 
Il ordonna à son arméc des Pays-Bas de s'employer tout en- 
tière à chasser les Français du Luxembourg et de l'Artois 
envahis par eux, et à pénétrer ensuite en Picardie, Il me- 
naca en même temps la Bretagne par les troupes espagnoles, 
dont Mercœur continuait à subir la dangereuse assistance ; la 
Bourgogne par celles que Mayenne était contraint d'y appeler 
pour la défendre; le Lyonnais par les corps auxiliaires que 
son gendre, le duc de Savoie, envoyait au duc de Nemours, 
échappé récemment de la prison de Saint-Pierre-Encise ; la 
Provence enfin par son alliance avec Louis d'Aix, Casaux et 
d'Épernon. Il entretenait déjà d'étroites relations avec Louis 
d'Aix et Casaux, tyrans nés de la démagogie, qui asservis- 
saient Marseille : il en noua au commencement de 1595 avec 
d'Épernon, et il les convertit en traité formel à la fin de cette 
année, 

Dans le Lyonnais ct la Bourgogne , les intérêts les plus 
graves appelaient l'attention et l'intervention de Henri. Au 
mois de juillet de la précédente année, Nemours, rede- 


? Sully, OEcon, roy., c. 60, p. 191 B. 
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venu libre, avait rassemblé ses partisans et reçu du duc 
de Savoie un secours de trois mille Suisses, Avec ces 
forces , il avait établi ou raffermi sa domination dans Thisy, 
Feurs, Saint-Germain, Saint-Bonnet, Montbrison , Vienne, 
Il était sur le point de se rendre maître de tout le plat pays 
du Forez, Beaujollais, Lyonnais : il avait commencé le 
blocus de Lyon avec le dessein et quelques chances de 
ramener cette ville sous sa loi. Contre cet actif ennemi, 
le roi employa utilement les négociations auprès des gou- 
verneurs des villes ligueuses et le concours de Montmo- 
renci, qui, après avoir échangé ses prétentions aristocrati- 
ques contre la charge de connétable, ne songeait plus qu'à 
honorer sa nouvelle dignité et à rétablir le royaume dont il 
était devenu la seconde personne. Montmorenci amena du 
Languedoc dans le Lyonnais cinq mille hommes qui arrètè- 
rent d'abord les progrès de Nemours. Il pratiqua ensuite 
Dizimieu, gouverneur de Vienne pour le duc, et lui persuada 
de livrer la ville au roi (24 avril 1595). La perte de cette 
place importante renversa tous les desseins de Nemours et 
ruina ses espérances sans retour, « Ce fut, dit un contempo- 
» rain, le coup d'État qui amena avec soi le repos de tout ce 
» pays-là !, » 

Les dispositions qui naguère avaient décidé la rédaction 
de tant de villes de la Ligue avaient pénétré dans les villes 
de la Bourgogne, gouvernement particulier de Mayenne. Les 
habitants craignaient de passer de l'esclavage où les tenaient 
les licutenants de Mayenne sous la domination du roi d'Es- 
pagne et complotaient partout contre leurs garnisons. Henri 
envoya le nouveau maréchal de Biron avec un corps d'armée 
pour favoriser ces dispositions, et la révolte éclata partout. 
Mayenne disait que, qui lui ôterait Beaune lui arracherait le 
cœur, parce que celte ville dominait une partie de la Bour- 
gogne. Les habitants se soulevèrent, massacrèrent la moitié 
de la garnison, ouvrirent leurs portes à Biron, et l'aidèrent 
à réduire le château, qui passait pour imprenable (5 fé- 
vrier et 19 mars). Une capitulation livra Auxonne à la fin 
d'avril. Au mois de mai, Autun et Dijon renouvelèrent les 


1 P, Caget, 1. vn, p. 664-665, — D'Anbigné, 1. rv, c. 6, t. m, p. 549, — 
Sully, c. 60, p. 194 A ct B, « Le connrstable de Montmorency... vouloit 
» essayer de fuirc valoir el donner qu'ique lustre à ceste cspée fleurde- 
» lisée qui luy avoit este nourellement mise en mein, » 
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scènes qui avaient accompagné la reddition de Beaune, et se 
donnèrent au roi. Velasco, connétable de Castille et gouver- 
neur du Milanez, tira une armée espagnole de ce pays et la 
conduisit d'abord à la défense de la Franche-Comté contre 
les Lorrains auxiliaires du roi, dont il arréta les ravages et 
les progrès. Mayenne vint bientôt le joindre avec ce qu’il avait 
pu rassembler de forces, et tous deux se disposaient à péné- 
trer en Bourgogne et à reprendre les places qui avaient fait 
défection. Biron appela le roi à son secours. Henri partit en 
toute hâte de Paris, passa par Troyes, et, arrivé en Bour- 
gogne, se mit aussitôt à la tête de ses troupes. Dans une 
reconnaissance qu'il fit de l’armée espagnole et ligueuse, un 
vif combat s'engagea près de Fontaine-Française, à cinq lieues 
de Dijon. Quoique l'ennemi fåt six fois plus nombreux, le roi, 
aidé de Biron, qui fut blessé deux fois dans cette journée, ferma 
aux Espagnols et aux ligucurs l'entrée de la Bourgogne par une 
défaite (juin 1595). Le territoire était sur ce point sauvé de 
l'invasion, et la Ligue abattue sans retour au moment où elle 
tentait de se relever, L'importance de ce résultat n'excuse pas 
entièrement l'audace que Henri montra dans cette action, les 
dangers qu'il courut et qu'il avouait à sa sœur, quand il Iui 
écrivait qu'elle avait failli être son héritière, Pour sortir de 
la décadence, la France avait besoin qu'il vécât, et il avait 
exposé plusieurs fois sa vie à la journée de Fontaine-Fran- 
çaise, non moins périlleuse que celle d'Aumale. Après le 
succès de cette journée, le château de Dijon et celui de Talan, 
qui commandaient Dijon, se rendirent, et dans toute l'étendue 
de la Bourgogne il ne resta plus à Mayenne et à la Ligue que 
la seule ville de Châlon. De Fontaine-Francaise, le roi entra 
en Franche-Comté et y fit la guerre pendant les mois de juin, 
de juillet et d'août. I soumit tout le plat pays, et réduisit les 
petites villes : il se préparait à emporter les places fortes, à faire 
la conquête de la province et à l’annexer à la France, quand 
les Suisses l'envoyèrent supplier de retirer son armée, et de 
respecter la neutralité d'un pays qui leur était voisin. Henri 
crut devoir céder à leur désir pour ne pas perdre leur alliance, 
et se rendit à Lyon, où l’appelaient les plus importantes 
affaires !, 


|! Leitte de Balthozsrd b Rosny; lettres de Henri IV à Rosny et à sa 
sœur, dans Sally, OEcon, ruy., ©, 69, p. 196-199, et duns Lestoile, p.265 B. 
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Tandis que ses armes obienaient ces avantages à l'est du 
royaume, elles éprouvaient des revers au nord, où son ab- 
sence ne se faisait que trop sentir. Les Espagnols, en partant 
de la Flandre et de l’Artois, avaient résolu d'envahir la Pi- 
cardie, de subjuguer cette province, et, quelle que fût l'issue 
de ce dessein, de se saisir de toutes les places frontières, no- 
tamment de Cambrai, de s’y établir fortement , et de tenir 
ainsi les clefs du royaume. Quatorze mille hommes, sous la 
conduite du comte de Fuentes, furent destinés à cette expé- 
dition, et puissamment secondés par les conseils du ligueur 
de Rosne. De Rosne avait abandonné le parti de la France et 
même celui de Mayenne, pour se livrer entièrement aux 
Espagnols. 11 était également redoutable par ses talents mi- 
litaires et par son habileté à conduire les intrigues. Seul des 
anciens chefs de la Ligue, il savait combiner un plan de cam- 
pagne : longtemps conseiller de Mayenne, initié à toutes les 
affaires et à tous les secrets, il savait quels ressorts on pou- 
vait faire jouer utilement dans les villes qui avaient autrefois 
appartenu à la Ligue, comme Cambrai, et dans celles qui lui 
obéissaient encore : il ne connaissait pas moins bien le côté 
faible des villes royales. Tous les succès des Espagnols dans 
celte campagne et dans la suivante doivent être rapportés à 
cet habile et dangereux transfuge. 

Les Espagnols avaient contraint Mayenne à leur aban- 
donner La Fère trois ans auparavant et en avaient fait leur 
place d'armes. Au commencement de la campagne de 1595, 
ils y conduisirent un grand convoi de vivres et de munitions 
destiné à favoriser leurs opérations. Ils essayèrent de s'em- 
parer de Ham, ville forte du voisinage, qui appartenait au duc 
d'Aumale, et employèrent à la fois la force et la perfidie; 
mais les lieutenants du roi, introduits dans le château, tail- 
lèrent en pièces la garnison, presque toute composée d'Espa- 
gnols, et réduisirent Ham sous la domination de Henri 
(20 juin). Ce léger avantage fut bientôt effacé par de nom- 
breux revers. Les Espagnols prirent le Castelet (25 juin), 
puis assiégèrent Dourlens (15 juillet) : leur projet, en occu- 
pant ces villes, était de fermer aux Français la route de Cam- 
brai et d'attaquer ensuite cette place importante, réduite à 


—P, Cayet, l. vu, p. 659, 660, 665-666,— pr RE c. 6,t, m, p. 550- 
352, -æ Thuunus, . CXII, s5 5, 4, t. vV, m 457 b > Lestoile, pP 260, 265. 
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ses seules forces. Henri, occupé contre les Espagnols en 
Franche-Comté et en Bourgogne, fut réduit à leur opposer 
en Picardie ses lieutenants et ses alliés. Il ordonna donc au 
duc de Bouillon, souverain de Sedan , au duc de Nevers, 
gouverneur de Champagne , au comte de Saint-Pol, qui ve- 
nait d'être créé gouverneur de Picardie après la mort de Lon- 
gueville, enfin à l'amiral de Villars, lieutenant-général aux 
bailliages de Rouen et de Caen, de lever le plus de troupes 
possible dans les provinces où ils exerçaient respectivement 
l'autorité, et de les porter au secours des villes de la Picardie 
et des frontières du Nord. Ils réunirent leurs forces non loin 
de Dourlens avec le dessein de secourir cetle ville, et en vin- 
rent aux mains avec les Espagnols le 24 juillet. Leur mésin- 
telligence les perdit : ils essuyèrent une défaite dans laquelle 
succombèrent trois mille hommes et un plus grand nombre 
de noblesse qu'il n'en avait péri à Coutras, Arques et Ivry. 
L'amiral de Villars fut massacré de sang-froid après l'action ; 
peu auparavant, le brave d'Humières avait été tué au siége 
de Ham : la perte de ces deux hommes, qui pour la valeur 
et les talents militaires n’avaient pas de supérieurs et avaient 
peu d'égaux dans le parti royal, fut aussi sensible au pays 
que celle des nombreux soldats qui étaient tombés sous les 
coups de l'ennemi. Les Espagnols profitèrent de leur vicloire 
pour prendre Dourlens, où ils exercèrent des cruautés qu'on 
s'étonne et qu'on s'indigne de trouver chez une nation 
civilisée. L'occupation de Dourlens , jointe à celle du Cas- 
telet et de La Fère, fermait aux Français presque tous les 
passages jusqu'à Cambrai : le moment était donc venu pour 
les Espagnols d'attaquer cette ville , et ils en commencèrent 
incontinent le siége (13 août) !. 

La nouvelle des revers essuyés au Nord vint trouver le roi 
en Franche-Comté. Il quitta ce pays pour se rendre à Lyon, 
où il entra le 4 septembre, déjà en mesure de couvrir les 
désastres de la guerre et les fautes de ses lieutenants par les 
avantages que l'adresse de sa politique et l'activité de ses 
négociations avaient préparés, Le ligueur Boisdauphin fit sa 
soumission : il rendit les villes de Château-Gonthier en Anjou 


' Lettre de Lafond présent à la bataille de Dourlens, dans Sully, 
OEcon, roy., c. 60, p. 195, 196,—Thuanus, 1. cxi, §§ 43-19; t. v, p. 47 
485, ell, cxin, S1,p. 488, 400, — P, Cayet, l, vu, p. 656 B, 667-670, 
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et de Sablé dans le Maine, ainsi que divers châteaux qu'il 
tenait; il livra ainsi au roi les moyens de rétablir compléte- 
ment son autorité et la paix publique dans les deux provinces 
de Maine et d'Anjou. L'accord, arrêté dès le mois d'août, fut 
signé à Lyon dans les premiers jours de septembre. Comme 
tous les chefs de la Ligue, Boisdauphin ne déposa les armes 
que moyennant forte récompense : la dignité de maréchal de 
France lui fut confirmée, et il reçut 670,000 livres du temps 
(2,510,000 francs d'aujourd'hui). 

La force des événements donnait un caractère plus décidé 
aux intentions naturellement conciliantes du pape Clé- 
ment VIII. La soumission de tant de villes et de scigneurs, 
la réduction de la capitale, faisaient désormais de Henri un 
roi puissant. D'une part, si la cour de Rome le poussait à 
bout, elle avait à craindre qu'il ne séparât à jamais la France 
du Saint-Siége par un schisme : d’un autre côté, Henri pou- 
vait désormais servir de défenseur au pape contre Philippe IT, 
qui l'avait tenu jusqu'alors opprimé et captif. Dans ces cir- 
constances, Clément VIII se montra disposé à renouer des 
négociations dont Duperron et d'Ossat furent chargés. Le 
30 août, il déclara en son nom, et au nom des deux tiers du 
consistoire, l'intention où ils étaient de prononcer l'absolu- 
tion du roi, et il effectua cette résolution le 17 septembre 1595. 

La réconciliation de Henri avec le Saint-Siége ôtait aux 
derniers ligueurs les derniers prétextes de résistance contre 
ce prince. Mayenne, vaincu à Fontaine-Françcaise après tant 
d’autres défaites, réduit à la seule ville de Châlon, craignant 
tout des Espagnols. qui dans son dernier voyage aux Pays- 
Bas avaient agité s'ils ne le jetteraient pas en prison ; informé 
dès les premiers jours de septembre que Henri allait être 
relevé par le Saint-Siége des anathèmes prononcés contre 
Jui, sentit que sa position n'était plus tenable, et entama dès 
lors des négociations. Elles se terminèrent le 23 septembre, 
six jours après l'absolution du roi, par un traité préliminaire 
entre Henri et Mayenne. Ils convinrent d'une trève de trois 
mois, et arrêtèrent les bases d'un traité définitif, suivant le- 
quel Mayenne résignait les pouvoirs que lui avait conférés la 
Ligue, et se replacait dans la condition de sujet à l'égard de 
Henri, qui rentrait dans les droits pleins et entiers de la sou- 
veraineté. L’édit de Follembrai ne fut signé qu'au commen- 
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cement de l'année suivante ; mais il fut convenu dès lors dans 
sa clause principale !, L'absolution de Henri rendait son au- 
torité respectable et sacrée , même à ceux des catholiques 
qui plaçaient la loi religieuse au-dessus de toutes les lois po- 
litiques : l'abdication de Mayenne laissait l'autorité de Henri 
sans rivale, même nominale, Mayenne avait été le concurrent 
de Henri : Mercœur, Joyeuse, les tyrans obscurs de Marseille, 
d'Épernon, ne l'étaient pas. Après la soumission du chef de 
la Ligue, ils n'étaient que des partisans sur quelques points 
du territoire, 

Il était capital d'en avoir fini, non pas avec les restes, mais 
avec le principe de la révolte intérieure : c'était, de plus, le 
trait d'une adresse consommée d'avoir obtenu ce résultat au 
moment où la France faiblissait dans sa lutte avec l'Espagne 
du côté du Nord. Les Espagnols avaient commencé le siége 
de Cambrai le 13 août. La possession de Cambrai et du Cam- 
brésis donnait à la France les moyens de couvrir toute sa 
frontière de Picardie et de Champagne : sa perte ouvrait au 
contraire ces deux provinces à Philippe I et raffermissait la 
puissance de ce prince dans les Pays-Bas. I était donc de la 
plus haute importance que Cambrai fût réduit sous la domi- 
nation ou restât du moins sous la haute suzeraineté de la 
France, reconnue dès la fin de 1593. Le despotisme de Ba- 
lagny , la fierté et l'avidité de sa femme, avaient irrité les 
habitants; de plus, un parti considérable complotait en ap- 
parence pour l'archevêque, en réalité pour l'Espagne : de 
Rosne était l'âme des intrigues. Les habitants envoyèrent une 
députation au roi tandis qu'il séjournait à Lyon ; ils le sup- 
plièrent de les délivrer de Balagny commesouverain et comme 
gouverneur, de leur rendre leur ancienne liberté, de mettre 
seulement une garnison française dans le château pour as- 
surer la ville contre les attaques du dehors, A ces conditions, 
ils offraient de se défendre assez résolûment pour déjouer 
les attaques de l'armée espagnole et la contraindre à lever le 
siége. Henri n'accueillit ni ces plaintes, ni cette demande, 
soit qu'il cédàt aux suggestions de Gabrielle d'Estrées , ga- 
gnée par Balagny ; soit plutôt qu'il trouvât indigne de lui et 


! Thuanns, |, cm, Sr 5, 21, 22,1, v, p. 404, 405, 496, 518-525, — 
P., Cayet, 1. vu, p. 674-677, 680-682, 684-090, — Lestoile, p. 265. 


Sidge 
de Cambrai 
les Espagno 


r 


Le roi à Puis; 
conduite 
du parlement; 
irise 
de Cambrai. 


os! HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 


dangere: tout ensemble de manguer de foi envers celui des 
anciens chefs de la Ligue qui le premier avait traité avec lui. 
Quatorze cents Francais avaient augmenté la garnison de 
Cambrai ; mais ce nombre était insuflisant pour repousser les 
attaques des Espagnols et pour tenir en même temps les 
habitants dans l'obéissance. La route était coupée aux Fran- 
cais du còté de la Picardie : le duc de Bouillon et le duc de 
Nevers auraient pu, avec un grand effort, jeter dans la place 
des secours partis de Sedan et de la Champagne ; cet effort, 
ils ne le firent pas. 

Henri tenta de suppléer à leur défaut de résolution, et 
quoi qu'en aient dit quelques historiens, il déploya dans cette 
circonstance son activité et sa promptitude ordinaires. Le 
23 septembre, il signait à Lyon le traité préliminaire avec 
Mayenne, Le 30 septembre, il était à Paris, s'occupant de 
créer des ressources pour secourir Cambrai. Le désordre des 
finances, porté au comble par Francois d'O, continuait sous 
le conseil des finances qui avait succédé à la surintendance ; 
le peuple était écrasé d'impôts et le trésor vide. 11 fallait 
pourtant de l'argent pour solder des troupes et amasser des 
munitions, si l'on voulait sauver Cambrai et arracher à Pen- 
nemi les villes déjà prises par lui en Picardie, Henri recourut 
aux expédients et fit plusieurs nouveaux édits bursaux. Le 
parlement, qui durant la Ligue avait mis la main aux affaires 
publiques, voulut gouverner de moitié avec la royauté après 
les troubles, et inaugura sa participation au pouvoir par une 
intempestive et désastreuse opposition. Plus touché des né- 
cessités des particuliers que des besoins de l'État, il refusa 
d'enregistrer les nouveaux édits, et ne céda qu'après des jus- 
sions réitérées, Le roi consuma un temps irréparable dans 
ce conflit, et Cambrai fut perdu. Tandis que les Espagnols 
donnaient un assaut à la ville, les habitants se révoltèrent 
contre Balagny, et le lendemain ouvrirent leurs portes aux 
Espagnols (3 octobre). Les Francais tentèrent de défendre la 
citadelle ; mais le duc de Nevers, qu'ils informèrent de leur 
péril, leur ayant envoyé au lieu de renfort le conseil de ca- 
pituler, ils rendirent la forteresse le 9 octobre, au moment 
où le roi s'avancait à leur secours. Les Espagnols n'accor- 
dèrent à l'archevêque de Cambrai que des droits honorifiques 
et vains; ils se réservèrent la souveraineté effective de Cam- 
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brai et du Cambrésis, d'où ils menacèrent incessamment la 
France 1, 

Henri résolut de réparer le grave échec que venaient d'es- Siége de la Fire 
suyer le royaume et sa réputation, en expulsant l'Espagnol commencé, 
de l'intérieur de la France. Dans cette vue, après avoir réuni 
à ses troupes les soldats auxiliaires de l'Angleterre et de la 
Hollande , il commenga le siége de la Fère au commence- 
ment du mois de novembre. 

En même temps, il pressait ses lieutenants en Bretagne et État 
en Provence de faire effort pour extirper la Ligue et chasser %° !« Bretagne. 
entièrement l'Espagnol de ces provinces. En Bretagne, Phi- 
lippe II avait essayé de réparer par les intrigues l'échec que 
ses armes avaient essuyé l'année précédente, et de rendre à 
l'établissement de Blavet son étendue et son importance : il 
avait introduit une garnison espagnole dans Vannes, et gagné 
le gouverneur de Douarnenès, La blessure et la mort du ma- 
récha d'Aumont privèrent l'armée francaise de la direction 
dont elle avait besoin, ct tous nos efforts se bornèrent à la 
prise de la forte place de Comper, près de Rennes. 

Mais, en Provence, le parti francais obtint de nouveaux et Prosrèsda parti 
importants avantages sur les restes de la révolte et sur la Eek, uas 
faction de l'étranger. Dans ce pays, au commencement de lir hea 
l'année 1595, Arles persistait dans la Ligue ; bon nombre de avec l'Espagne, 
villes remplies des garnisons de d'Épernon lui obéissaient 
de force; Berre et Grasse étaient encore occupées par le duc 
de Savoic ; Marseille subissait le joug de Casaux et de Louis 
d'Aix, décidés à passer au roi d’Espagne, s'ils ne pouvaient 
maintenir leur tyrannie. Rien de tout cela ne devait être du- 
rable, et rien ne pouvait arrêter le retour, chaque jour plus 
marqué, de la Provence vers l'ordre et la pacification, si l'on 
considère quels étaient les rapports de la Franceavec l'étranger, 

Le plus prochain de nos ennemis extérieurs, le duc de Savoie, 
avait recouvré Briquerasen 1594, et au mois de mai 1595 il 
reprit Cavours. Mais peu auparavant Lesdiguières avait battu 
deux fois les troupes de Savoie et d'Espagne, et s'était em- 
paré d'Exiles, en sorte que les États héréditaires du duc res- 
taient ouverts aux Français, et qu'il ne pouvait, sans craindre 


t Pour ces deux paragraphes. — Thuauus, 1. Cxin, SS28,1 v, p. 491. 
801. — P. Cuyet, l. vn, p. 073, 674, 682-684, — D'Aubigné, L 1v, c. 9, 
te m, p. 360, 361, 
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de les perdre, porter des forces en Provence, Aussi cette pro- 
vince suivit-elle l'impulsion que la noblesse et le parlement 
lui avaient imprimée dès l'année précédente, Aussitôt quel'ah- 
solution du roi prononcée par le pape fut connue, Arles se 
soumit à son autorité. Le connétable de Montmorenci ct 
de Fresne sommèrent d'Épernon de céder le gouvernement de 
la Provence au duc de Guise et de sortir du pays. I répondit 
à cette injonction en traitant avec le roi d'Espagne le 10 no- 
vembre 1595. La convention portait qu'il ferait Ja guerre au 
prince de Béarn, aux hérétiques et à leurs fauteurs ; qu'il ne 
traiterait et ne résoudrait aucun accord ni paix avec cux, 
sans en avoir obtenu la permission de Sa Majesté catholique ; 
qu'après s'être emparé de Toulon, il y introduirait une gar- 
nison espagnole. Philippe, de son côté, s'engageait à lui 
fournir six mille hommes de troupes , quelques galères, des 
munitions et 432,000 livres par an. D'Épernon, on le voit, 
ne reculait devant aucune extrémité, devant aucun crime, 
pour se maintenir contre le duc de Guise dans le gouverne- 
ment de la Provence, et pour s’y créer une principauté indé- 
pendante, Cette ambition aurait été trompée par Philippe !1, 
qui seul aurait profité de la trahison de d'Épernon , si leur 
accord avait sorti son plein et entier effet. Mais il fut étouffé 
à sa naissance, A peine la destitution de d'Epernon fut-elle 
confirmée par Montmorenci, que ses principaux partisans 
l'abandonnèrent et que les villes se soulevèrent contre lui. 
Moustiers, Aulps, Forcalquier, chassèrent ses garnisons. Le 
parlement d'Aix confirma les lettres patentes portant nomi- 
nation du duc de Guise comme gouverneur, et déclara 
d'Épernon criminel de lèse-majesté s'il ne vidait le pays 
(17 novembre). Quatre jours plus tard, le duc de Guise entra 
en Provence, secondé des troupes royales et des forces que 
lui prêtait Lesdiguières comme son lieutenant :21 novembre). 
Sisteron, Riez, Martigues, Marignane, se rendirent à lui, et 
il prit Grasse au duc de Savoie, Tandis que la guerre et la 
défection enlevaient à d'Épernon la plupart de ses posses- 
sions, la haine des Provençaux attentait à ses jours par la 
fougade de Brignolle. Il était évident que sa domination et 
l'établissement du duc de Savoie en france touchaient à leur 
fin. C'était un indirect , mais grave échec pour Philippe I, 
qui travaillait derrière eux à la conquête de la Provence, 
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Mais la tenace ambition du roi catholique disputait pied à 
pied le terrain à la fortune contraire. Désespérant désormais 
d'envahir toute la Provence, il voulut la mettre en pièces et 
en prendre au moins le principal débris. Il jeta son dévolu 
sur Marseille, et pour se saisir de cette ville, resserra son 
alliance avec les tyrans Casaux et Louis d'Aix, qui, menacés 
par le parti royal, se réfugiaient sous sa protection t, 


1596. Henri prouva que son génie et sa puissante activité 
suffisaient à la double tâche de désarmer les factions au de- 
dans et de combattre l'ennemi du dehors. Mais dans la mul- 
tiplicité des combinaisons et des actes qu'elle nécessitait, il 
était impossible qu'il échappât à toutes les erreurs, à toutes 
les fautes de détail, D'ailleurs, le travail de la reconstitution du 
pays et celui de sa défense se nuisaient l'un à l'autre. L'épuise- 
mentde la France était extrême et ses finances en désordre ; ce- 
pendant il fallait en même temps défrayer la guerre et satis- 
faire les chefs de la Ligue, qui exigeaient en argent tout ce 
qu'ils abandonnaient en indépendance : l'argent manqua 
souvent à l'une des deux dépenses. Aussi allons-nous voir 
Henri dans le cours des trois dernières années poursuivre 
d'une part sans déviation et accomplir la pacification du 
royaume; d'une autre, dans la guerre contre l'Espagne, es- 
suyer quelques grands revers, réparables il est vrai, mais 
difficilement réparables. 


La réduction d'un grand nombre de seigneurs et de pays, 
préparée par d'actives et adroites négociations dès l'année 
précédente , s’accomplit au -commencement de l'an 1596, 


1! Pour ces denx paragraphes, Thuanus, 1. cxi, § 15, t v, p 443, 444; 
1. xm, $$ 9, 11-16, t. v, p. 502, 50+ 515. — Bouche, Hist. de Provence, 
x,u n, p. 806-810 — Traite conclu par d'Epernon avec le roi d'Espu- 
gne, le 9 novembre 1595, el engagement contracté par lui envers le même 
prince, le lendemain 10 novembre, dans l-s papiers de Simancas cole B, 
85, KO. Voici le texte de l'engagement : « Je soussigné, Jean-Louis de La 
» Valette, duc d'Epernon, ete... promets à Sa Majesté catholique de faire 
» la guerre au prince de Béarn, el awx hereliques et fauteurs d'ic-ux 
» dans le royaume de France, et ne traiter ni resoudre uucun accord ni 
» paix avec eux, sans en avoir la permission de Sa Majesté catholique, 
» et oprès lui du prince Philippe, sou fils, Lesquels me promettronl, par 
» même moyen, de me tenir et mes amis sous leur protection et m'assister 
» quand j'en aurai besoin, Et de leur côté, ne concluront aucune paix 
» avec le prince de Béarn que je n'y soiscompris pour la conservation de 
» moi, de mes amis, de nos biens el charges. En foi de quoi, jui dit et 
» signé lu présente et cacheté du scesa de mes armes, pour obseiver ce 
n gos daen aux conditions y posées, A Saiut-Maximin, le 10 novembre 
» . 2 
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Le 31 janvier, Mayenne fit sa soumission publique. Par l'édit 
de Follembrai, le roi lui accordait, à lui et à ses partisans, 
amnistie pleine et entière pour le passé; trois places de sû- 
reté pour six ans, Chàlon-sur-Sadne, Seurre et Soissons ; 
des sommes enfin qui, soit pour l’acquittement de ses dettes, 
soit pour l'accroissement de sa fortune, ne montaient pas à 
moins de 3,580,000 livres du temps (12,888,000 francs 
d'aujourd'hui). On s’indignait que Mayenne obtint non seu- 
lement impunité, mais récompense pour les maux dont il 
avait accablé le royaume et pour le meurtre de Henri HI, 
dans lequel la voix publique l'accusait d'avoir trempé, Aussi 
le parlement de Paris refusa-t-il d'abord d'enregistrer l'édit, 
et ne céda-t-il qu'à trois jussions réitérées du roi, le 
9 avril 1596. Mais Henri pensait, avec les hommes les plus 
sages et les plus expérimentés du temps, qu’au moment où 
la France épuisée faiblissait dans la guerre contre l'Espagne, 
on ne pouvait payer trop cher la soumission du chef de la 
Ligue et le retrait du gouvernement de Bourgogne, placé sur 
les frontières et dans le voisinage des possessions espagnoles. 
Les événements qui suivirent justifièrent de reste les prévi- 
sions du roi et les concessions faites à Mayenne, 

Dans le même mois de janvier, et par deux autres édits ren- 
dus également à Follembrai, il traita avec le duc de Nemours 
et avec le duc de Joyeuse, qui tous deux reconnaissaient son 
autorité et ne devaient plus agir désormais qu'en qualité d'offi- 
ciers de la couronne, Par la prompte mort du duc de Nemours, 
il se trouva libéré des engagements contractés avec lui, Il 
accorda à Joyeuse la charge de maréchal de France, la lieu- 
tenance générale de la moitié du Languedoc avec des États 
provinciaux particuliers, et de plus 1,470,000 livres du temps 
(plus de 5 millions d'aujourd'hui) : par la soumission de ce 
chef, il pacifia et rattacha au royaume Toulouse et la por- 
tion du Languedoc qui jusqu'alors avait persisté dans la 
révolte, Les avantages offerts à Joyeuse n'auraient pas suffi 
pour le désarmer : il céda à la crainte de se voir abandonné, 
A la fin de l’année précédente et après l'absolution de Henri, 
la plus grande partie du parlement ligueur de Toulouse 
s'était séparé de Joyeuse, transporté à Castel-Sarrasin, et 
uni au parlement royaliste de Béziers : il avait reconnu l'au- 
torité du roi, et amené les États liguenrs du pays à traiter 
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avec lui, et profondément ébranlé la population de Toulouse. 
Ce parlement, ainsi que ceux d’Aix et de Paris, interposa 
l'autorité politique dont les circonstances l'avaient investi 
pour mettre fin aux troubles, comme il s'en était servi 
sept ans auparavant pour favoriser la prise d'armes contre 
les rois Henri IH et Henri IV. L'usurpation des attributs 
politiques par les corps judiciaires, l'appui qu'ils avaient 
donné à la révolte , l'erreur par suite de laquelle ils avaient 
mêlé le temporel au spirituel et soumis l'État à la religion, 
leur retour à l’ordre avant les autres corps de l'État, aussitôt 
après les satisfactions données à la religion et les dangers 
publics reconnus, sont également dignes d'observation !. 
Après la soumission des parlements, de presque toutes les 
grandes villes, de la plupart des seigneurs , la guerre civile 
étant près d'expirer, et l'unité nationale sur le point d’être 
complétement rétablie, le projet si longtemps nourri par 
Philippe I, de subjuguer toute la France, devenait une chi- 
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mère, et il y renonça. Il ne songea plus qu'à conquérir une — 


seule province frontière, la Picardie, qu'il comptait joindre 
aux Pays-Bas , et à occuper trois points importants, 11 vou- 
lait s'assurer de Marseille, dans le Midi; de Blavet, dans 
l'Ouest ; de Calais, au Nord. Ces villes eussent été trois portes 
par lesquelles il serait entré à son gré dans le royaume, 
comme les Anglais pendant tout le moyen âge. De plus, il 
en eût fait des postes dominateurs sur la Méditerranée et 
l'Océan, semblables à ce que Gibraltar et Malte sont deve- 
nus depuis un siècle pour les Anglais. Enfin, de Blavet et de 
Calais il eût menacé sans cesse la côte d'Angleterre, et suivi 
contre cette puissance ses idées de vengeance et d'invasion. 
Chez cet homme, l'instinct de l'ambition était quelque chose 
de prodigieux : il n’est peut-être pas un moyen de domina- 
tion dans lequel il n’ait à lui seul devancé les plus avides et 
les plus sagaces réunis ensemble, 

Philippe échoua dans ses desseins sur Marseille, Le duc de 
Guise d’un côté, les milices provençales de l’autre, après avoir 
enlevé plusieurs petites villes à d'Épernon, se réunirent sous 


! Texte de l'édit de Follembrai, Ane, lois fr., 1. xv, p. 104-116, =~ 
Sully, OEcon. roy., c. 454, t 11, p. 29, 30.— Thuanus, l. cxm, S 44, et 
l. cxv, §§ 18, 20, 21, t. v, p. 508, D85-589, — D, Vaissette, 1. XLI, L V, 
p. 472, 476. 
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les murs de Marseille, le 14 février 1596, Casaux et Louis 
d'Aix, menacés par les forces royales, introduisirent six cents 
Espagnols dans la ville, en postèrent deux mille autres à 
l'entrée du port, tandis que la flotte de Philippe IT mouillait 
dans le port même. Marseille toucha donc au moment de 
subir le joug espagnol. Pierre de Libertat, originaire de 
Corse, aidé de plusieurs colonels et capitaines de la ville, 
l'arracha à ce danger. Par un adroit stratagème il isola 
Casaux de la masse de ses sicaires, le tua de sa propre main, 
introduisit dans la ville les troupes du duc de Guise, les joi- 
gnit aux serviteurs que le roi conservait dans Marseille, dés- 
arma Louis d’Aix et les partisans de Philippe l1, contraignit 
Louis d'Aix à la fuite et les Espagnols à la retraite (17 février). 
Ainsi qu'à Lyon, la révolution se fit à Marseille aux cris de : 
« Vive le roi! Vive la liberté!» Et rien n'était plus exact, 
puisque le rétablissement de l'autorité légitime délivrait à la 
fois les habitants des tyrans domestiques et de la domination 
étrangère. Telle était l'importance de la réduction de cette 
` ville, qu’en. en recevant la nouvelle, Henri s'écria : « C'est 
» maintenant que je suis roi!» D'Épernon était encore en 
Provence à la tête d'un corps de troupes considérable ; mais 
il n'avait plus de point d'appui ni dans la population, ni dans 
les villes, ni dans l'étranger, et le duc de Guise le vainquit près 
de la rivière d'Argens. Après ce dernier coup, il obtempéra 
aux ordres du roi, portés par Roquelaure, et consentit à 
évacuer la Provence (24 mars). Toutefois la France était telle- 
ment pressée par l'Espagne dans la guerre vers la frontière 
du Nord ; il était si nécessaire de diriger sur ce point toutes 
les forces dont elle disposait, que d'Épernon, vaincu et cou- 
pable d'un récent traité où il s’alliait étroitement avec le 
roi d'Espagne, put stipuler et obtenir les conditions les plus 
avantageuses. Il recut de la Provence 150,000 livres du 
temps pour lui, et 90,000 livres pour ses capitaines : il ob- 
tint du roi la promesse de 496,000 livres, et le maintien de 
son gouvernement d’'Angoumois et de Saintonge. Par sa re- 
traite, la Provence était pacifiée et entièrement rattachée au 
corps de la monarchie. 

De tous les seigneurs qui avaient tenté depuis huit ans de 
ressaisir l'indépendance féodale, il ne restait plus, d'Épernon 
soumis, que Mercœur en Bretagne : l'insurrection de l'aris- 
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tocralie touchait à sa fin, et l’on pouvait prévoir le moment 
où la suuveraineté publique, naguère brisée, serait reformée 
en faisceau. D'un autre côté, les anciens parlements de la 
Ligue abjuraient les principes de cette faction, et adoptaient 
ceux que le parlement de Tours avait constamment pro- 
‘fessés pendant la grande tourmente dn royaume. Dans les 
rapports de l'Église avec l'État, ils contraignaient le clergé à 
l'obéissance envers la puissance civile et l'autorité royale, 
Genebrard, archevêque d'Aix, ayant persisté dans la révolte 
contre Henri, fut déclaré par le parlement d'Aix criminel 
de lèse-majesté, banni à perpétuité du royaume, et ses biens 
confisqués au roi (26 janvier 1596). Il se sauva à Avignon : 
l'indulgence de Henri lui permit plus tard de se retirer dans 
son prieuré de Semur en Bourgogne ; mais il perdit son ar- 
chevêché !, Le besoin de l’ordre et de la paix provoquait une 
réaction de la Ligue contre elle-même, 
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Tandis que ces faits se passaient en Provence, le roi conti- 
nuait le siége de La Fère, qui lui opposait une opiniâtre résis- 
tance, Depuis la fin de l’année 1593, les événements heu- 
reux s'étaient succédé presque sans interruption et sans 
mélange, Du mois d'avril 1596 au mois de septembre 1597, 
il y eut arrêt dans les progrès de la fortune du roi et de la 
pacification du royaume. La France essuya de grands revers, 
et tout ce que les talents et la constance de Henri avaient fait 
si péniblement jusqu'alors pour sa délivrance fut remis en 
question. Ce retour d'adversité, cette dernière et dure épreuve 
eurent pour cause l'état d'épuisement presque total dans 
lequel se trouvaient les finances de l’État et toutes les classes 

! Pour ces trois paragraphes, Bonche, Hist. de Provence, I, X, t. u, 
p- MO-825,— Thuanus, À, cxvi, et 1. cxix, 17,1. vV, p. 715, — Sully, 
OEcon, roy., €. D8, t. 1, p. 188; c. 72, p, #42; e. 151, L 11, p 30 À 
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de citoyens sans exception. Le jeu de la machine politique 
fut menacé d'une complète perturbation ; on put craindre de 
voir tous les services publics s'arrêter à la fois faute d'ar- 
gent , et par une déplorable conséquence, les provinces fron- 
tières, si ce n’est le corps de la monarchie, devenir la proie 
de l'étranger. - 

A la mort de Henri IT, la France était déjà couverte de 
blessures profondes par lesquelles une partie de sa force 
s'était écoulée, On comptait neuf villes rasées ; le feu avait 
anéanti deux cent cinquante villages ; cent vingt-huit mille 
maisons étaient détruites, la plupart des églises dépouillées 
ou démolies ; les campagnes étaient dévastées par les bri- 
gandages des soldats de tous les partis, le commerce inter- 
rompu , les ateliers sans travaux; la dette publique montait 
à 245 millions de ce temps-là !, Les sept années du règne de 
Henri IV remplies par la guerre étrangère, et par la guerre 
civile étendue à toutes les provinces à la fois, avaient pro- 
digieusement ajouté aux souffrances des villes, aux désastres 
de l’agriculture et du commerce , à la somme des maux qui 
pesaient sur les citoyens de tous les états. Les traités de la 
Ligue y mirent le comble. Les contemporains ont très bien 
montré par quel fatal enchaînement toutes les classes étaient 
atteintes à la fois ; quel contre-coup déplorable les fermages 
des propriétaires, les contrats des créanciers avaient reçu de 
la détresse des paysans, de la ruine des marchands, « Les 
édits, traités et conventions, dit de Thou , que le roi fut 
obligé de faire avec les princes, les grands, les villes, les 
gouverneurs des places rebelles, pour rendre la paix au 
royaume, coûtèrent à l'État 18 millions de livres. 11 fallut les 
imposer sur le malheureux peuple, que la guerre avait réduit 
à une extrême disette, et qui aurait eu un grand besoin 
d’être soulagé, Ces sommes qu'on exigea avec une rigueur 
inouie, jointes aux impôts ordinaires, ruinèrent presque sans 
ressource non seulement le petit peuple, mais les familles les 
plus honorables , dont les fonds et les revenus se trouvèrent 
anéantis par la misère même où le peuple était réduit2, » 
L'exécution des traités de la Ligue avait commencé deux ans 

' Le secret des finances, par Fromenleau; Hist, financ, de la Frauce, 
pur M. Bailly, t. 1, p. 224, 285. 


* Thuanus, l, cxv, $ 21, 1, V, p. 589. De Thou dit 48 millions de livres 
où G millions d'écus; mais il ne parle que des traités conclus avec la 
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plus tôt, en 1594, et les effets s’en faisaient pleinement sentir 
en 1596. 

La rigueur affreuse des temps avait fait le fond de la mi- 
sère publique. Le désordre des finances l'avait complétée et 
portée à un tel excès, que la mesure débordait. A la mort 
de François d'O, en 1594, la dette de l'État, prodigieuse- 
ment accrue, montait à 315 millions environ de ce temps-là, 
plus d’un milliard du nôtre. Depuis, les sommes forcément 
données aux chefs de la Ligue l'avaient encore augmentée. 
Le payement des intérêts de cette dette, détestablement 
organisé, comme nous le verrons bientôt, absorbait la plus 
grande partie des revenus de la France. Une autre par- 
tie, très considérable encore, des deniers levés sur la na- 
tion, au licu d'arriver au trésor public, était détournée 
par les officiers de finances chargés de les recueillir, Après 
la mort de François d'O, Henri avait supprimé la sur- 
intendance des finances et y avait substitué un conseil de 
finances composé de douze grands seigneurs, magistrats, con- 
seillers d'État, intendants, et d'un secrétaire. Ce furent treize 
incapables ou concussionnaires à brevet. Henri ne tarda pas 
à reconnaître leur insuffisance ou leur infidélité , et il écri- 
vait d'eux : « qu'ils avoient bien encore fait pis que leur de- 
» vancier,» Il essaya en 1595 de faire entrer Rosny dans 
leur conseil pour les surveiller et les réprimer ; mais à force 
de déboires et d'injures, ils le contraignirent à quitter la place 
et à se retirer dans ses domaines, A la fin de 1595 et au com-- 
mencement de 1596, il ne fut employé par le roi que comme 
surveillant et comme solliciteur auprès du conseil des finances : 
son action se borna à ce qui regardait l’approvisionnement et 
la paye de l'armée qui continuait le siége de La Fère, Revêtu 
par le roi d’une commission particulière et de pouvoirs spé- 
ciaux pour cet objet auprès du conseil de finances, il le 
pressa, le persécuta de manière à en tirer une partie des som- 
mes nécessaires pour la continuation de l'entreprise, 11 con- 
clut aussi avec les fournisseurs un certain nombre de marchés 
avantageux !. Même dans ces attributions si restreintes, Rosny 


Ligue jusqu'au commencement de 1596, el il ne connait pas les conditions 
secrèles de ces trailés, — Sully, OEcon. roy., c. 151, 1, 11, p. 50, nous 
apprend que le total de ces sommes fut de 52,142,000 livres du temps, 
m de 112 millions d'aujourd'hui. 

! Sully, OEcon. roy., c. 59, t. 1, p. 189 B; c. 60, p, 192, 195; c. 63, 
p. 204, 205. « Près de ceux du conseil des finances, vous deviez servir de 
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était loin d'agir avec toute liberté et toute-puissance, comme 
on le verra bientôt; et il faut ajouter que dans l'ensemble 
des affaires publiques et des opérations, le siége de La Fère 
n'était qu'un point. Son action était donc très faible et très 
bornée, et làoù sa main n'atteignait pas, c'est-à-dire alors pres- 
que partout, il y avait dilapidation de la richesse et ruine de la 
chose publique. Telle était au commencement de 1596 la si- 
tuation financière de la France, sous le rapport des deniers 
publics et du personnel des administrateurs. La correspon- 
dance de Henri IV la peint énergiquement, et jour par jour. 
Tandis qu'il continue le siége de La Fère, ses relations avec 
son conseil de finances pour obtenir ce dont il a strictement 
besoin, ce qui est indispensable pour faire réussir l'entre- 
prise, forment une suite non interrompue de demandes 
pressantes, de reproches, d'ordres réitérés, après lesquels 
il n'est qu'imparfaitement obéi. Nous ouvrons cette corres- 
pondance et nous lisons : 


« Le 6 mars 1596, Si je ne suis secouru d'argent bientôt pour 
payer les dépenses que je vous ai mandées, je me trouverai en une 
très grande peine; car les Suisses de Diesbach se débandent tous 
les jours ; nos ouvrages demeurent ; ma cavalerie ne peut subsister 
faute de payement. Toutefois j'ai avis de toutes parts que nos en- 
nemis s'assemblent à l'entour de Mons; que le dixième de ce 
mois ils seront prêts à marcher, et qu'ils viennent droit à nous. Je 
vous prie, avec ceux de mon conseil, de me secourir en cette oc- 
casion, qui est la plus importante qui se présentera jamais... 
J'oubliois à vous dire que le sieur de Buhy m'a écrit n'avoir pu 
être payé de la montre qui lui fut ordonnée et assignée l'année 
passée sur les deniers du taillon. Partant, je vous prie de faire 
venir les trésoriers ordinaires des guerres pour vous en rendre 
comple; car ils doivent avoir reçu les dits deniers. Éclaircissez- 
vous en donc, je vous prie, et avertissez le sieur de Buby de l'ordre 
que vous y aurez donné et de ce qu'il en peut espérer ; car il ne 
marchera pas sans argent, et je serois bien aise de l'avoir auprès 
de moi quand les ennemis se présenteront. » 

« Le 8 mars. Les treize mille écus que vous m'avez envoyés 
sont arrivés sûrement et très à propos pour contenter notre cava- 
lerie qui étoit à la faim, et retenir nos Suisses qui se vouloient 
débander, comme pour conlinuer nos ouvrages. » 


» soliciteur et de chasse-avant pour le recouvrement et envoy des choses 
» nécessaires pour faciliter et advancer la prise de La Fère, » 
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a Le 46 mars. 11 ne m'est pas possible de faire attendre plus . 
longtemps les Suisses : principalement Diesbach, et ses gens ne 
menacent pas moins que de ployer leurs enseignes et m'abandon- 
ner: ce qui m'arriveroit très mal à propos sur l'attente des enue- 
mis en laquelle je me trouve, comme vous pouvez trop mieux 
juger. » 

« Le 18 mars. J'ai nécessairement affaire des dites dix mille 
livres, pour salisfaire à ce qui manque du payement de mon 
armée du mois passé, et aux autres dépenses qui sont si pressées 
que je ne m'en puis passer; qui me fait vous prier de tenir la 
main pour me faire envoyer promptement la dite somme... Vous 
savez combien je suis pressé pour le payement de la cavalerie qui 
est en mon armée, pour celle des Jansquenets, pour le travail qui 
se fait à la chaussée, et beaucoup d'autres dépenses qui sont né- 
cessaires, et sans lesquelles ce siége ne peut être continué. Le sei- 
gneur d'Incarville vous représentera ce que je lui mande de l’état 
des vivres de mon armée, à quoi il est aussi besoin de pourvoir 
promplement. J'en écris à ceux de mon conseil auxquels je vous 
prie de faire entendre l'état et les nécessités de mon armée, et 
tous ensemble y apporter un si prompt remède, que le mal que je 
prévois ne puisse arriver, » 

«23 mars. Il me reste de vousprier de tenir la main à ce qui est 
requis pour la nourriture de mon armée, et que vous donniez 
ordre quil soit envoyé quantité de bled et promptement, comme 
il est nécessaire; car il y en a si peu qu'elle ne vit qu'au jour la 
journée, et bien souvent les gens de guerre n’ont que demi-muni- 
tion (demi-ration), et quelquefois ne reçoivent rien ', » 


On s'indigne de voir le roi, le chef de l’État, non pas se 
perdre , mais s’user dans ces détails, dans ces soins d’un 
commis aux vivres et d'un sous-intendant de finances. Tout 
ce que les sollicitations de Henri, tout ce que la poursuite de 
Rosny purent obtenir du conseil de finances ou plutôt lui 
arracher, ce fut la subsistance restreinte et la paye souvent 
arriérée, mais enfin l’une et l'autre à peu près suffisantes de 
cette armée. Les soldats, astreints à la discipline et aux tra- 
vaux militaires, furent retenus dans leur camp pendant tout 
le temps que l’exigea l'intérêt public, pendant plus de six 
mois et demi. Les siéges de Paris et de Rouen avaient échoué; 


! Leltres missives, t, 1V, p. B14, 515, 519, 551, 535, 542, L'orthographe 
scule a été changée, 
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celui de La Fère réussit : les contemporains s'accordent à 
reconnaître que la différence dans l'issue de ces diverses en- 
treprises provient uniquement de la différence dans l'état de 
l'intendance de l’armée aux deux époques. 

Mais si Henri parvint par des efforts inouïs à pourvoir aux 
besoins de l’armée de La Fère, il fut impuissant à rétablir et 
à régulariser les autres services publics, dont dépendaient 
pourtant la sûreté et l'intégrité du territoire, la bonne admi- 
nistration de l'État. Les garnisons des places frontières, les 
fortifications, le matériel et le personnel de l'artillerie, les 
munitions restèrent dans une misérable insuffisance qui nous 
mettait à la merci de l'ennemi. Henri était personnellement 
réduit à une véritable indigence, qui Ôtait à sa royauté toute 
dignité et tout prestige, chez une nation essentiellement va- 
niteuse, Le mal provenait de la dilapidation des finances, et 
un acte de la volonté du prince, si énergique qu'il fût, ne 
suffisait pas alors pour y remédier, Il fallait que Rosny, dans 
une suite de grandes opérations financières, eût acquis l'ex- 
périence et la capacité, ainsi que l'autorité résultant du suc- 
cès, qui lui manquaient encore : il fallait que Henri l'élevat 
peu à peu en puissance et en dignité avant de lui confier la 
direction des deniers publics, où il devait trouver pour con- 
tradicteurs et pour ennemis tout ce qu'il y avait de puissant 
dans le royaume, Voici sur ces différents points les rensei- 
gnements que fournissent les lettres du roi : 


«8 mars 1596, Vous verrez par les lettres du sieur de Sobole ct 
celle deshabitants de la ville de Metz ce qu'ils me représentent tou- 
chant la garnison de la dite vilie, et l'opinion qu'ils ont de l'établis- 
sement de l'imposition pour laquelle j'ai envoyé le sieur de Bussy 
par delà; en quoi j'estime qu’il pourra se présenter beaucoup de 
dificultés... D'autant que les moyens qui peuvent provenir des 
dites impositions ne sont présents, et que les soldats qui sont en 
celle garnison ne peuvent être entretenus d'espérances, attendu la 
nécessité en laquelle ils sont, qui a contraint le sieur de Sobole de 
vendre la partie des bleds du magasin de la dite ville, je vous prie 
de faire que ceux de mon conseil qui sont à Paris trouvent jusqu'à 
cinq ou six mille écus pour envoyer promptement à Metz pour la 
dite garnison ‘, » 


' Lettres missives, t, IV, p. 521, — Nous ne changeons dans ces extraits 
que l'orthographe, 
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« 24 mars, au sujet de la ville de Guise et des autres places si- 
tuées sur la frontière de Picardie. — J'ai trouvé ces villes de fron- 
tière en très mauvais état, parce que l'on n'emploie rien aux forti- 
fications, et que les gens de guerre, tant de cheval que de pied, ne 
sont pas payés ; de sorte que les soldats quittent leurs gardes et 
leurs compagnies, lesquelles sont déja si foibles qu’il y en a plu- 
sieurs où il n’y a pas vingt-cinq ct trente hommes au lieu de cent 
dont elles doivent étre composées. De sorte que je crains qu’il en 
arrive inconvénient ; ct pareillement de celles de Champagne qui 
sont encore en plus mauvais état. Partant, je vous prie de faire 
délivrer au trésor de l'extraordinaire des guerres les assignations 
que vous avez destinées au payement des dites garnisons, et, s'il 
est possible, fuireque l'on avance quelque somme sur icelles pour 
leur départir, afin d'empêcher ce débandement, lequel advenant 
sera inévitable, dont s'en suivra la ruine de mes affaires, car je ne 
puis être partout, el quand mes ennemis me tiendront d'un côté, 
ils m'auront bientôt enlevé une place de l’autre, Dont je vous 
confesse être en extrême peine, à laquelle je ne puis remédier 
qu’en payant les dits gens de guerre t, » 

« 45 avril, à Rosny. Je vous jure avec vérité que toutes les tra- 
verses que j'ai subies jusqu'ici ne m'ont pas tant aflligé et dépité 
l'esprit que je me trouve maintenant chagrin et ennuyé de me voir 
en de continuelles contradictions avec mes plusautorisés serviteurs, 
ofliciers et conseillers d'État, lorsque je veux entreprendre quelque 
chose digne d'un généreux courage et de ma naissance et qualité, 
à dessein d'élever mon honneur, ma gloire et ma fortune, et celle 
de toute la France, au suprème degré que je me suis toujours 
proposé. Ayant écril à ceux de mon conseil des finances comme 
j'avais un dessein d'extrême importance en main, où j'avais besoin 
qu'il me fût fait un fonds de 800,000 écus, et partant les priois et 
conjurois, par leurs loyautés et sincères affections envers moi et la 
France, de travailler en diligence au recouvrement certain de cette 
somme, toutes leurs réponses, après plusieurs remises, excuses et 
raisons pleines de discours embarrassés dont les uns détruisoient 
les autres, n'ont eu finalement autre conclusion que des repré- 
sentations de difficultés et impossibilités, Voire ils n'ont pas craint 
de me mander que tant s'en falloit qu'ils me pussent fournir une si 
nolable somme, qu'ils se trouvoient bien empêchés à recouvrer les 
fonds pour faire rouler ma maison. Cela m'afllige infiniment, voire 
me porte quasi au désespoir, el m'aigrit de sorte l'esprit contre 
eux, que cela m'a fait absolument jeter les yeux sur vous, sur les 


t Lettres missives, t. 1V, p. 540, 
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assurances que vous m'avez souvent données d’avoir le vouloir et 
le pouvoir de me bien servir en celte charge, et m'a remis en mé- 
moire ce que vous me dites à Saint-Quentin des grands divertisse- 
ments qui avoient été faits depuis la mort de M. d'O, de notables 
sommes de deniers provenues des aliénations que l'on a faites de 
mes aides, gabelles et autres revenus. Ce qui m'ayant donné l'envie 
de m'en éclaircir davantage, j'ai bien encore appris d'autres plus 
que de vous; car on m’a donné pour certain, et s’est-on fait fort 
de le vérifier, que ces huit personnes que j'ai mises en mes finances 
ont bien encore fait pis que leurs devanciers, et qu'en l'année der- 
nière et la présente, que j'ai eu tant d'affaires sur les bras faute 
d'argent, ces messieurs là, et cette effrénée quantité d'intendants 
qui se sont fourrés avec eux par compère el par commère, ont bien 
augmenté les grivelées, et, mangeant le cochon ensemble, ont con- 
sommé plus de quinze cent mille écus, qui étoient somme suffisante 
pour chasser l'Espagnol de France, en payement de vieilles dettes 
par eux prétendues. Je vous veux bien dire l'état où je me trouve 
réduit, qui est tel, que je suis fort proche des ennemis, et n'ai 
quasi pas un cheval sur lequel je puisse combattre, ni un barnois 
complet que je puisse endosser ; mes chemises sont toutes déchirées, 
mes pourpoints troués au coude ; ma marmite est souvent renver- 
sée, et depuis deux jours, je dine et soupe chez les uns et les autres, 
mes pourvoyeurs disant n'avoir plus moyen de rien fournir pour 
ma table, d'autant qu'il y a plus de six mois qu’ils n'ont reçu d'ar- 
gent. Partant jugez si je mérite d'être ainsi traité; si je dois plus 
longtemps souffrir que les financiers et trésoriers me fassent mou- 
rir de faim, et qu'eux tiennent des tables friandes et bien servies; 
que ma maison soit pleine de nécessités, et les leurs de richesse et 
d'opulence, et si vous n'êtes pas obligé de me venir assister loyale- 
ment, comme je vous en priet. » 


La misère , c'est le mot, la misère scandaleuse à laquelle 
le roi est réduit n’est que le signe d'un effroyable désordre : 


! Lettres missives, t. 1V, p. 565-568. Tous les faits énoncés dans celte 
letire, lonies les idées, tous les sentiments sout incontestublement de 
Henri IV : la forme seule en partie et le style dans les détails ne sont pas 
de lui. Marbuult, eunemi de Sully, qui l'accuse plus d'une fois d'avoir 
supposé des lettres du roi, en reconnaissant que celle-ci était de Loménie, 
reconnait en même lemps qu'elle était du roi pour le fond (remurques 
sur le chapitre 65 de l'édition originale, p 26 A). En effet, Lomeute, admis à 
la plus fumilière intimité du roi, dans celle circonstance comme dans 
vingt aulres, écrit sous sa dictée, reproduit exactement ses game et se 
borne à donner à ses phrases un tour un peu different. S'il y avait une 
discussion à elever sur celte lettre, ce ne serail sur sou authenticité quant 
au fond, c'est-à-dire quaut à ce qui est exclusivement important, mais 
bien quant à su date, 
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tous les services publics sont en souffrance , et les vols des 
financiers, l'incapacité ou la mollesse des serviteurs demeurés 
intègres, en laissant l'État sans force et sans défense, le livrent 
à la conquête espagnole, A cet égard, les craintes de Henri 
sont prophétiques et déplorablement justifiées par les évé- 
nements. 

De Rosne, voyant toutes les forces dont Henri pou vait dis- 
poser et toute son attention occupées au siége de La Fère, 
proposa au nouveau chef des Espagnols, le cardinal Albert, 
de conquérir Calais, qu'il savait dépourvu de moyens de ré- 
sistance suffisants. L’artillerie était mal montée et mal servie 
par un corps de canonniers trop peu nombreux ; on n'avait 
fait aucun des préparatifs extraordinaires que la défense 
d’une telle place, Pune des clefs du royaume, aurait de- 
mandés. Nous venons de voir, par la correspondance de 
Henri, qu'il sentait et déplorait cette insuffisance pour Ca- 
lais comme pour toutes les places frontières. Mais de nou- 
veaux travaux de fortitication , l'augmentation du corps de 
l'artillerie et de la masse des munitions entraînaient des dé- 
penses que lui rendaient impossibles les malversations des 
financiers plus que l'épuisement des peuples. De Rosne atta- 
qua Calais avec secret et rapidité, et enleva les ouvrages 
avancés de la place le 9 avril : il informa de ce succès le car- 
dinal Albert d'Autriche, qui se hâta de venir le seconder 
avec une armée. À la première nouvelle de leur attaque, 
Henri, laissant à ses lieutenants la continuation du siége de 
La Fère, se porta rapidement à la défense de Calais avec le 
peu de forces dont il pouvait disposer : soit sur mer au milieu 
des tempêtes, soit sur terre , il exposa deux fois sa vie pour 
jeter des secours dans la place assiégée. En même temps il 
implora, il pressa l'assistance des Hollandais et des Anglais. 
L'Angleterre n'était guère moins intéressée que la France à 
ce que Calais ne tombât pas au pouvoir des Espagnols. Ce- 
pendant les secours qu'elle promit et qu’elle annonça ne par- 
vinrent pas à Henri, soit que les mesures fussent mal prises, 
soit plutôt qu'Élisabeth témoignât par cet abandon le pro- 
fond mécontentement que lui avaient causé l'abjuration de 
Henri et le refus qu'il avait fait de livrer Calais aux Anglais, 
Les historiens contemporains ne laissent ignorer ni la froi - 
deur nile mauvais vouloir du gouvernement anglais dans 
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ces circonstances’, Henri, abandonné à lui-même, trouva 
moyen de jeter un secours dans la place; mais le renfort 
était insuffisant ou il fut mal employé. La ville de Calais ca- 
pitula après un assaut le 17 avril, et le château fut emporté 
le 24. Les Espagnols firent un butin immense et s'emparèrent 
d'un grand amas de provisions : la guerre nourrit ainsi la 
guerre pendant quelques mois. C'étaient là les avantages 
pour le présent ; pour l'avenir, Philippe occupait l’un de ces 
postes qui dominaient l'Océan et tenaient à la fois en échec 
la France et l'Angleterre. Après Calais, les Espagnols prirent 
Ham, Guines et la forte place d'Ardres (23 mai). Ils étaient 
maitres de toute la frontière du Nord, et ils paraissaient 
s'acheminer à la conquête de la Picardie entière 2, 

Au milieu de cette rude épreuve, la résolution et la liberté 
d'esprit de Henri restèrent inébranlables. 11 fit face à tout, 
résistant aux Espagnols autant qu'il lui était donné de le faire 
avec les moyens restreints dont il disposait, commencant la 
répression des financiers, ennemis plus redoutables au pays 
que l'Espagnol lui-même; renouant ses rapports avec les 
Hollandais et les Anglais qui, si impolitiquement, si impru- 
demment pour eux-mêmes , avaient abandonné le roi dans 
son danger, et obtenant d'eux une importante et utile diver- 
sion, une attaque contre les États mêmes de Philippe IT. 

Le 22 mai 1596, il prit La Fère après un siége de sept 
mois, et chassa ainsi les Espagnols du cœur de la Picardie, 
tandis qu'ils envahissaient les frontières de cette province. 
La réduction de La Fère lui avait rendu, au moins en partie, 


! Lettre de Villeroy, dans les Mémoires de Duplessis, t. vi, p. 461, A 
la date du 26 février 1596, il dit: « Nous avons advis de toutes parts que 
n les enuemis se préparent à attaquer quelque place, En quoi nous som- 
» mes très mal assistés de nos voisins, lesquels se reposent maintenant 
» à l'ombre du feu qui nous consume, sans appréhender davantage le hien 
» ni le mal qui leur en peut arriver, s — Thuanus, l. cxvi, § 7, p. 605 : 
« Verum rex qui Anglos non satis bona fide in eo negotio versari videret, s 
L'historien donne dans le même livre le motif du refroidissement de la 
reine el du gouvernement d'Angleterre à l'égard de Henri. An $ 41, p. 608, 
il rapporte la conférence de Cecil, principal ministre d'Elisabeth avec 
l'ambassadeur de France, et il dit : e Sancias Gulielmum Cecilinm, penes 
» quem summa rerum, adit : a quo ambigaum et alienioris animi respon- 
» sum tulit. Antea reginam cum rege religionis causa conjunctam ; 
» nunc, vinculo illo soluto, tantum vicinia utriusque regni et antiquorum 
» fœderum ratione... Postea tamen consilii de non mittendis auxiliaribus, 
» nisi Caleto tradito, pænituit. » 

* Lettres missives des 18 et 20 avril et 22 mai, t. 1v, p. 572, 573, 590. 
— Thuanus, 1. cxvi, t. xi de la traduct., p. 629-644, — P. Cayet, l. vun 
p. 734-736, — Sully, OEcon. roy., c. 61, t. 1, p. 199-201 A. 
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la libre disposition de la seule armée qui fût alors sur pied. 
Il s'en servit pour arrêter les progrès des Espagnols après la 
prise de Calais, en pourvoyant à la défense de Boulogne , 
Montreuil, Monthulin, Abbeville, et autres places voisines. 
La mort ne tarda pas à le débarrasser du plus redoutable de 
ses ennemis : De Rosne fut tué au siége de Hulst, dans les 
Pays-Bas, et Henri put tourner contre d’autres adversaires 
les forces que l'audace, l'adresse, les talents militaires de ce 
transfuge avaient tenues occupées jusqu'alors !, 

Ces efforts heureux faits par le roi pour arrêter les progrès de 
l'ennemi et pour protéger le territoire ne furent pas appréciés 
par l'opinion publique, et ses revers furent exploités par l'am- 
bition. La perte de Calais avait nui à sa réputation, altéré et 
ébranlé les esprits. La faction des seigneurs qui venait de 
voir d'Épernon désarmer, après tant d’autres, et qui allait 
chaque jour s’affaiblissant, crut avoir trouvé l’occasion de se 
relever, de reprendre d'un coup tous ses avantages. Ils espé- 
rèrent que Henri, au milicu du dénûment où il se trouvait, 
leur aliénerait pour prix d’un secours présent la souveraineté 
publique, et rétablirait en leur faveur l'organisation et la 
puissance féodales. Dans Saint-Quentin, ils lui ofrirent de 
mettre à sa disposition une armée nombreuse et bien payée, 
qui semblait alors indispensable à la défense du pays, s'il 
consentait « à ce que ceux qui avoient des gouvernements 
» par commission les pussent posséder en propriété, en re- 
» connaissant les tenir de la couronne par un simple hom- 
» mage lige. » Ainsi aux gouvernements auraient été sub- 
stitués les fiefs : la propriété et l’hérédité auraient remplacé 
l'ordre actuel suivant lequel le roi nommait à chaque va- 
cance pour gouverneur celui qui lui donnait le plus de ga- 
ranties de capacité et de fidélité, et dtait les gouvernements 
aux indignes et aux séditieux , comme il venait de le prati- 
quer à l'égard de d'Épernon pour la Provence. Les seigneurs 
avaient entrainé dans leurs projets les princes du sang et 
persuadé au duc de Montpensier de porter au roi leur pro- 
position, Henri n'avait pas alors d'enfants légitimes : il fit 


1 Lelires missives des 16 et 22 mai, et du 8 août, t. 1v, p. 5S1, 586, 
590, 634, 655, — Sully, OEcon, roy,, c. 61, p. 201 A, — Thuunus, 1. cxvi, 
t. xu. traduct., p. 641-646; L cxvi, L xin, p, 48, — P, Cayet, 1, vin, 
p 756-759, 
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facilement comprendre au duc de Montpensier et aux princes 
de sa famille qu'ils demandaient la dégradation de la royauté 
à laquelle les événements pouvaient d'un moment à l’autre 
les appeler ; il parvint à les tirer de la ligue des seigneurs et 
méme à les rendre ses contradicteurs et ses adversaires !, 
Tandis que Henri préservait ainsi l'État de nouveaux trou- 
bles, d’un nouvel affaiblissement, il lui cherchait au dehors 
des alliés et des appuis contre la persistante et redoutable 
attaque des Espagnols. Les mécontentements d'Élisabeth , 
servis par la complaisance ou l'aveuglement de ses ministres, 
avaient été pour moitié dans la prise de Calais. Cetie con- 
quête des Espagnols était si menaçante pour l'Angleterre, 
qu'elle avait excité une fermentation dangereuse et presque 
une sédition parmi le peuple de Londres. Longtemps avant 
cet événement, Henri avait proposé à Élisabeth une ligue 
offensive et défensive contre l'Espagne, et Ini avait demandé 
l’aide nécessaire pour combattre leur commun ennemi, alors 
que la France épuisée après une si longue guerre civile et 
étrangère ne pouvait plus supporter seule le poids de la 
lutte. Les ouvertures du roi n'avaient été accueillies que par 
les froideurs et même les insultes de la cour d'Angleterre, 
Ces dispositions changèrent après la prise de Calais et les ma- 
nifestations du peuple de Londres, Les ambassadeurs francais 
furent écoutés avec plus de faveur et amenèrent la reine et ses 
ministres à convenir d'une ligue offensive et défensive dans la- 
quelle se trouvaient les deux clauses suivantes : que le roi 
de France et la reine d'Angleterre défendraient réciproque- 
ment leurs États ; qu'ils porteraient la guerre dans ceux du 
roi d'Espagne. Le roi obtenait en outre quelques avantages 
particuliers, dont il avait dans les circonstances présentes le 
plus pressant besoin , tels qu'un corps de quatre mille sol- 
dats auxiliaires et une somme de soixante mille livres. Jus- 
qu'alors Élisabeth avait accordé des secours à Henri, mais 
elle avait constamment refusé de déclarer la guerre à Philippe 
et de la porter sur son territoire, dans la crainte des repré- 
sailles. Les nouvelles conditions furent arrêtées le 26 mai : 
bien que le traité n'ait reçu que trois mois plus tard les signa- 
tures des parties contractantes et les dernières formalités, 


! Sully, OEcon, roy., c. 61, t. 1, p. 201, 202, 
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l'exécution commença presque immédiatement. La Hollande, 
dès le principe, prit part aux hostilités comme placée sous le 
protectorat de l'Angleterre ; bientôt après elle accéda à la 
ligue déjà conclue par la France et par l'Angleterre '. 

La flotte combinée d'Angleterre et de Hollande parut en 
rade de Cadix à la fin du mois de juin, détruisit après un 
combat acharné la flotte espagnole, assiégea et prit Cadix le 
1°" août, s'empara de richesses immenses provenant du pil- 
lage de la ville, des marchandises destinées pour les Indes, 
du chargement de dix-huit vaisseaux qui arrivaient en ce 
moment dans le port de Cadix avec les lingots du nouveau 
monde. Depuis huit ans qu'il avait commencé les hostilités 
contre l'Angleterre et la France, Philippe, pour la première 
fois, était attaqué en Espagne, au centre même de sa monar- 
chie : une partie de sa marine avait été détruite, et quoique 
les maladies contraignissent les alliés à évacuer Cadix, le coup 
que sa puissance et sa réputation venaient d'essuyer était 
infiniment sensible. De plus, il avait soufert des pertes ma- 
térielles immenses : le pillage de Cadix et la prise des galions 
d'Amérique lui avaient causé un préjudice de 20 millions de 
ducats, plus de 60 millions du temps. Ces dommages furent 
accrus par les attaques de Henri, qui, presque en même temps 
que ses alliés, envahissait une autre partie de la monarchie 
espagnole. Les Français, sous la conduite du nouveau ma- 
réchal de Biron, ravagèrent deux fois l’Artois dans le cours 
du mois de septembre, en emportèrent un immense butin, 
un mois après que les Anglais et les Hollandais avaient pris et 
pillé Cadix 2, 

Ces pertes multipliées jetèrent un si grand désordre dans 
les finances de Philippe IE que le 20 novembre il fit une 
seconde banqueroute. Il annonça qu'il cessait de payer les 
intérêts des sommes qui lui avaient été prêtées par les ban- 
quiers d'Espagne, d'Italie, d'Allemagne et des Pays-Bas; 


' La ligue offensive et défensive entre la France et l'Angleterre fut 
convenue et arrêtée le 26 mai : elle fut signée por le roi de France le 29 
août. Les Etats des Provinces- Unies y accédèrent le 31 octobre 1596 : le roi 
ratifin les conventions faites avec eux au mois de janvier 4797. Mais bien 
avant que loutes ces lenteurs de la diplomatie fussent épnisées, et dès la 
fin du mois de juin 1596, les confédérés firent un mal infini au roi 
d'Espagne, 

* Thaanus, 1, cxvi, §§ 10-15, t. v, p. 607-621, et 1. cxvu, §$ 10, 11, 
p. 648, 650, 661, — P, Cayet, l, vus, p. 741 B, 742 B, 745, 744, 745, 
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qu'il leur ôtait de plus le gage de leurs créances, en leur 
retirant les produits des revenus et domaines royaux sur 
lesquels leurs créances avaient été assignées, en déclarant 
que les deniers provenant de ces revenus et domaines se- 
raient désormais versés dans ses coffres. Illes frustrait à la 
fois du capital et des intérêts. Ce vol, qui ruina les princi- 
pales maisons de banque de l'Europe, lui rendait la jouis- 
sance de ses revenus dans l'avenir, mais il augmenta ses 
embarras dans le présent. Depuis longtemps, il vivait non de 
ses revenus épuisés, mais des avances que les banquiers lui 
faisaient : les banquiers cessèrent tout à coup de verser un 
seul ducat dans ses caisses, et il se trouva, lui et ses gouver- 
neurs, dans un dénûment complet d'argent. L'archiduc 
Albert d'Autriche vit ses lettres de change protestées, et, 
faute de deniers, fut réduit pendant quatre mois à une entière 
inactiont, 

Dans le même temps, Henri adoptait des mesures dont 
les unes donnaient pour garantie aux créanciers de l'État la 
fortune publique et sa fortune particulière ; dont les autres 
tendaient à diminuer les dilapidations des financiers, en 
attendant qu'une réforme générale les détruisit. Sans entrer 
encore dans un état prospère, le roi et la France allaient au 
moins sortir de la détresse, et trouver de nouvelles ressources 
contre leur redoutable ennemi, le roi catholique. 


CHAPITRE HI. 


Rosny eutre au conseil des finances : commencement de réforme partielle : 
efforts des dilapiduteurs pour perdre Rosny, 


Après la prise de La Fère et vers le milieu de l’année 1596, 
Henri découvrit que, malgré des promesses récentes et con- 
traires, le conseil des finances persévérait dans ses mal- 
versations. Il acquit la preuve que l'on avait vendu pour 
30,000 écus, c'est-à-dire à vil prix, les aides de Normandie ; que 
le prix en provenant ne serait même pas versé dans ses caisses, 


1 Thuanus, l. cxvi, § 14,1, v, p. 651. — P, Cayet, 1. vin, p. 746. 
« Lesquelles ussignations baillées sur tons et quelconques de ses domaines, 
» il tenoit en suspens el vouloit que les marchands n'en pussent jouir et 
» les recevoir, ains que les deniers qui en procederoient seroient remis en 
» ses coflres, et que tous contracts d'intérêts cessassent, n 
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mais appliqué au paiement d'anciennes dettes prétendues ; 
que les cinq grosses fermes, gabelles du sel et parties ca- 
suelles, étaient données à ferme pour le quart seulement de 
ce qu'elles valaient, les membres du conseil des finances 
étant intéressés dans les baux avec les financiers auxquels 
les baux avaient été passés. Ces deux points particuliers éta- 
blis, il en conclut que dans les diverses parties de l’admi- 
nistration des finances, il était «mal servi et dérobé, » 
Pour remédier au mal, il fallait d’abord le reconnaître, le 
voir par des yeux éclairés et intègres. Dans ce but, il fit 
entrer Rosny au conseil des finances, et lui délivra les pro- 
visions de sa charge vers le milieu du mois d'octobre 1596 
C'est une époque mémorable dans l'histoire, non pas seule- 
ment des finances et des ressources intérieures du royaume, 
mais aussi de son gouvernement, car la royauté sortit bientôt 
de l’état précaire et de la faiblesse auxquels elle avait été 
réduite jusqu'alors, et prit sur ses ennemis du dedans comme 
du dehors un ascendant irrésistible, Dès son entrée au con- 
seil des finances, Rosny obtint du roi l'autorisation de visiter 
quatre généralités ou recettes générales. De cette enquête 
devaient résulter deux effets, l'un spécial et présent, l’autre 
général et à venir. D'une part, il devait essayer par tous les 
moyens de ramasser une somme de trois ou quatre cent mille 
écus que le roi demandait en vain depuis longtemps à son 
conseil des finances, et dont il avait indispensablement be- 
soin pour continuer la guerre contre l'Espagne, D'un autre 
côté, Rosny voulait s'instruire du produit exact des impôts 
et des revenus royaux, de la manière dont ils avaient été 
administrés jusqu'alors, des améliorations dont ils étaient 
susceptibles, et il comptait faire servir ces connaissances à 
la réforme des finances sur une échelle plus ou moins grande, 
selon que son autorité serait plus ou moins étendue, Pour 
arriver à connaître la vérité, il fallait obtenir des renseigne- 
ments suffisants des divers officiers de finances, et s'ils refu- 
saient de les fournir, avoir les moyens de les contraindre, 
Rosny se munit des pouvoirs nécessaires avant de commencer 
la visite des généralités. A son arrivée, les trésoriers de 
France, élus, contrôleurs, greffiers des bureaux et élections, 
receveurs, poussés par le conseil des finances lui-même, ou 
s'’absentèrent ou refusèrent de lui rien dire et de produire 
20 
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aucun registre. Il les interdit et suspendit tous de leurs 
offices, et en amena plusieurs à la soumission par la crainte, 

Il choisit alors parmi eux deux trésoriers en chaque bu- 
reau, et deux élus en chaque élection, pour remplir les fonc- 
tions de tous. Il obtint d'eux: 4° les comptes et les états de 
l'année courante et des quatre années précédentes ; 2° le re- 
levé exact de tous les prélèvements faits à titre quelconque 
sur les divers impôts avant qu'ils fussent versés dans les 
caisses du roi : il sut, par exemple, que les intérêts de telle 
dette étaient pris d'avance sur les gabelles, et que telle pen- 
sion était acquittée d'avance aussi sur les aides. Ces antici- 
pations étaient la cause de la moitié au moins des désordres, 
comme nous le verrons bientôt. Il possédait dès lors les 
documents nécessaires pour établir les principes d'une ré- 
forme financière. Il s'occupa en même temps du soin de 
ramasser les sommes dont Henri avait un si pressant be- 
soin. Il n’examina les comptes que de quatre généralités 
pendant quatre ans et l’année courante : parmi les in- 
nombrables articles de dépense , il n'apura que ce qui con- 
cernait les assignations pour de vieilles dettes, le rembourse- 
ment de prêts, les arrérages de gages, les rentes et pensions 
à des gens obscurs et indignes, les rescriptions en blanc ou 
sous des noms supposés. Et sur ces seuls articles, soit en re- 
fusant le paiement, soit en exigeant le remboursement, toutes 
les fois qu'il n'y avait pas titre suffisant, ou qu'il y avait fraude 
manifeste, il rassembla 500,000 écus, c'est-à-dire 4,500,0001i- 
vres du temps (environ 5,490,000 francs d'aujourd'hui). L 
placa ces sommes sur soixante-dix charrettes, et les conduisit 
à Rouen, où se tenait alors l'assemblée des notables. 

Si un sévère examen des titres et une comptabilité régu- 
lière s'établissaient dans les finances, dès lors la source des 
grâces pour les pensionnaires abusifs, et des gains illicites 
et énormes pour les financiers, était tarie. Ils firent donc 
d'incroyables efforts pour perdre Rosny sur sa première 
démarche, Pendant son absence, ils publièrent qu'il avait 
usé de ses pouvoirs avec une tyrannie qui rendait le roi 
odieux ; qu'il avait rempli les prisons des officiers et des 
commis des finances; que par un raffinement de cruauté et 
d’insolence, il traînait à sa suite cinquante des principaux 
d'entre eux enchaînés, Ils ajoutaient que l'argent ramassé 
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par Rosny était le produit des plus violentes exactions exer- 
cées sur le peuple; que cas rigueurs n'auraient même pas 
le mérite de soulager le roi ni l'État, puisque les sommes 
dont Rosny remplissait le trésor avec tant de peine étant 
celles-là même sur lesquelles étaient assignées les pensions 
des princes du sang, du connétable et des autres grands offi- 
ciers de la couronne, de la foule de ceux qui s'étaient déclarés 
pour le roi, surtout dans les derniers temps, ce prince serait 
réduit ou à rendre d'une main ce qu'il recevait de l’autre, 
ou à s'exposer à un mécontentement général et peut-être à 
une dangereuse défection. Les financiers espéraient faire 
condamner Rosny avant qu'il fût entendu, et ils soulevèrent 
tant de clameurs contre lui qu'ils ébranlèrent le roi. Toute- 
fois Henri s'arrêta, heureusement pour la France, à la réso- 
lution d'examiner, et à la première explication avec Rosny, 
il se convainquit que toutes les allégations de ses ennemis 
étaient autant d'impostures. Battus sur ce terrain, les finan- 
ciers et les courtisans se placèrent aussitôt sur un autre pour 
continuer leurs attaques. Ils tentèrent d'épuiser en quelques 
jours les sommes apportées par Rosny, de telle sorte qu'il ne 
restât ni à ce fidèle serviteur le mérite d'avoir secouru le 
roi dans ses nécessités, ni à Henri les ressources nécessaires 
pour tenir tête à l'étranger et au parti aristocratique, Ceux 
qui étaient chargés de la solde des Suisses réclamaient 
30,000 écus, quand ils en avaient 10,000 seulement à payer. 
Une nuée de créanciers de l'État prétendaient être remboursés 
immédiatement sur l'argent voituré à Rouen, dont il ne serait 
pas resté un seul denier. Enfin les agents du fisc osaient bien 
nier une partie des sommes versées par Rosny entre leurs 
mains ; le contrôleur général tenta de soustraire par ce moyen 
90,000 écus ou 270,000 livres du temps. Rosny ne com- 
battit victorieusement ce vol qu’en produisant quatre borde- 
reaux conservés par lui à l'insu de ses ennemis, dressés pen- 
dant sa visite des généralités, et signés. par les receveurs 
généraux des deux dernières années. Le roi resta maître des 
sommes qui lui appartenaient, et les appliqua aux prépara- 
tifs du siége d'Arras, qu'il projetait depuis quelque temps, 

* Pour ces trois paragraphes, Sully, OEcon. roy., c. 67, 68, 69, t. 1, 
p. 225-255, — Lettre du roi du 17 octobre 1596, prouvant que, dès cette 


date, Rosny est entré au conseil des finances et a été chargé de visiter quatre 
recelles générales, (Lettres miss,, t, 1v, p. 650.) 
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Mais cet argent était à peine un expédient pour les besoins 
d'un moment et pour une entreprise particulière. 11 fallait 
des ressources bien autrement étendues et durables, si l'on 
voulait terminer honorablement pour la France la guerre 
dangereuse ct prolongée qu'elle soutenait contre l'Espagne, 
si l'on prétendait fournir aux dépenses des divers services 
publics, la plupart interrompus. Même après le premier 
effort de Rosny, les contemporains représentent les affaires 
de Henri comme réduites encore à l'extrémité, et les moyens 
les plus violents comme indispensables à leur rétablissementt, 
On ne pouvait trouver de ressources que dans la réforme et 
l'amélioration des branches de revenus publics déjà existants, 
et dans l'établissement au moins temporaire de nouveaux 
impôts. Pour l'une comme pour l'autre mesure, le concours 
et l'autorité d’une assemblée nationale étaient indispen- 
sables. Henri avait à choisir entre des États-généraux et une 
assemblée de notables. En droit, la seule prérogative des 
États-généraux était de présenter des remontrances et des 
avis, que la royauté, seule dépositaire de la puissance légis- 
lative, se réservait d'admettre ou de rejeter. En fait, les 
États-généraux, forts de leur nombre et de l'ascendant qu'ils 
exerçaient dans les provinces, réduisaient tout roi faible ou 
cmbarrassé à vouloir ce qu'ils voulaient ; et quand ils obéis- 
saient à l'esprit de fanatisme ou de faction, ils précipitaient 
l'État dans la guerre civile et dans l'anarchie. C'est la con- 
duite qu'avaient tenue, sous Henri IH, les États de 1577 et 
ceux de 1588. L'autorité de Henri IV était trop récemment 
reconnue par la moitié du royaume, trop mal affermie, pour 
qu'il pût convoquer des États-généraux sans compromettre 
la paix et l’ordre public à peine renaissants. Le plus libre et 
le plus hardi des contemporains, d'Aubigné, ne laisse aucun 
doute à cet égard. Après avoir annoncé l'assemblée des no- 
tables, il ajoute : « Les troubles, qui n'estoient pas esteints 
» par la France, ne permettoient une plus grande convoca- 
»tion; les cœurs des peuples n’estoient pas encore assez 
» ployez à l'obéissance, comme il parut par les esmotions qui 

1 Laforce, leltre à sa femme du 2 janvier 1567; il rappelle quel a été 
l'état des finances dans les derniers mois, et il dit : « On craint que les 
» notables veuillent retarder tous les poyemenuts pour un an ou deux, afin 


» de relever les affaires du roy, cor on s'est trouvé tont à coup à l'ex- 
» trémité, » (Mém, de Laforce, 1,1, p, 280.) 
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» survinrent{, » Mais Henri voulut, d’un antre côté, que la 
première assemblée nationale réunie sous son règne fût libre 
sans être factieuse, 11 ne nomma pas lui-même les notables, 
il ne les fit pas nommer par les gouverneurs de provinces ; 
il en laissa le choix au clergé, à la noblesse, au tiers-état. 
Dès le principe, il annonça l'intention de ne leur prescrire 
aucunes règles, formes ni limites2, Enfin, nous allons le voir 
leur livrer tous les pouvoirs qu'ils pouvaient exercer sans 
danger pour la chose publique. Lors donc que des écrivains 
modernes lui imputent d’avoir nommé lui-même les nota- 
bles, d’avoir préféré les notables aux États-généraux pour avoir 
meilleur marché des libertés publiques, pour continuer le sys- 
tème du pouvoir absolu et du bon plaisir, ils mettent des 
accusations passionnées à la place de la vérité 3, 





CHAPITRE Iy. 
Assemblée des notables à Rouen, Conseil de raison (1596, 1597), 


Les notables se réunirent à Rouen au nombre de quatre- 
vingts : neuf du clergé, dix-neuf de la noblesse, cinquante- 
deux du tiers-état, ces derniers presque tous membres des 
parlements ou des cours des comptes. Le roi ouvrit leur 
assemblée, le 4 novembre 1596, par un discours qui est dans 
le souvenir de tous les bons citoyens. « Si je voulois, dit-il, 
» acquérir le titre d'orateur, j'aurois appris quelque belle et 
» longue harangue, et je vous la prononcerois avec assez de 
» gravité. Mais, messieurs, mon désir me pousse à deux plus 
» glorieux titres, qui sont de m'appeler libérateur et restau- 
» rateur de cet Estat. Pour à quoi parvenir je vous ai assem- 
» blés. Vous savez à vos dépens, comme moi aux miens, que 


1 D'Aubigné, I 1v,c. 14, t ur, p. 382; Maillé, 1620, — Legrain, Déc., 
L vi, p. 520. see. à 

? Sully, OEcon., roy., c. 69, L 1, p, 232 B. « Que comme il n avoil nulle- 
» ment voulu imiter les roys ses devanciers en l'affectation et désignation 
» de certains députez particuliers ù sa fantaisie, pour en disposer selon 
» icelle, soit bonne, soit mauvaise, mais en avoit defére la nomination à 
» ceux de l'Eglise, de la noblesse et du peuple, aussi ne vouloit-il mainte- 
» nant, qu'ils estoient assemblez en corps, prescrire uucunes règles, 
» formes, bornes, ny limites, » 

? M, de Sismondi, Hist, des Franç., t. xx1, p, å42, 446, 
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» lorsque Dieu m'a appelé à cette couronne, j'ai trouvé la 
» France non seulement quasi ruinée, mais presque toute 
» perdue pour les François. Par la grâce divine, par les 
» prières et par les bons conseils de mes serviteurs qui ne font 
» profession des armes; par l'épée de ma brave et généreuse 
» noblesse, de laquelle je ne distingue point les princes, pour 
» être notre plus beau titre ; foi de gentilhomme, par mes 
» peines et labeurs, je l'ai sauvée de la perte. Sauvons-la à 
» cette heure de la ruine. Participez, mes chers sujets, à cette 
» seconde gloire, comme vous avez fait à la première. Je ne 
» vous ai point appelés, comme faisoient mes prédécesseurs, 
» pour vous faire approuver leurs volontés. Je vous ai fait 
» assembler pour recevoir vos conseils, pour les croire, pour 
» les suivre, bref, pour me mettre en tutelle entre vos mains, 
»envie qui ne prend guères aux rois, aux barbes grises et 
» aux victorieux. Mais la violente amour que je porte à mes 
» sujets, l'extrême envie que j'ai d'ajouter ces deux beaux titres 
» à celui de roi, me font trouver tout aisé et honorablet, » 
Le chancelier pritensuite la parole pour développer et expli- 
quer les intentions du roi, et pour adresser des propositions 
à l'assemblée, Dans la première partie, il conviait les notables 
à prendre avec réflexion et maturité les mesures les plus 
propres à réformer l'État. Dans la seconde, il ne s'occupait 
que du danger présent et des moyens de le conjurer. Il 
s'agissait de trouver sans retard les sommes nécessaires au 
roi pour résister à l'étranger, et préserver le royaume de 
l'invasion de l'Espagnol, déjà maître des villes frontières. 
Le domaine du roi était entièrement engagé ; son crédit chez 
ses alliés, la reine d'Angleterre, les Hollandais, les Suisses, 
les princes d'Allemagne , était tout à fait épuisé, et il ne 
fallait pas compter sur eux pour de nouveaux emprunts. Il 
était donc nécessaire de tirer de la nation l'argent dont on 
avait besoin. Le roi connaissait la profonde misère du peuple 
et en gémissait : aussi suppliait-il les notables de choisir 
parmi les mesures à adopter celles qui lui seraient le moins 
pesantes, qui étendraient les charges à tous les ordres indis- 

! Ce discours, imprimé en dernier lieu sur l'original dans les Lettres 
missives, t. 1V, p. 657, 658, se trouve déjà complet et pur de toute alté- 
ration dans P. Cayet, l. vin, p. 746, 747, et dans les Mém. de la Ligue, 


t. vi, p. 364, Partout ailleurs il est tronqué et altéré, Nous n'avons changé 
que l'orthographe, 
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tinctement, qui permettraient de lever les deniers le plus 
insensiblement que faire se pourrait, et avec la moindre 
oppression du peuple !. 

Cette demande d'un prompt secours pour satisfaire à une 
nécessité du moment ne forme dans les propositions du roi 
et du chancelier que la partie spéciale, limitée, secondaire, 
ll en est une autre restée inaperçue jusqu'ici, mais bien 
plus générale, bien plus importante ; où ils provoquent un 
changement fondamental dans le système du gouvernement 
et de l'administration. Le roi, par d’héroïques efforts , pres- 
que exclusivement avec ses ressources et son crédit person- 
nels , avec l'aide d'un certain nombre de serviteurs fidèles 
bien plus qu'avec le concours de la nation engagée par moitié 
dans la Ligue, a préservé jusqu'ici le royaume de l'invasion 
étrangère et du démembrement intérieur. A ce régime che- 
valeresque et en grande partie féodal, doit succéder un sys- 
tème politique dans lequel la nation entière prenne une 
part aux événements qui vont décider de son sort, et se 
charge elle-même de ses destinées. Philippe IL et l'Espagne 
continuent à la menacer et envahissent sa frontière : dans la 
défense du territoire , elle doit seconder le roi et ses servi- 
teurs qui ne suffisent plus seuls à cette tâche. Tout occupé 
de la guerre, Henri n’a pu ni détruire les abus du règne pré- 
cédent, ni réprimer durant les premières années de son 
règne les malversations de ses propres agents, les désordres 
et la désorganisation nés de l'anarchie. Autre devoir, autre 
travail pour la nation appelée à examiner et à discuter les 
affaires, à se mêler d'administration et de finances, à inter- 
poser son autorité pour réduire et dompter les défenseurs 
intéressés et tout-puissants des abus. Ces obligations nou- 
velles lui donnent un droit nécessaire à une portion de la 
souveraineté, Aussi le roi renonce-t-il à imposer désormais 
ses volontés pour lois : il offre de partager avec ses repré- 
sentants le pouvoir législatif et le gouvernement du pays. 
C’est donc de sa part une tentative sérieuse de substituer au 
pouvoir absolu un gouvernement mêlé de démocratie et de 
royauté , un gouvernement représentatif, comme nous di- 
rions aujourd'hui. Si les intentions et les offres de Henri 


' Mém, de Cheveruy, coll, Michaud, t. x, p. 551, — Legrain, Décade, 
1. vi, p. 321, 522, 
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n'avaient élé tels, sa propre conduite et les actes des no- 
tables, au milieu des circonstances qui suivirent, devien- 
draient également inexplicables, 

Les revenus publics ne montaient qu'à 23 millions du 
temps, dont 16 millions en tailles et le reste en autres droits. 
Les charges montaient à 16 millions, D'où il résultait que 
pour subvenir aux frais de la guerre , pour entretenir les 
fortifications, les grands chemins, les ponts et chaussées, la 
maison du roi, sans parler de la marine, dont il n'était pas 
alors question, l'État ne pouvait disposer que de 7 mil- 
lions !, Cette somme était tout à fait insuffisante, et les no- 
tables résolurent , en portant les recettes de 23 millions 
à trente , d'augmenter les ressources de 7 millions. Pour 
combler la différence et se procurer les 7 millions en plus, ils 
résolurent de réformer et d'améliorer quelques unes des 
branches des revenus publics pour 2 millions, et d'établir 
un nouvel impôt nommé sou pour livre ou pancarte, dont 
ils estimèrent le produit à 5 millions, Ils statuèrent donc 
qu'on lèverait un droit d'entrée d’un sou pour livre sur 
toutes les denrées et marchandises qui se vendraient désor- 
mais dans les villes, bourgs, bourgades, foires du royaume, 
excepté sur le blé 2, C'était sous un autre nom les octrois et 
impôts indirects d'aujourd'hui, mais étendus à un bien plus 
grand nombre d'objets. La plupart des impôts de l'ancienne 
monarchie frappaient le peuple seul, et principalement le 
peuple des campagnes. Dès l'établissement du sou pour livre, 
les esprits réfléchis virent clairement que le nouvel impôt 
était plus juste et plus également réparti. L'un des contem- 
porains dit en termes formels : « C'est la plus juste et la plus 
» raisonnable subvention que l'on puisse inventer, parce 
» que toutes personnes y contribuent et à l'égal, selon les 
» facultés d'un chacun, sans qu'il soit besoin de les discuter, 
» Car chacun y contribue selon qu'il a moyen d'avoir des 
» marchandises, et autant l’ecclésiastique et le noble que le 
» roturier et non privilégié 3, » En peu de temps le sou pour 


t Véron de Forbonnais, Rech. sur les finances de la France, t, 1, p. 28,29, 

? Sully, OEcon, roy., c. 70, t1, p. 257 B, et 259 B, — Le texte du 
premier édit pour la levée de la pancarte ou droit d'entrée sur toutes les 
denrées et marchandises en toutes villes, bourgs, bourgades, foires du 
royaume, dans Fontanon, 1, 1, p. 531. 


Legrain, Décade de Henri le Grand, l, vi, p. 522, iu-folio, 1614, 
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livre devait par son produit permettre de diminuer les autres 
impôts, notamment la taille. Le peuple devait donc l'ac- 
cueillir avec transport : loin de là, il le combattit à outrance, 
surtout en Poitou, Saintonge , Limosin, Périgord , Agenois, 
Quercy !. Sa résistance s'explique par des dispositions per- 
manentes et par des circonstances particulières. Le peuple, 
surtout dans les provinces du midi de la France , a fait de 
tout temps une violente opposition aux nouveaux impôts, 
qu'il a considérés comme des attentats à sa liberté, et non 
comme une dette payée à la patrie. En 1596, la misère était 
au comble : un impôt sur les consommations était ajouté 
aux impôts personnels que la nécessité forcait de maintenir 
provisoirement dans leur entier. Le peuple fut uniquement 
sensible au léger renchérissement dans les denrées que pro- 
duisait le sou pour livre , ferma les yeux sur les résultats 
avantageux qu'il devait amener plus tard , et s’opposa avec 
fureur à son établissement. 

Quand les notables eurent porté fictivement les revenus pu- 
blics à 30 millions, ils résolurent d'en faire l'emploi et la dis- 
tribution, et dans les mesures adoptées par eux, ils prirent au 
mot le roi qui avait dit qu'il se mettait en tutelle entre leurs 
mains. Ils établirent un Conseil de raison dont les membres, 
pris parmi les notables, seraient nommés pour la première 
fois par eux, et quand des vacantes surviendraient, par les 
parlements. Ils partagèrent les revenus de l'État en deux 
portions égales : l'une nationale, l'autre royale. La première 
portion montant à 15 millions de livres ou 5 millions d'écus, 
était affectée aux gages des officiers, aux fiefs et aumônes , 
aux rentes et à leurs arrérages, aux dettes du royaume et des 
particuliers. Le Conseil de raison devait disposer d’une ma- 
nière absolue de cette moitié des revenus publics , sans que 
le roi, son conseil, les parlements pussent apporter le moin- 
dre changement à la destination que le Conseil lui aurait 
donnée. La seconde portion , également de 15 millions, était 
attribuée au roi et au conseil des finances pour les dépenses 
de sa personne et de sa maison, pour les frais de la guerre, 
de l'artillerie, des fortifications, des ambassades, des dons et 


l D'Aubigné, 1, 1v, c. 44, t. in, p. 382, — Plusieurs des contemporains 
nous semblent avoir jugé le sou pour livre plus sainement que quelques 
uns des historiens modernes, 
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pensions et des bâtiments !, L'intention de la plupart des dé- 
putés était droite: ils avaient dessein, en administrant la moi- 
tié des revenus publics, d'empêcher les dilapidations exercées 
jusqu'alors par les agents royaux. Mais leur imprudence était 
extrême. Les moindres inconvénients de leur mesure étaient 
de troubler et de confondre tous les pouvoirs, d'attribuer à 
un corps délibérant, auquel le pouvoir législatif convient seul, 
l'administration qui est du domaine exclusif du pouvoir exé- 
cutif, de soustraire à tout contrôle et à toute responsabilité 
un corps qui devenait comptable, Livrer au Conseil de raison 
la moitié des revenus publics , c'était partager effectivement 
la royauté, créer un État dans un État, et peut-être donner 
à Henri les plus dangereux ennemis qu'il eût eus encore. En 
effet, que le Conseil de raison devint un seul moment acces- 
sible à l'ambition et à l'esprit de révolte, il attaquait la royauté 
avec la moitié de l'argent de la France, et, en abaissant, en 
dégradant le roi, il replongeait le pays dans la guerre civile 
et dans l'anarchie. Les plus factieux et les plus imprudents 
États-généraux n'avaient pas surpassé les notables en audace. 

Les ouvertures des notables furent accucillies par le con- 
seil du roi avec indignation, et par Henri avec crainte. Rosny 
seul lui conseilla secrètement de les accepter, en se fon- 
dant sur des raisons tirées de la connaissance approfondie 
des hommes et des affaires. La continuation de la guerre 
contre l'Espagne exigeait impérieusement qu'on adoptât des 
mesures qui augmentaient réellement les revenus publics, 
quoique d’une somme bien inférieure à l'estimation des 
notables. Le roi ne pouvait, sans se déshonorer et sans perdre 
la confiance de ses peuples, violer la parole qu'il avait donnée, 
à la première séance des notables, de se conformer aux réso- 
lutions de l'assemblée. Le Conseil de raison et la dangereuse 
autorité qu'il s'attribuait ne pouvaient pas durer trois mois, 


! Sully, OEcon. rog., c. 70, p. 257, 258. « L'une desquelles portions 
» montant à cinq millions d’escus seroit affectée un payement des gages des 
» officiers, fiefs et aumosnes, rentes, eh pa d'icelles, œuvres publiques, 
» et dettes du général et des particuliers, dont ce conseil de raison auroit 
» la disposition et ordination absolue, sans que le roy, son conseil, ni les 
n» cours souveraines y eussent aucun pouvoir, ny qu'ils en peussent 
» rien divertir, changer ny innover, » La manière dont s'exprime Grou- 
lart sur les actes des notables, c. 7, L Xi, p. 574 A, prouve lu parfaite 
bonne foi, mais aussi l'inexpérience et l'imprevoyunce de cette assemblee, 
dans l'étublissement du conseil de raison, et dans toules ses détermina- 
tions, 
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comme on le verrait à l'épreuve et à la pratique. En effet, 
d’une part ce conseil trouverait des difficultés insurmontables 
dans la levée des impôts qui lui seraient assignés en partage, 
et notamment dans celle du sou pour livre qu'on le char- 
gerait d'établir, D'un autre côté, le conseil serait composé 
d’un nombre considérable d'hommes de divers pays, de sen- 
timents et d'humeurs contraires, d'intérêts opposés en ce qui 
les concernait personnellement et en ce qui regardait leurs 
provinces ; leurs différends enfin ne pourraient être terminés 
par l'intervention d’une autorité supérieure, puisqu'ils n'en 
reconnaissaient aucune. On verrait donc dès le premier jour 
naître dans le sein de ce corps des disputes et des rivalités 
qui mineraient son existence, et détruiraient en peu de temps 
les chimériques et périlleux établissements imaginés par les 
notables de Rouen. 

Le roi céda à ces raisons , et contrairement à l'avis una- 
nime de son conseil, il accepta, dans la séance du 28 janvier 
4597, l'établissement du Conseil de raison et le partage des 
revenus publics. TI demanda seulement, et il obtint, qu’on lui 
laissât choisir les branches de revenus publics dont il devait 
tirer les 15 millions dont la disposition lui était laissée. 
D'après la connaissance approfondie que Rosny avait de la 
nature et du mode de perception des divers impôts, il garan- 
tissait au roi que sa portion, sagement administrée, augmen- 
terait de plus d'un tiers en moins de deux ans, et serait d'un 
facile recouvrement, tandis que le Conseil de raison trouve- 
rait d’insurmontables difficultés dans la levée des impôts qui 
lui étaient abandonnés. Dans la division des revenus publics, 
les gabelles, les anciennes aides, les traites, les droits de navi- 
gation, furent attribués au roi; la plus grande partie des tailles 
et le nouvel impôt du sou pour livre au Conseil de raison. 

Les notables présentèrent leurs cahiers le même jour, 
28 janvier. Le clergé demandait qu’on pourvût par la voie de 
l'élection aux archevêchés et évêchés ; que s’il ne plaisait 
au roi de rétablir présentement l'élection, il observât au 
moins l'ordonnance faite à ce sujet par les états de Blois de 
4577, et fit faire de sévères informations sur la religion , la 
vie, les mœurs des sujets qu'il éleverait à l'épiscopat; que 
pour réformer les abus, et corriger les dérèglements du clergé, 
les métropolitains tinssent de trois en trois ans des conciles 
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provinciaux; que l'on dirigeât de rigoureuses recherches 
contre les simoniaques et les confidentiaires ! ; que l’on rétablit 
la discipline dans les couvents de filles, où elle était entière- 
ment détruite au grand scandale du pays ; que le gouverne- 
ment protégeât les églises contre les violences et les profa- 
nations des gens de guerre. — La noblesse demandait que, 
comme salaire de ses services, on préférât les membres de 
son ordre aux autres dans la distribution des dignités ecclé- 
siastiques ; qu'on choisit exclusivement parmi eux les baillis 
et les sénéchaux, et de préférence les présidents, conseillers, 
lieutenants des bailliages, quand ils feraient preuve de sufti- 
sante capacité ; que dans les compagnies de cavalerie toutes 
les places et soldes fussent réservées pour les gentilshommes ; 
que les lettres de noblesse ne fussent accordées qu'à ceux qui 
les auraient méritées par d'éclatants services rendus à l'État ; 
que les roturiers et ceux qui avaient acheté des lettres de 
noblesse ne pussent porter les noms des terres, châteaux , 
places, qu'ils auraient acquis ; que les gentilshommes domi- 
ciliés dans les villes conservassent les priviléges de la no- 
blesse et fussent exempts des gardes et corvées. — Le tiers- 
État demandait que l'on ramenàt les mœurs à la simplicité 
et à la frugalité anciennes ; que pour diminuer les dépenses, 
que le luxe et l'émulation de la noblesse faisaient croître tous 
les jours, on renouvelàt les anciennes lois somptuaires ; que 
les magistratures dans les bailliages, après que le nombre en 
aurait été diminué, conformément aux décisions des états de 
Blois, cessassent d’être vénales ; que l'on fixât les honoraires 
des avocats et le salaire des procureurs dans les cours sou- 
veraines, et qu'on prévint ainsi la ruine des plaideurs. Le 
lendemain du jour où le roi recut les cahiers, il congédia 
l'assemblée des notables, Le Conseil de raison se constitua 
aussitôt, entra en exercice , exerça les pouvoirs énormes et 
extraordinaires que le roi avait consentis ?, 

Groulart et quelques autres grands citoyens appartenant 
au parti politique siégeaient aux notables de Rouen. De pa- 
reils hommes n'avaient certainement d'autre but que de 


1 Ceux qui avaient la disposition ou le revenu illicites de bénéfices ecclé- 
siastiques, sous le nom des titulaires qu'ils avaient fait pourvoir de ces 
benéfices, 

? Sully, OEcon, roy., c. 70, t. 1, p. 259, 240, — Thuauus, 1, cxvu, § 5, 
t V, pP. 635, 636. — Groulart, Mém., C. 7, t XI, p- 574. ` 
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soustraire l’État et le roi aux vols des financiers, en ôtant 
aux officiers royaux la disposition de la moitié des reve- 
nus publics. Mais la majorité des notables prétendait autre 
chose. 

Pendant les troubles de la Ligue, les trois ordres avaient 
à l'envi empiété sur le roi. Il est curieux de voir la première 
assemblée nationale , bien que restreinte aux proportions 
d'assemblée de notables, suivre les mêmes projets, obéir 
à la même ambition, se jeter sur les prérogatives de la cou- 
ronne pour les partager. Il faut noter que les parlements en 
particulier, qui avaient siégé en majorité dans l'assemblée , 
espéraient par l'établissement du Conseil de raison opérer 
un grand démembrement de la puissance royale, et, par le 
privilége qu'ils se réservèrent de nommer les membres du 
conseil au fur et à mesure des vacances, étendre infiniment 
leurs attributions et leur puissance politiques. Que l'on dégra- 
dâtet que l'on affaiblit la royauté, qu'on lui suscität des riva- 
lités dangereuses ; que pour agrandir un corps sans donner de 
nouvelles libertés à la nation, on jouût ainsi l'ordre public, 
la sûreté et l'honneur de la France, dans sa lutte prolongée 
contre l'Espagne, c'est ce qui ne paraît ni avoir frappé les 
bons, mais fort aveugles citoyens, qui siégeaient dans l'assem- 
blée, ni avoir arrèté ceux qui déplaçaient les pouvoirs avec 
le sentiment de ce qu'ils tentaient. Le cours des événements 
fit seul justice de ces imprudents essais et de ces usurpations, 


1597, Le Conseil de raison exerça ses fonctions durant 
trois mois environ. Ceux qui le composaient n'étaient pas 
suffisamment rompus aux affaires, et paraissent avoir été 
tout à fait étrangers à la connaissance des finances, alors 
véritable science occulte, Dès les premières opérations pour 
le recouvrement des deniers de 1597, ils tombèrent dans 
d'inextricables difficultés. Le sou pour livre leur avait été 
attribué : ils ne trouvèrent personne qui voulût s'en charger. 
On leur demanda les autres fermes, mais à un rabais qui les 
déconcerta. Les pensionnaires de l’État les pressaient de leurs 
demandes , et ne parlaient que par millions à des gens qui 
n'avaient pas encore recouvré une obole, Aigris par le chagrin 
et le dépit, ils s'accusèrent bientôt réciproquement d'igno- 
rance et de précipitation, et leur mésintelligence hâta la dis- 


Effort des partis 
et surtout 
des parlements 
pour 
se donner on 
grand ponvoir 
politique, 


Fin 
du Conseil de 
raison, 


Préparatifs 
du rai, 


318 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI 1V. 

solution du conseil. A bout de toute industrie, et succombant 
sous le faix, ils vinrent trouver le roi, confessèrent qu'ils 
avaient eu grand tort d'aspirer à gouverner l'État, et le sup- 
plièrent de reprendre et le maniement de tous les deniers 
publics, et l'autorité qu'ils lui avaient enlevée '. Ainsi se 
termina l'important, mais court démembrement des préro- 
gatives royales : la couronne recouvra et exerça dès lors la 
plénitude des pouvoirs publics. 

Dans la situation critique où se trouvait l'État lors de leur 
convocation , ayant affaire à un prince qui ne faussa jamais 
sa parole et qui s'était engagé à accepter les réformes pro- 
posées, l'assemblée des notables pouvait facilement, et utile- 
ment pour le bien public, donner à la nation l'importante 
prérogative du vote annuel et du contrôle de l'impôt. En dé- 
passant le but, en confondant tous les pouvoirs, ils ajour- 
nèrent pour deux siècles la participation légitime de la nation 
au gouvernement de ses affaires, 


CHAPITRE V. 


Perte d'Amiens, État des partis et de l'opinion, Reprise d'Amiens. 
Expéditious de Lesdiguières contre la Savoie (1597). 


Pendant la malheureuse ‘tentative du Conseil de raison, 
Rosny, qui avait gagné la confiance du roi et pris la princi- 
pale autorité dans le conseil des finances, commençait avec 
un travail infini, mais commençait seulement, une réforme 
dans les finances dont nous parlerons ailleurs. Les revenus 
publics ne purent augmenter sur-le-champ ; il fallait du temps 
pour l'établissement du nouvel impôt sur les denrées et pour 
l'amélioration des fermes. Le roi, réduit à l'argent qu'avait 
fourni la visite des généralités et au produit des impôts cou- 
rants, l’appliqua à un grand dessein, 11 projetait le siége 
d'Arras : il forma et plaça dans les villes de Picardie, par- 
ticulièrement à Amiens, un amas considérable d'artillerie et 
de munitions, et il s'assura des vivres pour toute la durée 
du siége 2, La conquête de tout l’Artois aurait suivi la prise 


1 Sully, OEcon. roy., c. 73, p. 245. 
? Sully, OEcon, roy., c. 75, p. 243, 244, 
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d'Arras, et les pertes faites par la France en Picardie auraient 
été de la sorte plus que couvertes. 

Au moment même où Henri était tout occupé de ces pro- 
jets, les bourgeois d'Amiens, qui avaient le privilége de se 
garder eux-mêmes, et qui avaient refusé opiniâtrément au 
roi de recevoir garnison dans leurs murs, laissèrent sur- 
prendre leur ville par les Espagnols (11 mars 1597). Cette 
conquête ne coûta à l'ennemi que quelques sacs de noix et de 
pommes, au pillage desquelles se précipitèrent les bourgeois 
de garde à l’une des portes, tandis que la masse de la po- 
pulation était retenue au sermon, Il était impossible de faire 
plus sottement plus de mal à la France. Les Espagnols, déjà 
maîtres de Calais, de Ham, de Guines , d’'Ardres, venaient 
d'enlever une grande ville jusqu'alors réputée imprenable, 
et paraissaient au moment de conquérir la Picardie entière, 
lls pouvaient faire des courses jusqu'aux portes de Paris et 
attaquer la capitale elle-même : le centre du royaume allait 
en devenir la frontière, Jamais, depuis le commencement de 
la rivalité entre la France et la maison d'Autriche, ils n'avaient 
été ni établis si avant dans le royaume, ni si menacants, Avec 
Amiens ils avaient pris un amas immense de vivres et de 
munitions de guerre, et une formidable artillerie : ils tour- 
naient contre la France tout ce que le roi avait préparé pour 
l'attaque de l’Artois et les conquêtes dans les Pays-Bas. A 
ces dangers du dehors se joignaient les graves embarras de 
la situation intérieure. Le duc de Mercœur soutenait la ré- 
volte en Bretagne , province sur laquelle les Espagnols pré- 
tendaient avoir des droits, et qu'ils pouvaient facilement atta- 
quer. Beaucoup de villes soumises depuis peu n'étaient pas 
affermies dans l'obéissance, et, dans plusieurs provinces, les 
esprits étaient flottants. Le roi était abandonné des protestants 
francais, que les traités conclus avec la Ligue avaient aigris. 
Ils s'étaient donné tout récemment une nouvelle organisation : 
ils avaient présenté une requête pleine d'exigences et de repro- 
ches, l’année précédente, durant le siége de La Fère : depuis 
ce temps, ils continuaient leurs assemblées sous différents pré- 
textes et s'abstenaient de paraître à l'armée : à l'égard du roi 
et du royaume, ils en étaient à la séparation et pouvaient 
facilement passer à lg révolte, Le peuple, succombant à la 
misère et à une maladie pestilentielle, périssait par milliers, 
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même à Paris, Enfin, l'éclat imprudent que Henri donnait à 
sa liaison avec Gabrielle d'Estrées excitait les murmures d'un 
peuple qui, après s'être livré lui-même pendant huit ans 
aux excès politiques les plus désastreux , ne s'en montrait 
pas moins impitoyable pour une faiblesse. La prise d'Amiens 
ne pouvait arriver dans de plus mauvaises circonstances, 
Pasquier dit : « Il semblait que le roi eût perdu et sa bonne 
» ville et sa réputation, et le cœur de ses sħjets tout en- 
» semble, » De Thou ajoute : « Ce triste revers semblait avoir 
» éteint à la fois et la majesté royale et le nom français’. » 
Par son courage inébranlable, par la prompte résolution 
d'un esprit supérieur, Henri répara une faute qui n'était pas 
la sienne, et prévint les désastres qu'elle devait entrainer, 
Il courut en Picardie ; il préserva et rassura les villes voi- 
sines, Beauvais, Montdidier, Corbie, Pequigny, et commença 
sur-le-champ les opérations nécessaires pour reprendre 
Amiens. 11 jeta toutes les forces dont il disposait dans Corbie 
ct dans Pequigny : ces deux villes sont situées sur la Somme, 
au-dessus et au-dessous d'Amiens, et celui qui en est maitre 
tient Amiens bloqué, 11 ordonna à Biron d'investir la ville 
et de commencer la circonvallation du côté de la Flandre par 
où les ennemis pouvaient y jeter du secours, Il convoqua le 
ban et l'arrière-ban, et assembla en peu de temps une armée 
suflisante pour un siége régulier, puis revint à Paris préparer 
les ressources nécessaires au succès de l'entreprise. Il fallait 
avant tout de l'argent pour remplacer l'artillerie et les mu- 
nitions perdues dans Amiens et pour nourrir l'armée, La 
réforme financière ébauchée , le nouvel impôt voté, n’en 
pouvaient fournir que plus tard, quand ils auraient eu leur 
effet, Le roi fut donc obligé de recourir aux expédients, Il 
ordonna des prêts volontaires et la recherche des financiers 
qui avaient malversé, 11 rendit des édits bursaux pour la 
création de nouveaux offices, savoir quatre conseillers en 
chaque cour souveraine, deux conseillers en chaque prési- 
dial, un troisième oflicier comptable dans chacun des oflices 
de trésoriers, de receveurs, de contrôleurs, d'élus : c'est ce 
que l'on nomma les triennaux. Les nouveaux magistrats et les 
" Thuanus, 1, cxviii, $$ 6, 7, t, "e 674-676. — Pasquier, l. XVI, 
, 


lettre 7, 1, 11, p. 473 B, — Lesloile, p, 274, 280, 281, 252, 285, — 
P, Cayet, I. 1x, p. 759, 
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nouveaux officiers de finances devaient payer sur-le-champ 
le prix de leur charge !. 

Les offices étaient déjà trop nombreux, la vénalité était 
un vice, la création de nouvelles places de conseillers dans 
les parlements et dans les autres cours souveraines restreignait 
les gains que les anciens conseillers tiraient des épices, et di- 
minuait la dignité et l'importance de leurs charges. Ces motifs 
de bon ordre et d'intérêt privé frappèrent seuls le parlement 
de Paris, 11 ne vit pas la grande nécessité qui dominait tout, 
qui commandait de mettre sous les pieds toutes les considéra- 
tions, la nécessité de conjurer à tout prix le danger en face du- 
quel on se trouvait. Tandis que les Espagnols étaient à trente 
lieues de Paris, que le duc de Savoie du côté de la Provence et 
du Dauphiné, le duc de Mercœur en Bretagne , faisaient un 
nouvel et grand effort, les restes de la Ligue s’agitaient d'un 
bout du royaume à l’autre et menacçaient l'Etat de subver- 
sion, Dans le cours du mois d'avril seul, trois tentatives 
furent faites pour enlever au roi Reims, Poitiers et Rouen. 
Le cardinal Albert d'Autriche devait partir des Pays-Bas, 
Mercœur de la Bretagne, et se trouver en même temps sous 
les murs de Rouen, Un Anglais et un ancien conseiller du 
parlement ligueur qui avaient des intelligences dans la ville 
promettaient de leur en livrer les portes. L'entreprise avait 
de grandes chances de succès, et, pour la faire échouer, il 
fallut à la fois prévenir et réprimer. A la suite de l'assem- 
blée des notables, le roi changea les capitaines de la garde 
bourgeoise de Rouen, presque tous ligueurs, et les fit rem- 
placer par des hommes d’un dévouement sûr. D'un autre 
côté , les conspirateurs, au moment où le complot devait 
éclater, furent contenus par la vigilance et la fermeté des ser- 
viteurs fidèles de la couronne. Pendant toute la durée du 
siége d'Amiens, on apprit chaque jour la nouvelle de quelque 
complot pareil ourdi dans les autres grandes villes. Le comte 
d'Auvergne et le vicomte de Tavannes tentèrent d’exciter 
des soulèvements, et l’on savait qu'ils devaient être suivis de 
bien d'autres. Aussi les contemporains disent-ils que l'Eu- 
rope entière était attentive au siége d'Amiens, parce qu’à 
l'événement de ce siége étaient attachées l'invasion par 


! Thuanus, 1. cxvunt, $ 7, t. v, p. 676, — Legrain, Décade, 1, vi, p. 330, 
331, — Sully, OEcon, roy., c. 65, t. 1, p, 248, 249. 
24 
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l'étranger ou la délivrance du territoire, la destruction ou 
l'affermissement de l’ordre social en France !. Le parlement 
de Paris, égaré par l'esprit d'une légalité hors de circonstance 
et par l'intérêt personnel, s'opposa à la création des nouvelles 
Charges. Ces magistrats continuaient à s'immiscer dans le 
gouvernement, et l'on ne pouvait s'en mêler d'une manière 
plus aveugle et plus malheureuse. Le roi leur dit : « Qu'ils 
feroient comme ces fous d'Amiens, qui lui avoient refusé deux 
mille écus et qui en avoient livré un million à l'ennemi. Que 
pour lui il s'en iroit en Flandre se faire donner peut-être 
quelque coup de pistolet par la tête; qu'alors ils sauroient à 
leurs dépens ce que c'étoit que de perdre un roi (23 avril). » 
Ils ne se rendirent ni à ces raisons, ni à plusieurs jussions 
réitérées : pour vaincre leur aveugle résistance , pour faire 
enregistrer les édits bursaux et les autres mesures com- 
mandées par les circonstances, il fallut que le roi tint un lit 
de justice. Le parlement de Normandie resta également in- 
sensible aux dangers publics et aux exhortations de son pré- 
sident Groulart, Vainement le roi épuisait-il auprès de cecorps 
les moyens de persuasion employés auprès du parlement de 
Paris; vainement lui écrivait-il dans ces termes mêlés de 
raison profonde et d'éloquence : « Pensez donc aux dangers 
» d’une invasion plutôt qu'aux formalités des lois et ordon- 
» nances, qu'il faut maintenant accommoder aux temps, el 
» non prétendre forcer par elles le temps et la nécessité, 
» n'y a d’irremédiable que la perte de l'État (28 mai) ?, » 
Ils résistèrent deux mois encore, et cédèrent moins qu'ils ne 
composèrent, quand Henri eut réduit de moitié la cotisation 
qu’il demandait à la ville de Rouen, ainsi que le nombre des 
charges de judicature qu'il voulait établir, et quand il les eut 
menacés de recourir à la force armée et à un lit de justice, 
Ces détails contiennent l'histoire de l'esprit public en ce temps. 


! Lestoile, p, 284 A, 285 B, 287 A. — Discours sur la réduction de la 
ville d'Amiens dans les Mémoires de la Ligue, t. vi, p. 529 : « Ceux qui 
» discouroient de ce siége, publioient tout haut que là se manioit le destin 
» de la France; que du succès dépendoit son salut ou sa perte; qu'il y 
» alloit de nostre servitude ou de nostre franchise. » — Mémoires de Grou- 
Jart dans la coll, de Michaud, c. 7, t. x1, p. 573 A, B. — Regist. secrets 
du parlement de Normandie, aux dates des 19 et 30 avril, cités par M, Flo- 
guel, t. 1v, p. 115-418, 

* Lettre close du rvi au parlement de Rouen, en date du 28 mai 1597, 
citée par M, Floquet, t. 1v, p. 120, — Cette lettre ne se trouve pas dans 
lo recueil des Lettres missives, 
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On ne rencontre partout que des vues étroites, des passions 
égoistes , l'esprit de corps et de localité. La royauté seule 
s'élève aux considérations d'ensemble , s'occupe seule des 
intérêts généraux et des dangers publics, se trouve avoir le 
monopole de la grande politique et du patriotisme. 

Le roi, sorti avec des peines infinies des contradictions 
qu’il avait rencontrées dans les villes et dans les parlements, 
tira des prêts volontaires 300,000 écus; des triennaux, 
4,200,000 écus ; des financiers, 4,200,000 écus: ces der- 
niers aimèrent mieux se taxer eux-mêmes et donner cette 
somme que de souffrir une recherche (mai-août), C'était en 
tout 2,700,000 écus, c'est-à-dire au delà de 8 millions de 
livres du temps, et des fonds suffisants pour reprendre Amiens 
et terminer glorieusement la guerre contre l'Espagne. Mais 
vainement se serait-il procuré de l'argent, si l'argent eût été 
mal dépensé. Il écarta ce danger en donnant à Rosny la 
principale autorité dans le département des finances , sans 
rétablir encore pour lui la charge de surintendant. L'entre- 
prise dura six mois et coûta 6 millions de livres. Le 26 juil- 
let, au quatrième mois du siége, quand on pouvait déjà 
espérer une issue favorable, le conseil des finances du roi lui 
témoignait qu'il n'avait plus d'argent à lui envoyer. Si l'on 
fût resté sur ce refus, le siége d'Amiens aurait fini comme 
ceux de Paris et de Rouen : les soldats auraient déserté, ou 
se seraient mutinés, comme les Suisses en 4590 et 14592, et 
tout eût été perdu !. Mais Rosny sut rassembler et envoyer 
à Henri les sommes nécessaires pour payer et retenir ses 
troupes. Une formidable artillerie et un matériel immense fu- 
rent rassemblés sous les murs d'Amiens. A la fin de chaque 
mois l'armée entière reçut régulièrement sa solde. Un mar- 
ché perpétuel fat établi dans le camp, de manière que les 
vivres fussent aussi abondants et ne fussent pas plus chers 
qu’à Paris. Ce fut la seule armée, depuis trente ans, qui fût 
pourvue du nécessaire ; la première qui eût un hôpital réglé 
dans lequel les blessés et les malades reçussent les secours 


! P, Cayet, l. 1x, p. 560 A, § 5. — Lettre du roi, du 27 juillet 1597, 
dans les Lettres missives, t. 1V, p. 814 : « Mon armée ne peut subsister si 
» elle west payée.» — Thuanus, l. cxvnr. — De Thou, dans le texte latin, 
dit six millions d'écus ou dix-huit millions de livres de ce lemps-là, On 
croit qu'il y a erreur dans le texte, et qu'il faut lire deux millions d'écus 
ou six millions de livres, 
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qu'on leur donnait alors pour la première fois : chaque troupe 
auparavant avait soin de ses blessés comme elle pouvait, et le 
manque de soins avait fait périr autant de monde queles armes. 
Le cardinal Albert, gouverneur des Pays-Bas, partit de ces pro- 
vinces avec une armée de dix-huit mille hommes pour faire 
lever le siége d'Amiens. Mais il échoua dans cette tentative, 
fut contraint de se retirer avec honte et avec perte, et 
Amiens fut rendu au roi le 25 septembre 1597 !. 

La réduction de cette ville importante raffermit l'autorité 
du roi, la paix publique , la situation de la France à l'égard 
de l'étranger, également ébranlées. Le bon état, non pas 
encore des finances, mais au moins de la caisse de l'armée, 
fit le succès. L'action puissante des divers services de l'État 
les uns sur les autres, leur solidarité entre eux, éclatent dans 
celte circonstance où les résultats de la guerre changent, 
parce que l'état du trésor public a changé. Si des observa- 
tions générales sur l'ensemble de ce siége remarquable on 
descend aux détails, on en trouvera quelques uns dignes 
de remarque, L'établissement d'un hôpital pour l'armée n'é- 
tait pas seulement une satisfaction donnée à l'humanité, une 
institution qui, en diminuant les horreurs de la guerre, ho- 
norait souverainement la France; c'était encore un établis- 
sement qui intéressait la force militaire du pays. De Thou, en 
signalant les effets, sans remonter à la cause, témoigne que 
l'état sanitaire de l'armée française fut excellent, tandis que 
les maladies décimèrent la garnison et l'armée de l’archiduc 2, 
Cette différence fit en grande partie le succès de la guerre, 

! Pour l'ensemble de ces deux paragraphes, lettres de Henri IV et de 
Rosny pendant le siége d'Amiens.— Lettres de Hernando Tello, gouverneur 
d'Amiens, aux dates des 25 juillet et 14 août, — Lettres du camp, des 
28 aoùt, 18, 19 septembre, — Divers discours et avis sur ce qui s'est 
passé au siége d'Amiens, compris dans les cilations suivantes: — Sully, 
OEcon, roy., c. 74 à la fin, 75, 76, 77, t. 1, p, 249-264, — Mémoires 
de la Ligue, t. vi, p. 505-519, 521-550. — Lestoile, p. 284 B, 285 B, 287- 
289, — Legrain, Decade, 1. vi, p, 351-356. Sur la résistance du parlement 
à la vérification des édits bursanx, il dit, p. 531 : « Chose estrange que la 
» ville de Paris, devenue frontière par la prise d'Amiens, ne se faict sage 
» par l'exemple du désastre d'Amiens... La cour du parlement ne veut 
> en fuçon quelconque vérifier ces édicts, lc roy s’y opiniastre et à bon 
» droict, de sorte qu'il y va en personne les vérifier lui-mesme séant en 
» son lict de justice, » — Registres secrets du parlement de Normandie, 
anx dates des 28 mars, 28 mai, der août 1597, dans M, Floquet, t 1V, 
p. 119-125, — De Thou, l. cxvn, §§ 7-15, ne donne aucun détail sur la 
résistance des parlements de Paris et de Rouen, sans doute pour éviter 
l'occasion de blâmer un corps dont il faisait partie, — Voltaire, Essai sur les 


mœurs, chap, 174, 
? Thuanus, 1, cxvn. 
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Les événements qui se passaient en même temps à l’autre 
extrémité du royaume confirmaient les glorieux résultats ob- 
tenus par le roi, Le duc de Savoie était moins l'allié que le 
lieutenant de Philippe 11, car il avait constamment attaqué 
la France avec les troupes espagnoles du Milanez ou avec 
des Suisses soudoyés par l'Espagne. Dans l’année 1597, il 
reçut du roi catholique l’injonction de tout hasarder pour 
conquérir le Dauphiné, tandis que le cardinal Albert et l'ar- 
mée des Pays-Bas combattaient en Picardie. Lesdiguières, le 
constant adversaire du duc de Savoie, déjoua tous ses des- 
seins : il délivra et couvrit notre territoire , en transportant 
la guerre sur celui de l'ennemi. Dans les campagnes pré- 
cédentes , il avait envahi les états du duc du côté du Pié- 
mont; dans celle de 1597, il dirigea ses efforts contre la 
Savoie proprement dite. Il commença les hostilités à la fin 
du mois de juin, enleva successivement Saint-Jean de Mau- 
rienne , Saint-Michel, Aiguebelle , le fort de l'Eugly, soumit 
toute la vallée de Maurienne en moins de quarante jours, 
et vainquit les Savoyards aux Molettes, à une demi-lieue de 
Montmélian, avec une perte considérable de leur côté 
(14 août). Le duc de Savoie se flatta de tirer parti de ses 
propres revers et attaqua le Dauphiné, qu'il croyait trouver 
dégarni, pendant que Lesdiguières employait ses forces à 
s'établir dans sa récente conquête, Mais Lesdiguières l'avait 
deviné et prévenu. Le duc trouva un corps d'armée qui 
avait été détaché pour lui disputer l'entrée du Dauphiné, et 
il paya par de nombreuses défaites ses tentatives d'invasion. 


Une première division de ses troupes qu’il avait envoyée - 


contre Briançon perdit quatorze cents hommes, et fut presque 
entièrement détruite ; une autre fut vaincue et dispersée près 
de Lafrette : ces faits se rapportent aux mois d'août et de sep- 
tembre 1597. Durant les mois d'octobre et de décembre, il 
essuya deux nouvelles défaites. Nous ajouterons ici quelques 
faits qui se rapportent au commencement de l'année 1598, 
mais qui tiennent intimement à ceux qui viennent d'être ra- 
contés, et qui ne peuvent en être séparés, Le duc de Savoie 
par vint à reprendre la Maurienne ; mais il perdit le fort de Bar- 
raux, que Lesdiguières lui enleva par escalade le 15 mars 1598. 
Il avait construit cette forteresse l’année précédente , et y 
avait employé des sommes énormes, La place était située à 
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l'extrême frontière du Dauphiné, et à une égale distance de 
irenoble et de Montmélian. Tant qu'elle restait au pouvoir 
des Savoyards, elle favorisait leurs tentatives sur Grenoble, 
et leurs perpétuelles incursions dans le Dauphiné, Mais si elle 
tombait aux mains des Français, elle leur ouvrait l'entrée des 
états du duc, et devenait aussi menaçante pour Montmélian 
qu'elle avait été dangereuse pour Grenoble. Lesdiguières avait 
dit qu’il fallait la laisser achever au duc, et qu'alors il la pren- 
drait : il tint parole 1. Ainsi il était parvenu non seulement à 
préserver le territoire, mais même à le couvrir d'ouvrages 
élevés par les mains, payés par l'argent de l'ennemi, et à 
renvoyer à la Savoie les dangers du voisinage et de la guerre. 
Au Midi comme au Nord, Philippe II et ses alliés avaient 
donc échoué dans leur dernière tentative, dans leur dernier 
cffort pour entamer et démembrer le royaume. 

Dès lors la face des affaires changea entièrement ; les dan- 
gers de la France diminuèrent de moitié, et elle sortit du 
dernier pas glissant où elle pouvait périr. Au dehors, elle 
avait encore à soutenir l'attaque de l'Espagne et de la Savoie, 
pénible effort dans l’état d’épuisement où elle était réduite ; 
mais cette guerre était désormais une guerre de chicane et 
de frontières, et non une guerre d'invasion : elle avait à dis- 
puter quelques places, elle n'avait plus à craindre la perte d’une 
seule province. Au dedans, les résultats acquis étaient conso- 
lidés, les grandes villesde la Ligue étaient confirmées dans leur 
obéissance, momentanément ébranlée : les factieux ne pou- 
vaient plus ni échauffer les imaginations par l'éclat des succès 
- des Espagnols, ni tenter la fidélité des faibles par la perspective 
de l'appui de l'étranger et par l'assurance de l'impunité. Les 
ligueurs en petit nombre qui n'avaient pas encore déposé les 
armes sentaient eux-mêmes que Philippe II était désormais 
incapable de les protéger contre le roi uni au corps de la na- 
tion, et ils désespéraient de se soutenir. Les contemporains ont 
parfaitement compris et montré cette correspondance, cette 


1 Sommaire récit des progrès de l'armée du roi en Savoie, — Discours sur 
la prise du fort dejBarraux, dans les Mém, de la Ligue, t. vi, p. 489-495, 
572518. — P., Cayet, l. rx, p. 762-764, 783, 784. — Thuanus, l. CXIX, 
66 1-5, 1. v, p. 694-700, et 1. cxx. § 8, p. 729-751. Les détails donnés par 
D'Aubigné, 1. 1v, c. 20, t. 11, p. 402, sur les opérations de Lesdiguières et 
du duc de Savoie, sont erronés ; ils se ruppurtent aux années précédentes, 
et non à l'au. 1597. 
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solidarité entre la révolte et l'état des affaires des Espagnols. 
L'un d'eux dit à ce sujet : « Le duc de Mercœur étoit étonné 
des quatre pieds, aussi bien que le petit roi d'Amboise, et 
tant d’autres petits roitelets, desquels les royautés expirèrent 
avec la reprise d'Amiens ; car leurs états n’avoient de fon- 
dement que sur les ruines de la France, et leurs revenus 
étoient assignés sur la cuisine d'Espagne. » Les réformés 
restaient menaçants; mais au milieu de l’effroi et du décou- 
ragement des derniers ligueurs, il n'y avait pas à craindre 
qu'un mouvement catholique coïncidât avec un soulèvement 
calviniste, Si la situation restait très grave, si les affaires de- 
mandaient à être traitées avec une prudence infinie, du moins 
pouvait-on espérer dès lors que la politique , la décision et 
la valeur du roi amèneraient wne heureuse solution. 

Les notables n'avaient compté ni avec la misère de la masse 
de la nation, qui restreignit pendant longtemps les achats au 
strict nécessaire, ni avec la fraude, ni avec les soulèvements 
du Poitou et des provinces voisines, qui s'opposèrent à léta- 
blissement du nouvel impôt dans une partie du royaume. 
Les notables avaient estimé le produit annuel du sou pour 
livre à 5 millions : il ne rendit jamais au delà de 1,100,000 li- 
vres 2, Ils se trompèrent encore dans l'espoir d'accroître sur- 
le-champ les produits de plusieurs branches des revenus 
publics. Ces augmentations ne vinrent que bien plus tard, à 
la suite de pénibles et lentesaméliorations, et ce n'est qu'après 
les réformes de Sully et à la fin du règne que l’on trouve le 
chiffre de 30 millions de recette, qu'ils avaient rêvé pour 
l'année 1597 3, 


CHAPITRE VI, 


Fin de la guerre contre la Ligue et contre l'Espagne. Soumission de 
Mercœur. Paix de Vervins (1598). 


Henri avait tout préparé en hiver pour écraser les der- 
niers restes de la Ligue et du parti aristocratique, qui ne se 


t Lestoile, septembre 1597, p. 289 A, 

* Sully, OEcon, roy., c. 70, p. 237 B, à la fin.— Les états recueillis par 
Forbonnuis, p. 97, — Legrain, Décade, 1. vi, p. 324, 

* Voyez les états recueillis par Forbonnais, t. 1. p. 496, 


Soumission de 
Mercœur 
et 
de la Bretagne. 


328 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 

soutenait plus que sur les marches du Poitou et de l'Anjou, et 
dans la Bretagne avec Mercœur. Une première armée, laissée 
en Picardie sous la conduite du connétable de Montmorenci, 
devait combattre l'Espagnol, s'il osait se présenter. Une se- 
conde armée de quatorze mille hommes avait été rassemblée 
pour suivre le roi dans les provinces de l'Ouest, et agir contre 
les derniers ennemis intérieurs, Sur ces nouvelles, plusieurs 
villes de Bretagne se disposèrent à attaquer les gouverneurs 
et les garnisons que leur avaient donnés Mercœur, pour se 
soumettre à Henri et se rattacher à la France. C’est la con- 
duite qu'avaient tenue quelques années auparavant les villes 
de Bourgogne. Les bourgeois de Dinan prirent les armes, 
élevèrent des retranchements pour se mettre à l'abri du feu 
de la garnison, introduisirent dans leurs murs Brissac, lieu- 
tenant du roi, et l'aidèrent à prendre la citadelle (12 fé- 
vrier 1598), La réduction de cette ville importante frappa 
d'étonnement et de terreur toutes celles qui tenaient en Bre- 
tagne le parti de Mercœur : le Plessis-Bertrand et la tour de 
Sesson se rendirent incontinent, Le roi partit de Paris quel- 
ques jours après. Il reçut sur sa route la soumission du gou- 
verneur de Craon en Anjou, le 21 février ; celle du gouverneur 
de Rochefort en Anjou et de Mirebeau en Poitou, le 4“ mars, 
La série des crimes et des brigandages dont ils s'étaient 
souillés se trouve dans les capitulations qu'ils obtinrent, et 
montre quel avait été l'état de la France au moyen âge et 
quel il aurait été si la seconde féodalité avait pu s'établir. 
Cette suite de défections ôtait à Mercœur jusqu’à la possibi- 
lité d’une résistance sérieuse, même avec l'assistance des Es- 
pagnols, qui étaient affaiblis en Bretagne comme partout ail- 
leurs. Il n’attendit pas que le roi entrât en Bretagne : il lui 
envoya ses plénipotentiaires à Angers, et accepta la paix à tout 
prix. Le traité fut signé le 20 mars. Le duc renoncait au 
gouvernement de Bretagne èt sortait de la province ; il ren- 
dait toutes les villes et châteaux où il avait garnison. 11 con- 
sentait au mariage de sa fille unique avec le fils naturel du 


! Dans les Mém, de Duplessis, t. vin, p. 584, 585, lettre de Henri IV 
à Duplessis, 8 novembre 1597 : « Je serai le 16 du prochain à Blois, bien 
» résolu d'apprendre le passe-pied de Bretagne. » Des affaires urgentes 
le contraignirent à différer de quelques mois l'expédition de Bretagne dès 
lors résolue et preparce, — Memoires de Sully, c. 79, t. 1, p, 268, 269. — 
P, Cayet, l. 1x, p. 783 A. 
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roi, César, duc de Vendôme, et il leur assurait les immenses 
domaines de la maison de Penthièvre dans les diocèses de 
Dol et de Saint-Brieuc. En échange, le duc et tous ceux qui 
avaient suivi son parti obtenaient pardon et abolition, et de 
plus l'énorme somme de 4,295,000 livres du temps !. 

La soumission de Mercœur termina le soulèvement de la 
moitié du royaume, commencé dix ans auparavant sous le 
règne de Henri I1. Elle mit fin à la Ligue considérée comme 
révolte de la société religieuse contre le gouvernement poli- 
tique. Elle mit fin aussi à la tentative arméè de l'aristocratie 
pour démembrer le royaume en principautés indépendantes ; 
Mercœur était le dernier des grands seigneurs qui avaient 
essayé de changer leurs gouvernements en comtés et en du- 
chés féodaux., Les biens de la maison de Penthièvre, dernier 
grand domaine qui fût en France, entrés par mariage dans 
la maison royale, étaient un fait capital dont nous apprécie- 
rons plus tard les conséquences. 

La prudence demandait que l'on se hâtàt d'assurer ces 
importants résultats. En effet, au moment où lẹ roi éteignait 
la guerre civile du côté des catholiques par la soumission de 
Mercœur, il avait à craindre de la voir renaître du côté des 
calvinistes, qui préludaient à une révolte ouverte par les actes 
de la plus violente opposition. Philippe IE était toujours en 
armes, et, dans de nouveaux troubles intérieurs, pouvait re- 
trouver tout à coup les chances de succès que la reprise 
d'Amiens lui avait enlevées. Le parlement de Paris comprit la 
gravité des circonstances, et, libre des préventions religieuses, 
car Mercœur était catholique, libre de tout intérêt personnel, 
il se hâta de sanctionner les conventions arrêtées par le roi. 
Le parlement enregistra l'édit accordé au duc de Mercæur le 
26 mars, la cour des comptes le lendemain, la cour des aides 
deux jours plus tard. La cour des comptes de Nantes se 
montra moins sage, éleva des difficultés, et mit des restrictions 
que fleuri eut à vaincre par les prescriptions les plus impé- 
ratives, Cependant, au milieu de l'impatience que lui causait 
l'aveuglement des magistrats, il n'oubliait pas de rappeler les 


! Thuonus, l. cxx, §§ 2-4, t. v, p. 721-726, — P. Cayet, l. 1x, p. 782- 
784. — Articles accordez par le roi aux sieurs de Saint-Offange et au sieur 
Duplessis de Cosne, dans les édits de Henri IV snr la réunion de ses subh- 
jects, in-folio, p. 114-128, — Edict sur les articles accordés à M. le Juc de 
Mercœur, in-fulio, p. 129-135, — Mém, de Sully, c. 151, t. u, p. 30 A, 
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principes de la juste distribution des pouvoirs, et il annon- 
çait que, s'il ne tenait aucun compte de leur opposition, c'est 
qu'ils s'immisçaient dans les droits de faire la guerre et la 
paix, de conclure les traités qui appartenaient exclusivement 
à la couronne, « Je vous envoye mes lettres de jussion pour 
ma cour des comptes afin de lever les modifications au regis- 
trement des articles secrets que j'ai accordés à mon cousin 
le duc de Mercœur. Elle s’est tant oubliée que d’avoir pensé 
que je les envoyois pour en avoir avis et les mettre en déli- 
bération. En telles affaires, je ne communique mon pouvoir 
à personne : à moi seul appartient, en mon royaume , d'ac- 
corder, traiter, faire guerre ou faire paix, ainsi qu'il me 
plaira. Ça été une grande témérité aux ofliciers de ma dite 
chambre de penser diminuer un iota de ce que j'ai accordé; 
nulle compagnie de mon royaume n'a été si présomptueuse, 
aussi ne les fais-je pas juges ni arbitres de telles choses; cela 
ne s'achète pas aux parties casuelles, Faites donc entendre 
ma volonté à ma dite chambre, qu’elle obéisse à mes com- 
mandements , et m'envoye incontinent l'arrêt d'enregistre- 
ment pur et simple par ce porteur !, » 

Quelques jours après avoir désarmé Mercœur, le roi acheva 
la pacification du royaume en réglant par l'édit de Nantes l'état 
religieux, civil et politique des calvinistes français, et en pré- 
venant les troubles dont leur mécontentement menaçait 
l'État ; il scella l’édit le 43 avril 1598. Ces résultats obtenus 
au dedans réagirent fortement sur la politique extérieure ; 
Philippe IT termina les négociations depuis longtemps enta- 
mées en signant à Vervins la paix avec la France, le 
2 mai 1598 2, Des difficultés de détail ayant ajourné jusqu'à 
l'année suivante l'exécution de l'édit de Nantes, il convient 
d'accorder la priorité au traité de Vervins, et d'en exposer 
d'abord les causes, le contenu et les résultats, 

Du projet primitif d'envahir la France entière, Philippe H 
était passé à l’idée de la démembrer seulement et de s’apnro- 


1 Lettre de Henri IV à Rosny, dn 30 avril 1598, dans les Lettres missives, 
t. 1v, p. 970, — Edit sur les articles accordés au duc de Mercœur, folio 135 
verso. — Thuanus, ibid. 

* Dumont, Corps diplom.. t. v, part, 1, p. BGI. — Pièces justific. de- 
l'édit de Nantes à Ja fin du 1.1, p. 62. — Thuanus, l. cxx, $6 6, 7, t. v, 
p. 727. -- P. Cuyet, Chr, nov., l. 1x, p. 786, 787, et Chr. septen., L 1, 
p- 11, etl. 11, p. 46, - 
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prier la Brelagne et les provinces du Nord. Les conquêtes 
faites en Picardie par ses armées, l'ébranlement qu'elles 
avaient produit, avaient soutenu jusqu'au bout ses espérances. 
Elles furent emportées par la reprise d'Amiens, la soumis- 
sion de Mercœur, la réconciliation des calvinistes avec le roi, 
qui, en Ôtant à Philippe TI l’aide des factions, lui enlevaient 
sa principale force. Alors il se trouva, avec ses desseins d’ag- 
grandissement extérieur confondus, en présence de la déca- 
dence de sa propre monarchie. 

Après dix ans de guerre et d'intrigues chèrement payées 
contre l’ Angleterre, les Provinces-Unies, la France à la fois, 
il voyait sa marine à demi détruite, ses armées de terre in- 
suffisantes et souvent révoltées, son territoire diminué, ses 
états exposés partout aux incursions de l'ennemi, La Hol- 
lande avait affermi sa constitution républicaine, conquis les 
principales villes de la Gueldre, d'Over-Yssel, de Groningue, 
ajouté à son territoire ces trois pays qui auparavant ne lui 
appartenaient guère que de nom‘. Philippe avait ainsi perdu 
sept provinces des Pays-Bas. Ses ennemis, quittant la défen- 
sive pour l'attaque, portaient l'invasion, les Hollandais dans 
les provinces catholiques des Pays-Bas, les Anglais en Es- 
pagne, où ils prenaient Cadix. Ses finances étaient dans un 
état déplorable de désordre et d’épuisement. Depuis cinq 
années, il avait été réduit à laisser fréquemment sans solde 
ses troupes, qui pillaient alors les villes et les campagnes 
voisines. En 1596, il avait frustré des intérêts et du gage 
même de leurs créances les banquiers de la moitié de l’Eu- 
rope, auxquels il avait emprunté des sommes immenses, ses 
revenus des deux mondes ne lui suflisant pas. Mais comme 
ceux qui n'étaient pas entièrement ruinés lui avaient dès lors 
fermé leur bourse, et l’âvaient réduit, ainsi que l’archiduc 
Albert, son gouverneur des Pays-Bas, à une incroyable pé- 
nurie, il s'était trouvé hors d'état de pousser jusqu'au bout son 
manque de foi et de soutenir sa banqueroute : venant à com- 


* De 1500 à 1594, les Hollandais avaient pris les principales villes de la 
Gueldre, de l'Over-Yssel, de Groningue : Zutphen et Nimègue en Gueldre, 
Deventer dans l'Over-Yssel, Groningue dans le pays de ce nom, outre 
une foule d'autres places moins importantes, Eu 1597, pendant que le 
cardinal Albert cherchait à défendre Amiens contre Henri IV, ils avaient 
emporté sept nouvelles places, et achevé uiusi la conquête des trois pro- 
vinces (P. Cuyei, l, 1x, p. 772,) 
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position, il avait été contraint, quelques mois plus tard, de leur 
restituer une partie de ce qu'il leur avait enlevé, Il n'obtint 
un nouvel emprunt qu'en engageant les principaux revenus 
publics jusqu'en 1600 ; et comme les ressources étaient ainsi 
dévorées d'avance, il fut obligé, en 1598, d'imposer de nou- 
veau ses sujets déjà écrasés, et de faire demander de porte 
en porte un don gratuit que Davila appelle une aumônet, 
Au milieu de ces embarras et de ces humiliations, il sentait 
la mort approcher, et craignait de léguer à son successeur 
la guerre contre la France, l'Angleterre, la Hollande, sans 
moyens de la soutenir. L'état de la monarchie espagnole lui 
faisait donc une nécessité impérieuse de la paix. 

La France avait à demander un compte rigoureux de ses 
injures à l'Espagne; mais le moment des représailles était 
bien loin pour elle, Elle était aussi épuisée que son ennemie 
par trente-huit années de guerre civile et par neuf années 
de guerre contre l'Espagne, la Lorraine, la Savoie, le Saint- 
Siége, c’est-à-dire contre la moitié de l'Europe. La dévasta- 
tion et la dépopulation de ses campagnes , le désordre de ses 
finances, auxquelles Rosny commençait à peine à toucher , 
l'énormité de sa dette, la condamnaient à un long repos. De 
plus, Henri avait à raffermir l'autorité royale, tous les pou- 
voirs secondaires et l'ordre public, profondément ébranlés au 
milieu des longs troubles dont on sortait à peine. Les seuls 
avantages qu'elle pût poursuivre présentement étaient donc la 
paix, qui lui donnait les moyens de se rétablir, la délivrance 
de son territoire, le recouvrement des villes et pays tombés 
au pouvoir de l'Espagnol ?. 

Ce fut sur ces bases qu'elle entama les négociations à Ver- 
vins, le7 février 1598, et qu'elle les poursuivit pendant trois 
mois. Henri avait à stipuler pour lui et pour ses alliés, l'An- 
gleterre, la Hollande, Genève, On trouve dans une récente 
histoire qu'il était toujours prêt à sacrifier ses alliés, pourvu 
qu'il obtint pour lui-mème des conditions avantageuses, et 
qu'à Vervins il conforma sa conduite à ces principes. I n'y 
a pas un mot de vrai dans cette accusation. Pendant tout le 


* M. Rank, Hist, des Osmanlis et de la monarchie espagnole, p. 405, 
406. — Davila. 
* Sully, OEcon, roy., c. 80, p. 274, 275, Voyez ci-après les citations des 
pages 553 et 554. 
M, de Sismondi, Hist, des Français, t, XXI, p. 473-477. 
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cours des négociations, il ne sépara pas un moment sa cause 
de celles de l'Angleterre et de la Hollande, Il refusa de trai- 
ter avec Philippe I jusqu'à ce que ce prince eût consenti les 
deux conditions suivantes : que l'Angleterre et la Hollande 
seraient comprises dans la paix, si elles le voulaient ; qu’une 
suspension d'armes de deux mois aurait lieu entre l'Espagne, 
l'Angleterre et la Hollande, pour donner le temps à ces deux 
dernières puissances de peser müûrement le parti qu'elles 
avaient à prendre, et d'entrer au traité ou de rester en 
dehors, 

Henri ne devait point aller au delà, dans l'intérêt de ses 
peuples : bien plus, il ne pouvait aller au delà, puisqu'il ne 
disposait pas de la volonté de ses alliés. Or la ferme inten- 
tion de l'Angleterre et de la Hollande était de continuer la 
guerre contre l'Espagne, et d'empêcher par tous les moyens 
la France de traiter avec Philippe IL De nombreux motifs 
leur inspirèrent cette résolution. La guerre ne présentait aucun 
danger à l'Angleterre : depuis la ruine de l’Armada et la 
destruction d'une autre flotte espagnole dirigée contre l'Ir- 
lande en 1596, les Anglais, dont la marine prenait chaque 
jour de nouveaux accroissements, se trouvaient dans leur île 
parfaitement à l'abri des descentes et des invasions de Phi- 
lippe 112, Élisabeth regrettait la perte de Calais, faite par les 
Anglais en 4558 : elle avait voulu obtenir cette ville par la 
libre cession de Henri en 1590 et en 1596 ; elle l'avait laissé 
prendre aux Espagnols en 1596 ; elle prétendait empêcher 
le roi de la recouvrer par la paix, en attendant l'occasion de 
s’en saisir elle-même 3. Enfin l'Angleterre voulait la continua- 


t Lettre de Villeroy aux négociateurs français Bellièvre et Sillery, 
51 mars 1598, dans les Mem. de Duplessis, t. xvin, p. 259, « Sa Majesté dict 
» qu'elle a toujours dict à M. le légat qu'elle demandoit le sien, et que ses 
» alliés fussent compris en la paix, comme elle, ne voullunt les aban- 
» donner... Sa Majesté voit maintenant qu'on l’a refusée afin de lu surcharger 
» de honte et de reproche envers ses alliés, el nou seulement leur man- 
» quer de foy, mais aussi estre faulleur de leur ruyne... Le roy perdra 
» plustost, je ne dirai pus les villes que l'on parle de luy rendre, mais son 
» eslal que de faire une telle luscheté, » Le roi dit la même chose pres- 
que dans les mêmes termes, le 9 avril, p. 295. — Henri obligea Phi- 
lippe 11 à accorder deux mois à lu reine d'Angleterre et aux Hollandais 
pour leur donner le temps de se decider, ainsi qu'il résulte : 1° de la 
correspondance de Villeroy, de Bellièvre et de Sillery, au 26 avril et 
Aer mai 1598, p. 339, 417; 2° de l'acte annexé au traité de Vervins, et 
portant pour titre : « Négociation pour la cessation de guerre avec la 
» royne d'Angleterre et les provinces-unies des Pays-Bas, » P, 457, 458, 

? P, Cayet, l. vin, p. 740 A. 

! Correspondance de Bellièvre, de Sillery, de Villeroy, de Henri IV, aux 
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tion de la guerre, parce que la guerre l'avait enrichie par la 
prise des galions chargés des richesses du nouveau monde 
et par le butin de Cadix, et qu’elle se promettait plus encore 
de l'avenir. Les Hollandais, en continuant les hostilités, 
avaient à redouter l'effort de toute la monarchie espagnole 
et des dangers qui épouvantaient Henri. Mais les conseils de 
l'Angleterre, l'influence de Maurice, qui craignait de voir son 
autorité diminuer dans la paix, l'espoir d'enlever aux Espa- 
gnols les possessions portugaises des Indes, dont ils avaient 
commencé la reconnaissance depuis 1595, leur firent rejeter 
les voies de conciliation !, 

Henri représenta vainement à ses alliés que son dessein 
arrêté et son plus vif désir étaient d'abaisser la maison d’Au- 
triche et d'assurer ainsi l'indépendance générale de l'Europe 
comme celle de la France; mais que le royaume avait indis- 
pensablement besoin de reprendre haleine et de réparer ses 
forces avant de recommencer cette grande lutte: vainement 
il les convia à déposer momentanément les armes en même 
temps que lui, pour les reprendre en commun plus tard et 
plus eflicacement. Is restèrent fermes dans leur résolution, 
s'efforcèrent d'entraver les négociations et de retenir la France 
dans une guerre où elle pouvait périr, mais dont elle dimi- 
nuait le poids pour eux en le partageant. Henri les trouvant 
disposés à ne voir qu'eux, à tout rapporter à leur intérêt, fut 
obligé de se séparer d'eux pour conclure la paix. Mais il resta 
leur allié, leur garda affection et dévouement ; il fournit aux 
Hollandais des secours de toute espèce, et particulièrement 


dates des 12 février, 4 avril, 9 avril, 43 avril, 26 mai 1598, dans le t. vit 
des Mém, de Duplessis, p. 62, 275, 291, 515, 555. « Si nous nous arrestons 
» aux conseils de la royue d'Angleterre et des Estats, nous aurons dix ons 
» de guerre et jamais de paix: si vous vous attendez qu'ils fussent nos 
» afluires, vous vous trouverez fort trompés. — La royne d'Angleterre se 
s promet qu'il est impossible qu'il ne naisse quelque accident qui fera 
» que, veuilie ou non Vostre Majesté, elle sera contraincte de continuer la 
» guerre avec l'Espuignol. C'est le seul moyen qui lui reste pour empes- 
» cher que Vostre Majesté ne recouvre Calais ; ce qu'elle craint comme 
» la mort, — Je ne doubte point que lesdits ambassadeurs (des Provinces- 
» Unies et de la royne ge pa ne soyent très marris que Calais me 
» soit rendu, et partant qu'ils ne fassent soubs main ce qu'ils pourront 
$ pour m'y traverser par une voye où par aultre, — Si nous retardons à 
» conclure ce traicté, ce que nons avons dict qui nous préjudicieroit, peut 
» servir aux desseins de la royne d'Angleterre qui sont principalement 
» d'entrer dans Calais et que nous en demeurions exclus, » 

' P, Cayet, 1. 1x, p. 788, — Lettre de Henri IV à Bellièvre, du 14 avril, 
dans les Mém. de Duplessis, t. vin, p. 320. 
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des subsides, qui entrèrent pour moitié à peu près dans le 
triomphe de leur cause. 

Les difficultés qui avaient entravé la marche des négociations 
étant enfin surmontées, les plénipotentiaires de France et d'Es- 
pagne signèrent la paix à Vervins, le 2 mai 1598. Le traité de 
Cateau-Cambrésis était remis en vigueur et devenait la loi com- 
mune des deux couronnes. Le commerce entre leurs sujets était 
rétabli, L'Espagne abandonnait toutes ses conquêtes et resti- 
tuait à la France, dans le nord, les six villes de Calais, Ardres, 
Monthulin, Dourlens, la Capelle, le Castelet ; en Bretagne, la 
ville de Blavet. Le duc de Savoie était compris dans le traité : 
il rendait Berre, la seule place qu’il tint encore en Provence: 
le marquisat de Saluces, usurpé par lui sur la France, durant 
les troubles de la fin du règne de Henri ILE, était remis à 
l'arbitrage du pape, qui dans l’espace d'un an devait rendre 
sa sentence et l'adjuger à celui qu'il en jugerait légitime 
propriétaire, Genève, qui depuis 4589 avait sans cesse été 
aidée par la France, restait sous sa protection, parce qu'elle 
se trouvait comprise au nombre des confédérés de la Suisse, 
et que la Suisse elle-même était nommée au traité comme 
alliée de Henri?, Le grand résultat du traité de Vervins était 
que la France recouvrait entièrement l'intégrité de son terri- 
toire; que les dernières des profondes blessures que la Ligue 
lui avait faites dans les rapports avec l'étranger étaient cica- 
trisées et fermées. 

Le pape Clément VIII s'était porté pour médiateur de la 
paix entre la France et l'Espagne, et son légat, le cardinal 
Alexandre de Médicis, avait présidé et dirigé les conférences 


* Sully, OEcon, roy., c. 79, 80, t. 1, p. 271 B, 275 B, 274, 275, « J'ay 
s dans l'esprit le dessein formel de faire un jour puissamment lu guerre à 
» l'Espagnol, estant ceste passion la plus violente de toutes celles que je 
a pourrois avoir. — Il n'ya parmi les François que ruyne, dissulutiun et 
» désordre... n'y ayant quasi ny ville ny chasteau en mon royaume qui ne 
» se soit senti des ruines et désolalions de la guerre, ni revenus publics et 
» privez qui ne soyent en desgat et non valeur, la France et moy avons 
» besoin de reprendre haleine, et sous le benefice de quelque cessation 
» d'armes, pouvoir réparer tous ces défauts, — La paix de Vervins ne 
» l'empescha pas de continuer ses alliances avec l'Angleterre et les Pro- 
» vinces-Unies, et de leur promettre toute assistance d'argent, » — Leltres 


de Henri IV et de Villeroy à Bellièvre et à Sillery, du ter mai 1598, dans ` 


les Mém, de Duplessis, t. Vi, p. 414-417. 

* Le texte du traité, dans les Mém, de Duplessis, t. vin, p. 451-453; 
plus pour la reine d'Angleterre et les Hollandais, p. 457, 458, — Dumont, 
Corps diplomatique, t, V, partie lere, p, 561, 


Principales 
clauses du traité 
de Vervins, 


Conduite 
de la 
cour de Rume, 
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du congrès de Vervins!, Ce même pape, au commencement 
de son pontificat, et cinq de ses prédécesseurs, avaient lancé 
contre Henri IL et Henri IV des excommunications qui 
livraient le royaume en proie à Philippe II, et quelques uns 
avaient aidé le roi catholique de leurs armées et de leurs 
trésors dans ses projets de conquête, Ce grand changement 
de la cour de Rome à l'égard de la France était loin de pou- 
voir s'expliquer par la seule abjuration du roi, puisque Henri, 
devenu catholique, avait trouvé cette cour inflexible pendant 
plusieurs années. Il fallait donc en chercher les causes dans les 
graves modifications qu'avait subies depuis quelques années 
la politique générale de l'Europe. Les revers essuyés par 
l'Espagne dans sa lutte contre l'Angleterre et la Hollande 
auraient pu être plus que couverts par la conquête de la 
France. La guerre de France au contraire avait coûté à Phi- 
lippe II d'énormes sacrifices sans compensation. L'Espagne 
affaiblie pesait d'un poids bien moins lourd sur les États 
secondaires de l'Italie, La France était épuisée, mais elle 
avait déjà retrouvé son unité politique et un gouvernement 
ferme sous un grand homme, et l'on prévoyait déjà qu'il 
lui rendrait bientôt sa prospérité et sa force, Les papes et 
les autres princes italiens pouvaient donc sans danger se 
montrer bienveillants envers la France, en attendant qu'ils 
embrassassent son alliance, et en fissent le rempart de leur 
indépendance contre l'Espagne, Placé dans une nouvelle et 
meilleure condition, rendu au moins en partie à la liberté, le 
pape Clément VII avait pu se livrer à ses sentiments natu- 
rellement droits et justes, et redevenir le père commun de 
la chrétienté. ` 


' Relation de ce qui se passa à la conférence pour la paix à Vervins, 
Mém, de Duplessis, t. vur, p. 588-412, 


à 


ÉTAT DES CALVINISTES. ÉDIT DE NANTES. 337 


CHAPITRE VIIL 


` État des calvinisles de 1589 à 1597. Édit de Nantes, 1598, 


Le traité conclu avec Mercœur avait achevé de désarmer 
la Ligue, et mis fin à la guerre civile du côté du parti catho- 
lique. L'édit de Nantes dissipa d'injustes mais profonds mé- 
contentements , calma une agitation dangereuse, et prévint 
une autre guerre civile tout près d'éclater du côté du parti 
protestant. 

L'édit de Nantes régla l'état religieux, civil et politique 
des réformés français : il devint leur charte et leur code 
pour près d'un siècle : encore aujourd'hui, il n’est ni sans 
influence, ni sans application, toutes les fois que l'on in- 
voque le principe de la parfaite égalité des cultes et des 
citoyens devant la loi et devant le gouvernement, Aucun acte 
n’est plus célèbre dans notre ancienne histoire. 

Il est impossible de se faire une juste idée de cet édit, d'en 
bien comprendre le contenu, l'esprit et les conséquences, 
lorsqu'on ne se rend pas compte d'abord de la législation 
qui régit les calvinistes français jusqu'au moment où ils ob- 
tinrent le nouvel édit; des passions et des projets de leurs 
chefs; de la différence à établir entre leurs droits comme 
citoyens, et leur état politique comme parti. 

Sur ces divers points, il y avait à faire un travail nouveau 
et complet, que nous entreprenons. Après avoir lu avec une 
scrupuleuse attention tout ce qui a été écrit sur la réforme 
et les réformés en France, depuis les histoires et traités du 
commencement du xvui° siècle jusqu'aux ouvrages le plus 
récemment publiés, nous avons reconnu avec étonnement 
que les auteurs de ces écrits avaient négligé les documents 
propres à éclairer le sujet, et s'étaient privés des moyens de 
le traiter avec vérité et impartialité, Au lieu de consulter les 
édits et les ordonnances, c'est-à-dire le droit public du 
pays, et de s'attacher à en pénétrer le sens ; au lieu de s'as- 
surer si ces actes législatifs avaient reçu leur exécution ou 
avaient été violés, en interrogeant à cet égard les histoires et 
les mémoires du xvi° siècle, ils s'en sont tenus au témoi- 
guage unique d'un auteur qui, sans donner aucune ga: 

22 
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rantle de sa véracité et sans oser se nommer, publia, en 
4597, les Plaintes des églises réformées de France '. Ils 
ne se sont pas bornés à adopter de confiance toutes les 
allégations de ce pamphlet anonyme parti d'une main ré- 
formée, et destiné probablement à jeter les calvinistes dans 
une révolte ouverte : ils ont étendu et généralisé les asser- 
‘tions qu'il contient, changé par erreur la date des faits qu'on 
y trouve, de manière à donner la plus fausse idée de l'état 
des calvinistes, et de leurs rapports avec la société du temps 
et avec le gouvernement de Henri IV. Nous essayerons de 
rétablir l'exactitude historique en produisant les monuments 
de l'époque. On nous pardonnera la citation fort aride des 
actes législatifs et la discussion des faits : c'est le seul moyen 
de lever les doutes et de dissiper les incertitudes dans cette 
délicate et importante matière. i 


$ I. État des calvinistes, législation qui les régit 
de 1589 a 1594. 


L'édit de Bergerac ou de Poitiers accordé par Henri III 
aux réformés, l'an 4577, les conventions de Nérac et de 
Fleix, complément de cet édit, leur avaient garanti la liberté 
de conscience entière ; l'exercice de leur culte dans les chà- 
teaux des seigneurs calvinistes au nombre de 3,500, et dans 
les faubourgs d'une ville ou bourgade de chaque bailliage ou 
sénéchaussée du royaume, excepté dans le bailliage de Paris ; 
la possession des biens et des héritages; l'union par ma- 
riages avec les catholiques; une justice impartiale dans les 
parlements; l'accès aux emplois, aux charges et dignités du 
royaume 2, C'était la liberté religieuse presque entière, et la 
liberté civile complète, au moins en droit et en principe. 
De 1585 aucommencement de 1589, les violences de la Ligue 
avaient contraint Henri LIL de remplacer cette tolérance par 
la guerre et par de nouvelles proscriptions contre les hugue- 
nots. Mais le traité de la trève, conclu entre Henri III et le roi de 
Navarre au mois d'avril 4589, avait remis en vigueur l’éditde 


t On trouve cet écrit dans les Mémoires de la Ligue , t. vi, p. 428-495, 
În 4, 1758, 

* Le texte de l'édit de Poitiers et des conventions, dans les Traités de paix, 
t. 1, p. 380-390, et dans les pièces justificatives à la suite de l'histoire de 
l'édit de Nantes, 
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Poitiers, et les dissidents en possession de tous les avantages 
que cet édit leur assurait. L'article 2 du traité de la trève 
portait en outre que « le roi de Navarre pourrait retenir 
» une place en chacun bailliage ou sénéchaussée, de celles 
» qui seroient prises par lui ou par les siens. » Il était dit à 
l’article supplémentaire « que ceux de la religion ne seroient 
» plus recherchés. Que l'exercice de leur religion seroit 
» libre et public en la ville du passage (Saumur) ; en l'armée 
» et là où seroit la personne du roi de Navarre; et aussi 
» dans les villes qui en chacun bailliage seroient baillées au 
» dit seigneur roi 1. 

Henri, à son avénement au trône, eut grand soin de leur 
garantir tout ce que le parti, alors dominant et impérieux, des 
catholiques lui permit de leur laisser de liberté religieuse et 
civile. Par les articles 2, 3 et 4 de la déclaration de Saint- 
Cloud, en date du 4 août 1589, le traité de la trève fut con- 
firmé de point en point? 

Voilà le droit, le droit établi non pas seulement par un 
édit, c'est-à-dire par un acte émané de la seule prérogative 
royale et pouvant être révoqué par elle, mais de plus par 
une déclaration que le roi et les représentants de la moitié de 
la France avaient signée en commun. Et quand on consulte les 
histoires et les mémoires contemporains, on voit que le fait suivit 
le droit, autant que le désordre du temps put le permettre, et 
que, dans l’ensemble, l'état des calvinistes depuis l’avénement 
de Henri 1V fut conforme à la législation. Alors on ne peut lire 
sans surprise dans de récentes histoires des protestants en 
France, « qu'aucun édit, rendu selon les formes régulières, 
n'avait aboli les arrêts d'extermination prononcés contre les 


* Le texte du traité dans les Mémoires de Duplessis-Mornay, t. 1v, p: 351- 
355, édit. 1824. 

* Déclaration de Saint-Cloud dans les anc, lois françaises, t. xv, pP- 3, 4. 
« Il ne sera fait aucun exercice d'autre relligion que de la catholique, apos- 
» tolique et romaine qu'es villes et lieux de nostre royaume, où elle se 
» fait À préseut, suivant les articles accordez au mois d'uvril dernier entre . 
» le feu roy Henri Hl et nous, — Nous prometions que les villes, places et 
» forteresses qui seront prises sur-uos rebelles et reduijes pur force ou 
» aultrement, en nostre obéissance, seronl par nous commises uu gouver- 
» nemen! et charge de uos bous subjects (catholiques) et non d'autres, sauf 
»et réservé celles qui, par les susdits articles, furent réservees par 
» ledit feu sieur roy à ceux de la relligion réformee. en chascun bail- 
n liage et seneschaussée. +» — « Nous prometllons qu'à tous les offices et 
» gouvernements venans à vaquer ailleurs que duns les villes et places 
» qui seront au pouvoir de ceux de la religion réformée, il sera par nous 
» pourveu de personnes catholiques,» 


340 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV, 

réformés ; que les parlements pouvaient, aux termes des 
ordonnances, décréter les calvinistes de prise de corps, les 
condamner au bannissement et à la peine capitale; que 
les réformés étaient maltraités, persécutés, ne pouvant aller 
nulle part invoquer Dieu, sans sécurité dans leurs propres 
maisons 1. » 

C'est le contre-pied de tout cela qu'il faut prendre pour 
être dans la vérité. Ces assertions erronées ne reposent que 
sur deux passages, interprétés à contre-sens, du traité des 
Plaintes des églises réformées de France. On lit dans ce 
pamphlet que les parlements n'étaient pas fort consciencieux 
en ce qui concernait les biens, la vie, l'honneur des calvi- 
nistes?. D'abord, dans ce passage , il s’agit non pas de tous 
les calvinistes, comme l'entend l'historien moderne , mais 
seulement des calvinistes appelés en justice, c'est-à-dire d'une 
infime minorité dans l’ensemble de la population. En second 
lieu, pour la période de sept ans, écoulée entre 1589 et 
1597, l'auteur du pamphlet ne peut citer qu'un calviniste 
privé de ses biens par le siége présidial de Poitiers, et deux 
calvinistes condamnés à mort par le parlement de Bor- 
deaux 3. Et encore est-il impossible de discerner aujourd'hui 
si les condamnations ont été dictées par la passion et par la 
haine contre les réformés, ou si elles ont été prononcées 
justement. Supposons qu'elles ont été l'effet de l’animosité, 
il résultera de là, qu’en sept ans, trois calvinistes sur deux 
millions de calvinistes ont perdu injustement les biens ou la 
vie. Ces trois iniquités, que trente ans ans d'inimitiés fu- 
rieuses entre les réformés et les catholiques expliquent de 
reste, laissaient la masse des calvinistes parfaitement à l'abri 
de toute persécution. Les attentats contre leur honneur ne 
furent ni plus multipliés ni plus sérieux. L'auteur des Plaintes 
des églises ne peut citer que trois circonstances, toujours en 
sept ans, dans lesquelles quelques avocats auraient prodi- 
gué des qualifications injurieuses aux réformés, sans avoir 
été réprimés par les juges devant lesquels ils parlaient. Telles 
sont les proportions auxquelles il faut réduire les prétendues 


i Pages 256, 266. 
* Plaintes des Eglises réformées, dans les Mémoires de la Ligue, t. vi, 


p. 465,52, 
' Même traité, ibid., p. 466, 467. 
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persécutions dirigées contre les réformés sous Henri IV. 
Quant au passage où l’auteur des Plaintes parle des édits qui 
proscrivent, qui bannissent les huguenots, et que les parle- 
ments accueillent avec enthousiasme !, il indique les édits 
rendus sous Charles IX et sous Henri ILE, et pas du tout les 
édits rendus sous Henri IV, par la grande raison que ce der- 
nier prince n'a jamais donné un pareil édit, et qu’il en a 
donné plusieurs de tout contraires. C'est par l’inintelligence 
du passage en question, par la confusion des rois et des 
temps, que les historiens modernes sont arrivés à prêter à 
Henri IV et à son gouvernement les rigueurs qui appartien- 
nent à ses deux prédécesseurs, 

Ainsi donc les calvinistes en masse, sauf d'insignifiantes 
exceptions, jouirent, à partir du premier jour du règne de 
Henri IV, et dans toutes les localités, de la liberté civile en 
ce qui regardait leurs biens, leur vie, leur honneur, Ils obtin- 
rent la liberté de conscience, pleine et entière, dans l'intérieur 
de leurs maisons : ils cessèrent complétement d'être recherchés 
et tourmentés pour le fait de leur croyance, et des pratiques 
de cette croyance, lorsqu'elles n'apparaissaient pas et ne se 
produisaient pas au dehors. Quant à la liberté et à l'exercice 
de leur culte, qui est tout autre chose que la liberté de 
conscience, voici quelles distinctions sont à établir, et dans 
quelle mesure les dissidents la reçurent, Le culte peut être 
privé et restreint à l'intérieur des maisons : il peut être pu- 
blic, mais restreint à un certain nombre de localités : il peut 
être public et général. Ce fut le culte public restreint qui 
fut accordé aux calvinistes, Ils l’obtinrent dans les 200 villes 
des provinces du midi où ils étaient maîtres, dans les 3,500 
châteaux des seigneurs réformés, dans une ville par chaque 
bailliage ou sénéchaussée du royaume. Un immense et heu- 
reux changement s'opéra dans leur état, depuis l'avénement 
de Henri IV, leur coreligionnaire jusqu'en 1593, et leur 
ami toujours, Ils jouirent sans trouble et sans interruption 
des avantages qui leur étaient concédés, tandis que, sous 
Charles IX et sous Henri II, ils ne les avaient arrachés que 
par force, et ne les avaient gardés qu'un court espace de 
temps, jusqu’à ce que le mauvais vouloir du prince ou la 
fureur des factions vint les leur ravir. 


* Même traité dans les Mémoires de la Ligue, t, VI, p, 468, 
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Après avoir établi d'une manière exacte, nous l'espérons, 
les droits en possession desquels les réformés furent envoyés 
sous Henri 1V, et en grande partie grâce à lui, il faut indi- 
quer quels droits leur furent refusés, ou ne leur furent concé- 
dés que partiellement et avec le temps. Pour qu'ils eussent 
eu la liberté civile pleine et entière et l'égalité des citoyens 
devant la loi, il aurait fallu qu'ils fussent admis, comme les 
catholiques, aux charges, dignités et offices. Le roi, cédant à 
la violence qui lui fut faite par les seigneurs catholiques au 
camp de Saint-Cloud, inséra dans la déclaration du 4 août 
une clause restrictive de l'édit de Poitiers, et défavorable aux 
dissidents : il fut forcé de décréter que, pour le temps qui 
s'écoulerait entre son avénement et la convocation des États- 
généraux chargés de régler les rapports entre les deux reli- 
glons, les huguenots seraient privés des offices et gouverne- 
ments dans toutes les villes autres que celles qui étaient en 
leur pouvoir au moment de la déclaration, et que ces offices 
et gouvernements seraient réservés aux seuls catholiques 1. 
Pareillement une restriction avait été apportée à la liberté re- 
ligieuse des dissidents, entière, absolue, telle qu'ils pouvaient 
la prétendre en droit strict, Par l'article 2 de la déclaration de 
Saint-Cloud, ils conservaient bien l'exercice de leur culte dans 
les villes et châteaux mentionnés par l'édit de Poitiers et par 
le traité de la trève, c’est-à-dire dans tous les lieux que nous 
venons de rappeler au précédent paragraphe, mais l'exercice 
de leur culte leur était interdit dans les autres villes, ce qui 
comprenait la plupart des villes moyennes du nord, ducentre, 
de l’est de la France, et toutes les grandes villes, à l’excep- 
tion d’un petit nombre situées au midi du royaume?, Cette 
restriction, déjà contenue dans l'édit de Poitiers, n'était pas 
une aggravation de la situation des calvinistes, mais le main- 
tien d’un état inégal et pénible pour eux. Dans ces villes, ils 
ne conservaient que la liberté de conscience et la faculté de se 
livrer individuellement aux pratiques de leur religion dans 
l'intérieur de leurs maisons : pour l'exercice de leur culte, ils 
devaient se transporter dans la ville du bailliage où il était 
établi. Les périls où le roi avait été jeté, au moment de son 


t Anciennes lois franç., t. XV, p. $. — Duplessis, Mémoires, t. 1Y, 
* Anciennes lois françaises, t. xv, p. 3, 4. 
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avénement, ne lui avaient pas permis de faire plus et mieux 
en faveur descalvinistes, comme l'avaient reconnu les dissi- 
dents qui l’entouraient alors, Châtillon, Beauvais-Lanocle , 
Guitry, Lanoue f, 

Dès qu’il eut pris plus d'autorité, ilse hâta de revenir sur 
l'injuste exclusion relative aux charges, dignitéset offices, pro- 
noncée contre les réformés, et de lever, autant qu'il était en 
lui, la prohibition de leur culte dans les grandes et moyen- 
nes villes. Par l’édit de Mantes du mois de juillet 1594, il re- 
mit en vigueur les édits de pacification, et notamment celui 
de Poitiers, ou de 1577, lequel rendait les calvinistes aptes 
aux offices et dignités 2. Avant son abjuration, que le salut de 
la France lui arracha, il obtint des seigneurs catholiques de 
son parti une déclaration et promesse solennelle portant qu'il 
ne serait rien fait au préjudice des réformés, ni dérogé en 
rien aux édits rendus en leur faveur (16 mai 1593) 3, Après 
son abjuration, et au mois de novembre 1593, il leur accorda 
les articles de Mantes qui leur assuraient des avantages de 
deux espèces distinctes. En premier lieu, ils obtenaient une 
confirmation solennelle de l'édit de Poitiers et des conven- 
tions supplémentaires, ainsi qu'une abrogation également so- 
lennelle des édits de 1585 et 1588, que la violence de la 
Ligue avait arrachés à Henri III, et par lesquels ils avaient 
été proscrits de nouveau. Le roi avait bien résolu précédem- 
ment ces deux points dans ce sens, et en leur faveur, par 
l'édit du mois de juillet 1591, mais cet édit allait recevoir une 
nouvelle force par l'enregistrement dans tous les parlements 
du royaume, En second lieu, les calvinistes obtenaient jus- 
qu'à cinq extensions de l'édit de Poitiers, notamment l'enga- 
gement pris par le roi de ne jamais leur faire la guerre, 
quelque serment qu'il prêtât à son sacre et à la cérémonie 
de la réception des chevaliers du Saint-Esprit; l'exercice de 
leur culte dans toutes les villes de la domination du roi, au 


* Lettre du roi, du 7 novembre 1589 : « Après plusieurs contestations, 
» je fis la protestation qu'avez veue, pour les couserver soubs mon ohéis- 
» sance or per roc et l'Estat tout ensemble; car c'esloient la plus- 
» part officiers de lu couronne, A cela, j'eus les sieurs de Chastillon, de 
» ia de Beauvais-Lanocle, de Guitry, et plusieurs aultres pour 
» tesmuings el conseillers, » 

3 Anciennes lois franç., L xv, p. 28-31. — P. Cayet, l. 11, p. 288. — 
Thuanus, l. ni, § 8, t. V, p. 432, 455. — Mém, de de Thou, dans la colleel., 
t Xi, p 555 À. 

* Le texte de la promesse dans P. Cuyet, t. v, p. 476 B. 
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lieu d'une ville par bailliage ou sénéchaussée ; l'entretien de 
leurs ministres; la fondation de colléges pour l'éducation des 
jeunes gens de leur religiont. 

Les articles de Mantes reçurent promptement leur exécu- 
tion, et eurent toute la publicité nécessaire, dans les parties 
où l'exécution demandait la publicité et devait en tirer sa 
principale force. Ainsi l'édit de Poitiers, renouvelé par le 
roi dès la fin de l'année 1594, fut enregistré dans le parlement 
de Paris au commencement de 1595, et successivement dans 
les autres parlements du royaume , comme nous le verrons 
bientôt 2, C'était tout ce que la difficulté des temps permet- 
tait de faire ouvertement. Les concessions importantes, les 
extensions à l’édit de Poitiers, contenues dans les articles de 
Mantes, furent revêtues de la signature du roi et données en 
garde au chancelier et aux secrétaires d’État; mais elles n’eu- 
rent pas la sanction de la publicité et de l'enregistrement 
dans les parlements. Pareillement , dans tous les lieux autres 
que ceux qui leur étaient concédés par l'édit de Poitiers, 
l'exercice du culte pour les réformés , au lieu d'être public, 
dut rester secret. Les gouverneurs et les officiers du roi 
étaient chargés de leur assurer sans bruit les nouveaux et 
précieux avantages qui leur étaient accordés 3, Mais quel 

‘homme honnête, quel bon citoyen, avec un peu de sens et 
d'expérience, ne devait pas s'associer à ces ménagements, 
impérieusement dictés par les circonstances ? Au moment où 
furent accordés les articles de Mantes , au mois de novembre 
1593, aucune des grandes villes de la Ligue ne s'était encore 
soumise au roi. Pour obtenir cette soumission à laquelle le 
salut de l’État était attaché, il était indispensable que Henri 
ne favorisât pas trop ouvertement le calvinisme , même dans 
ses prétentions légitimes : pour rendre durable l'obéissance 
des ligueurs , il fallait user de la même prudence , de la même 
réserve durant plusieurs années. 

Nous allons examiner maintenant quels changements les 


1 Mémoires de madame Duplessis, t. 1, p. 265-268, 

* Thuunus, L cxr et cxn, t. xin p, 305, 346, de la traductiun, — 
M. Floquet, Hist. du parlement de Normandie, t, 1v, p. 71-95, 

? Madame Duplessis, Mémoires, p. 265, 266. « Lequel règlement provi- 
» sionnel, Sa Majesté feroit entendre à ses cours de parlement, gouver- 
» neurs et lieutenants-généraux ès-provinces, el aultres ses officiers qu'il 
» appartiendroit..… que Sa Majesté en déclareroit sa volonté à ses gouver- 
» neurs et officiers pour y tenir la main, » 
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stipulations des seigneurs et des villes de la Ligue apportèrent 
à l’état des calvinistes. En traitant avec le roi, les grandes et 
moyennes villes de la Ligue exigèrent que le culte calviniste ne 
fût pas rétabli dans leur enceinte et dans leurs faubourgs. 
Trois grandes villes, Paris, Rouen, Amiens, passant plusavant, 
le proscrivirent non-seulement dans leurs murs, mais encore 
dans toute l'étendue de leur vicomté ou bailliage, enfreignant 
à cet égard un des articles de l'édit de Poitiers. Rouen in- 
scrivit de plus, dans son traité, que les huguenots seraient 
exclus des oflices, charges, dignités, exercés dans la ville. 
Enfin une province entière , la Provence bannit complétement 
le calvinisme de son territoire par son traité de réduction 
signé au mois de janvier 1594 1, 

Ces actes d'intolérance qui révoltent sont très-propres à 
faire illusion sur la situation véritable des dissidents : on ima- 
gine qu'il en était de même d'un bout de la France à l'autre, 
et l'on est porté à croire que les plus mauvais temps étaient 
revenus pour le protestantisme. Mais quand on examine de 
sang-froid les conséquences de ces actes, on reconnaît qu’ils 
affectèrent très-peu l'état des réformés, D'abord que l’on dé- 
pouille le recueil des édits du roi pour la pacification de ses 
sujets, et l'on verra que vingt-six villes de la Ligue seulement 
traitèrent avec Henri 2, Supposons que les grandes villes aient 
stipulé pour elles-mêmes et pour quelques villes des envi- 
rons, et portons, si l’on veut, le nombre à quarante. Il y avait 
dans la France d'alors environ huit cents villes 3. Par consé- 
quent, aux termes des édits de pacification, l'exercice du 
culte calviniste était exclu de quarante villes sur huit cents. 
ll était maintenu dans toutes les autres villes, bourgs, villa- 
ges où l'édit de Poitiers lui avait permis de s'établir, dans 
les trois mille cinq centschâteaux des seigneurs réformés, dans 


1 Édits du roi pour la réunion de ses sujets, recueillis par Matthieu, 
Paris, 1601, 1606 : voir les 135 feuillets du recueil. On trouve l'énoncé 
des clauses principales de beaucoup de ces édits duns “gr eu Lou, 
c. 19, t. ni, p. 522; de Thou, I. cvm rt cix, t. xu, p. 109, 144, traduc- 
tion; P. Cayet, 1. vi, t 1, p. 545, 548, b70, 577, 587; Mémoires de la Ligue, 
1. vi, p. 58-81. Le traité pour la Provence se trouve dans Bouche, Hist. 
de Provence, l. x, t 11, p. 7€6, et dans Duplessis, Mémoires, t. vin, 
p. 285, à la fin. 

* Édits du roi pour la réunion de ses sujets, tout le recueil, 

* Dans le nombre de ROO villes, nous comprenons celles qui sont citées 
dans les géographies sérieuses el clendues, pur exemple, dans celle de 
M. Balbi : nous excluons celles qui n'ont appartenu à la France que par 
suite de réunious ultérieures, 


346 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 


les deux cents villes ou bourgades du midi où ils étaient 
maîtres. Secondement, l'édit de Poitiers, comme on l'a re- 
marqué, accordait aux calvinistes, pour l'exercice de leur 
culte, une ville ou un village par chaque bailliage et sénéchaus- 
sée. Les villes grandes et moyennes de la Ligue qui, par leurs 
traités de réduction, bannirent le culte réformé de leurs 
murs, n'étaient pas celles où ce culte était alors établi. C'é- 
tait partout, excepté dans le Midi, une petite ville ou un vil- 
lage dépendant du bailliage où les grandes et moyennes villes 
étaient situées elles-mêmes. C'est ce que reconnaissent les 
écrivains protestants eux-mêmes 1, Par conséquent les traités 
de réduction n'ôtaient rien sous ce rapport aux calvinistes. 
En troisième lieu, dans tous ses traités avec les provinces de 
la Ligue, excepté une, avec toutes les villes, sauf trois, Henri 
maintint en termes formels l'édit de Poitiers ?, Il leur accor- 
dait bien d'exclure le culte protestant de leurs murs, ce qui 
était le fait partout, comme nous venons de le voir; mais il 
leur refusait de le bannir de leur bailliage ou sénéchaussée, 
c'est-à-dire de leur circonscription administrative. Il ne déro- 
gea, sous l'empire de circonstances de force majeure, à la loi 
qu'il s'était imposée à cet égard, qu'avec la Provence et avec 
les villes de Paris, de Rouen, d'Amiens. La Provence avait 
quatorze bailliages 3. Paris, Rouen, Amiens avaient trois 
bailliages. C'étaient donc, par suite des traités de la Ligue, dix- 
sept bailliages que les calvinistes avaient perdus pour l'exer- 
cice de leur culte, sur trois cent vingt bailliages et sénéchaus- 
sées environ qui existaient alors dans toute l'étendue du 
royaume : dans les trois cents bailliages et sénéchaussées res- 
tants, ils conservaient tous leurs droits religieux { Ajoutez 
que la perte éprouvée par eux était à peu près nulle, parce 
que, dans toutes les localités où leur culte n’était plus toléré, 


t Histoire de l'Édit de Nantes, t. 1, p. 238. On trouvera, ci-après, au 
mois de seplembre 1593, l'aveu des auteurs calviuisles aur ce point con- 
signé testuellemeut. 

* Voyez les édils du roi pour la réunion de ses sujets, édit, 1601, 
ful. 9 verso, 15 verso, 27 recto, 32 verso, 38 recto, 42 recto et verso, 48 
recto, 55 recto. 

* Bouche, Hist, de Provence, chorographie, lL 1v, c. 6, t. 1, p. 545, 

‘í C'est ce que Duplessis-Morusy reconnait lui-même dans le passage 
suivant de son Brief discours, inséré au lome Vil de ses Mémoires, p. 291 
au commencement, « L'exercice de la religion demeuroit exclus en quel- 
ques endroits des vicomtés, builliages, séneschaussées entières, » Les 
mots ro em endroits réduisent positivement l'exclusion à un petit 
nombre de localités, 
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ils ne comptaient qu'un nombre excessivement limité de co- 
religionnaires, On peut en juger par ce qui concerne le bail- 
liage d'Amiens, ainsi que toute la Picardie : les huguenots 
étaient si clairsemés dans cette province, que de l'aveu de 
l'auteur des Plaintes, ils n'avaient jamais eu, au temps qui 
nous occupe, au delà d'une seule église, laquelle était établie 
au Castelet !. En admettant même qu'il y eût pour eux perte 
réelle, n'était-elle pas compensée au centuple par les articles 
de Mantes, qui leur donnaient la liberté du culte dans toutes 
les villes de la domination du roi, et dans celles qui, dès le 
principe, s'étaient prononcées en sa faveur, et dans celles qu'il 
avait conquises sur la Ligue, depuis son avénement jusqu'à 
la fin de 1593, et avec lesquelles il n'avait pas fait de traité? 
Quant à la liberté de conscience, distincte de l'exercice du 
culte, elle leur était assurée dans toutes les villes sans dis- 
tinction : nulle part ils ne pouvaient être recherchés ni pour- 
suivis pour leur croyance. 

Telle est la condition que la législation, que les édits et con- 
ventions avaient faite aux réformés; mais quand on compare 
là pratique, la réalité avec le droit, on voit qu'effectivement 
leur état était plus avantageux, et que leur culte était bien 
moins exclu des provinces et villes de la Ligue que les traités ne 
le faisaient supposer, Par les articles de Mantes, le roi s'était 
engagé à leur assurer l'exercice de leur culte dans toutes les 
villes de son obéissance, Pour ravoir Paris, il avait signé, au 
mois de mars 1594, l'édit qui prohibait ce même exercice dans 
la capitale et à dix lieues à la ronde. Mais dès les mois de juillet 
et d'août 1594, trois mois après son entrée à Paris, il leur mé- 
nageait les moyens d'organiser secrètement le prêche au fau- 
bourg Saint-Germain : au mois d'octobre, il leur appliquait 
le bénéfice de l'article de la trève et de l'un des articles de 
Mantes, qui autorisait l'exercice de leur culte à la cour; il 
permettait que sa sœur fit célébrer au Louvre les cérémonies 
de leur religion, le prêche et les mariages : il défendait enfin 
la liberté qu'il leur accordait contre les réclamations du clergé 
de Paris?, I] en est de même pour la Provence. Le traité conclu 
avec Henri IV, au commencement de 1594, bannissait entière- 


! Plaintes des Églises, dans les Mémoires de la Ligue, t. VI, p. 835, 
* Lestoile, Regist.-journ. aux dates des 3 i ua 13 août, 16 octobre 
1594, p. 239 À, § 2, 245 B, 244 À, 248 À, § 4. 
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ment le culte calviniste du pays. Cependant, d’après le témoi- 
gnage des réformés eux-mêmes, l'exercice de leur culte fut 
maintenu trois ans durant depuis le traité, et probablement fut 
maintenu toujours, dans deux endroits dépendant de la pro- 
vince elle-même, Lormarin etla Roque d’Anteron, et dans deux 
localités placées sur la lisière de la province, Mérindol et Ca- 
brières ‘, Ces quatre lieux d'exercice suflisaient au très-petit 
nombre de coreligionnaires qu'ils conservaient dans ce pays 
passionnément catholique. 11 en est de même enfin de Rouen, 
autre centre d’intolérance , autre ville ayant stipulé la pro- 
scription de la réforme. Incontestablement, en ce qui concer- 
nait la publicité de leur culte, les réformés y essuyèrent des 
vexations , des persécutions; mais nous croyons qu'ils 
y jouirent de la liberté de conscience, et même de la liberté 
du culte, tant que le culte n'eut au dehors ni éclat ni 
retentissement : nous appuyons cette opinion sur le témoi- 
gnage formel du président Groulart, l'un des plus grands 
magistrats et des plus grands citoyens du temps, dont il n'est 
permis de révoquer en doute ni la véracité ni la modération, 
Dans la poursuite que faisait le gouvernement auprès du par- 
lement de Rouen, à la fin de l'an 4594, pour l'enregistrement 
de l'édit de Poitiers, Groulart disait : « Les religionnaires sont 
» aujourd'hui en liberté plus grande chez nous, que quand 
» ils auroient ce qu’ils poursuivent 2, » 

Nous avons établi quel fut l'état des calvinistes depuis l'a- 
vénement de Henri IV jusqu'à la fin de 1594, en ce qui re- 
gardait la liberté de conscience, la liberté du culte, la liberté 
civile étendue aux biens, à la vie, à l'honneur, Pour achever 
d'exposer quels furent, durant ce temps, leurs rapports avec 
le gouvernement et avec le reste du pays, nous n'avons plus 
qu'à fixer dans quelle mesure ils obtinrent les offices, 
charges et dignités : cette participation achève et complète la 


1 Plaintes des Églises réformées, dans les Mémoires de la Ligue, t. vi, 
p. 455, 445. L'auteur parle de deux arrêts du parlement de Provence, 
rendus à la fin de 1596, qui devaient ôter ces quatre lieux d'exercice aux 
calvinistes, et il ajoute que les réformés en avaient joui jusqu'alors : donc 
le traité de proscriplion de 1594 était resté une lettre morte. Nous pensons 
qu'il devait continuer heureusement à en lre ainsi et que les deux arrêts, 
faits seulement pour la montre, ne devaient avoir et n'eurent aucune exé- 
cution, parce que le calviniste Lesdiguières était tout-puissant par ses 
armées en Provence, aussi bien qu'en Dauphiné. 

sales secrets du parlement de Rouen, cités par M, Floquet, t. IV, 
p. 74, 
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liberté civile des citoyens, et commence leur liberté poli- 
tique, à cause de la considération et du pouvoir attachés à 
l'exercice des emplois publics. Un examen impartial prou- 
vera, nous le pensons, qu'en ce dernier point, comme dans 
tous les autres, la condition des dissidents avait été prodi- 
gieusement améliorée. Après les six mois écoulés depuis la 
déclaration de Saint-Cloud, et en attendant la convocation des 
États-généraux, Henri, devenu plus maître par ses victoires 
d'Arques et d’Ivry, s'était empressé d'appeler un grand nom- 
bre d’entre eux à toutes les charges et dignités du royaume. 
En 1590, il avait pourvu Palleseuil du gouvernement de 
Neufchâteken Normandie. Il avait fait entrer Hurault-Dufay 
et Duplessis:Mornay au conseil d'État, et depuis lors il avait 
chargé Duplessis des affaires et des négociations les plus impor- 
tantes. La même année, il avait nommé Rosny conseiller 
d’État et lui avait donné le gouvernement de Pacy-sur-Eure : 
à la fin de 4594, il l'avait nommé membre du conseil des fi- 
nances, En 1592, il avait accordé à Soffroy de Calignon la 
succession de Hurault-Dufay dans le conseil d’État en même 
temps que dans la chancellerie de Navarre. Laforce, gratifié, 
à la fin de 1589, d'une commission de capitaine de gens 
d'armes, d'une somme de 28,00 écus, d'un commandement 
en Guyenne, avait été promu, en 1592 et 1593, à la charge 
de capitaine des gardes, puis au gouvernement du Béarn et de 
la principauté de Navarre. Lesdiguières,|lieutenant du roi en 
Dauphiné, exerçait dans les affaires de la paix comme dans 
celles de la guerre un pouvoir absolu, dont aucun seigneur en 
France ne jouissait alors. Sancy, nommé membre du conseil 
d’État et de finances après la mort de François d'O, eut la prin- 
cipale autorité dans les finances, jusqu’à ce qu’il la cédât à ` 
un autre réformé, à Rosny. Turenne, déjà mis en possession 
de la principauté de Bouillon et de Sedan par la protection 
de Henri, était honoré, en 1594, de la dignité de maréchal de 
France : la Trémoille de la duché-pairie, au commencement 
de l’année suivante '. Voilà une série de faits qui n’ont ja- 


1 Groulart, Mémoires, c. 3, t. x1, p. 558, collect, Michaud. — Sully, 
OEcon, roy., c. 29, 50, 59, 60, 157, t. 1, p. 74, 75, 78, 189 B, 192 B, 195 ; 
t. 11. p. 90, même collection, — Madame Duplessis, Mém, eu tète de ceux 
de son mari, t. 1, p. 189. — Vie de Soffroy de Calignon, par Guy-Allard, 
p» 59, 60. « Sa Majesté le fit de sou conseil privé, quoiqu'il fåt huguenot, » 
— Laforce, Mém., c. $, t. 1, p. 101, 105, — Thuanns, l. cxi, $ 6, te V, 
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mais été relevés ni mis en lumière ; et ces faits qui concer- 
nent les chefs des calvinistes, desquels seals l'histoire et les 
mémoires du temps se sont occupés, en supposent, de toute 
nécessité, une multitude d’autres semblables relatifs à la 
masse des huguenots plus obscurs. 

En résumant ce qui vient d'ètre exposé, on trouve que de 
1589 à 1594, les calvinistes jouirent de la pleine liberté de 
conscience et de l'exercice secret de leur culte dans toutes les 
localités sans exception, de l'exercice public de leur culte 
dans les lieux de chaque bailliage et sénéchaussée fixés par ` 
l'édit de Poitiers, moins dix-sept, et dans presque toutes les 
villes de la domination du roi : on trouve encore que la li- 
berté civile, en ce qui concernait leurs biens, leur vie, leur 
honneur, leur fut garantie à l'égal des autres classes de ci- 
toyens ; que l'accès aux charges, dignités, offices, leur fut 
aplani par la justice du roi. Tel fut en général leur état 
depuis l'avénement de Henri. 

Maintenant qu'ils aient enduré quelques gènes et qu'ils 
aient eu à se plaindre de quelques vexations de détail, cela 
n'est pas douteux ; qu'ils aient eu à souffrir, dans un petit 
nombre de localités, des préjugés, du mauvais vouloir, de 
haines enracinées entre les catholiques et les protestants, 
personne ne songe à le contester. Ainsi on peut admettre sur 
leur témoignage que, dans trente localités environ sur trois 
cent vingt indiquées par l'édit de Poitiers, ils ont été réduits 
à faire des voyages pénibles ou coûteux pour l'exercice de 
leur culte; qu'en certaines villes ou bourgades, l'inhumation 
leur fut refusée dans le cimetière catholique, ou même que 
leurs sépultures furent violées, parce que, dans les habitudes 

et les idées du temps, le cimetière étant terre sainte, il y avait 
profanation à y enterrer les hérétiques ; que dans les lieux où 
l'exercice de leur culte était interdit et où ils tentaient de 
l'introduire sans désordre, et parfois même dans les lieux 
où l'exercice était permis, ils furent injuriés et dispersés par 
une multitude fanatique, Il faut reconnaître encore que, s'ils 
furent admis aux premières dignités militaires et civiles, 
comme nous venons de le constater, si, d'après leurs propres 


p. 450 et Mémoires, t. xi, p. 365 A. — Lettres d'érection d'un duché- 
irie en faveur du sieur de la Trémoille, auût 1595, dans les Anc. lois 
apç., t, xv, p. 101. i 
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indications, Vulson et plusieurs autres de leur communion 
siégèrent dans les parlements et dans les cours souveraines!, 
cependant la plupart des parlements chez lesquels la majo 
rité avait été longtemps ligueuse, usèrent de difficultés et. 
d'ajournements, quand il s'agit de recevoir dans leur sein de 
nouveaux magistrats calvinistes. Il faut reconnaître enfin 
qu'un parlement, le parlement de Normandie, viola à la fois 
la liberté religieuse et la liberté civile en privant d'abord deux 
calvinistes de leur office de procureurs, et en ne le leur ren- 
dant qu’à condition qu'ils feraient profession, au moins ex- 
térieurement, de catholicisme 2, 

Mais quand on a épuisé tous les griefs des calvinistes, 
dont une partie porte sur la période écoulée entre 1589 et 
1594, et le reste sur les années suivantes, quand on les a 
examinés et pesés équitablement, on arrive aux conclu- 
sions suivantes : 

Les violences dont ils avaient à se plaindre n'étaient que 
des exceptions, même rares , comparativement à l’ensemble 
et à la masse des faits. Si l’on appréciait l’état d’un pays par 
les exceptions, par les infractions faites toujours et partout 
à l'ordre public, au lieu d'en juger par l'ensemble des faits, 
on arriverait à croire que les sociétés les mieux réglées, les 
mieux policées, ne sont que des repaires de voleurs et d'as- 
sassins. 

En prenant l’état des calvinistes dans son ensemble, leur 
état normal depuis l'avénement de Henri IV, on trouve qu'ils 
jouissaient de la liberté civile, de la liberté de conscience 
pleine et entière, de la liberté de culte et du partage des of- 
fices, charges et dignités, dans une mesure déjà fort étendue. 
Ils étaient donc heureusement à mille lieues de la condition 
qu'ils avaient subie, des temps qu'ils avaient traversés sous 


. 4 Duplessis-Mornoy, Brief discours, dans ses Mémoires, t. vi, p. 287. 
q Le désir de paix et le respect du roy les emporta (les calvinistes) à 
» envoyer derechef vers Sa Mujesté}, le sieur de Vulson , conseiller ou 
» parlement de Grenoble, avec une requeste comprenant fort briefvement 
» leurs principales demandes. » 

* Plaintes des eglises réformées, dans les Mémoires de la Ligue, p. 437 
et suivantes. Nous refusons et tout le monde refusera avec nous, comme 
inique à l'égard du roi et de son gouvernement, de lui imputer ou de lui 
reprocher ce que les villes et gouverneurs qui tenaient encore pour la 
Ligue, tels que Rochefort, firent à La Châtuigneraie et ailleurs contre les 
calvinistes, voyez p. 440, 441. — M. Floquet, Hist. du parlement de Nor- 
maudie, t. 1V, p. 68, pour les deux procureurs calvinistes privés de leur 
office par le parlement de Rouen. 
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les derniers Valois ; temps horribles où l’intermède des guerres 
d’extermination contre eux était le massacre de la Saint-Bar- 
thélemy. L'équité demandait qu'ils tinssent un peu compte 
d'un pareil changement. 

Relativement aux vexations et aux injustices de détail dont 
ils avaient droit de demander et d'attendre la répression, il 
y a plusieurs observations à faire. D'abord, jusqu'en 1598, 
le brigandage fut maître dans toutes les campagnes et dans 
toutes les petites villes de France : avant ce temps, le roi se 
trouva complétement hors d'état de les faire respecter dans 
l'exercice de leur religion, comme il fut impuissant à proté- 
ger les trois quarts de ses sujets. En second lieu , les réfor- 
més étaient maîtres dans deux cents villes du midi de la 
France, entre lesquelles on comptait plusieurs grandes villes, 
La Rochelle, Montauban, Nimes, Montpellier. Ceux d'entre 
eux auxquels la liberté de conscience et le culte secret ne suf- 
fisaient pas, n'avaient-ils pas la ressource de se transporter 
dans l’une de ces villes du midi, où ils auraient compléte- 
ment échappé à la contrainte ? n'avaient-ils pas à faire, dans 
l'intérêt de leur religion, ce que tant d'autres s'imposent 
dans un intérêt de commerce, d'économie ou de simple con- 
venance ? Enfin, depuis 1589, qui est-ce qui n'avait pas 
cruellement souffert ? qui est-ce qui n'avait pas été obligé et 
qui n'était pas contraint encore actuellement de faire des sa- 
crifices sans mesure? Le roi, forcé dans ses croyances et abju- 
rant la religion de toute sa vie ; la France, prodiguant son ar- 
gent et ses plus hautes dignités aux chefs de la Ligue, à ceux 
qui l'avaient, peu s’en fallait, perdue et mise sous le joug de 
` l'étranger ! Dans cette rançon du pays, les huguenots ne de- 
vaient-ils pas payer leur part, en souffrant pour un temps 
seulement quelques atteintes et quelques retranchements à 
leur liberté religieuse et civile ? 

Malgré les notables améliorations survenues dans leur état, 
ils pouvaient légitimement désirer mieux. Avant d'être mis 
sur la même ligne que les catholiques, avant d'arriver à l'en- 
tière égalité des citoyens devant la loi, à laquelle ils avaient 
un droit incontestable, quelques conquêtes leur restaient à 
faire. lls avaient à obtenir, pour l'exercice de leur culte, des 
facilités, une publicité, une protection constante, qui leur 
manquaient encore en partic : ils avaient à poursuivre le li- 
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bre et entier accès aux magistratures municipales, aux divers 
offices ct notamment à ceux de judicature : ils avaient quel- 
ques garanties de plus à exiger pour obtenir une justice im- 
partiale. Mais dans la poursuite de cesnouveaux droits, il lenr 
était interdit de recourir à des moyens que n’avouât pas l'in- 
térêt du pays, et de se montrer plus impatients, plus exigeants 
que les autres ordres, Jusqu'en 1598, jusqu'à l'entier désar- 
mement des ennemis intérieurs et extérieurs, le calvinisme 
n'avait été ni le seul maltraité , ni le plus maltraité. L'ordre 
public, les finances, l'agriculture, le commerce étaient ruinés : 
pour obtenir des réformes indispensables, pour échapper à 
d'intolérables souffrances, aucune des classes de citoyens 
n'avait intrigué et comploté contre le gouvernement, Les ré- 
formés étaient tenus à la même résignation. L'édit de Mantes 
de 1591, les articles de Mantes de 14593, le renouvellement 
solennel de l'édit de Poitiers en 1595, leur donnaient l'assu- 
rance et la preuve que Henri serait juste et bienveillant à 
leur égard ', Ils devaient donc s'en remettre au temps, aux 
promesses et à la justice du roi, pour obtenir le redresse- 
ment de leurs griefs, l'extension des avantages réels et im- 
portants dont ils jouissaient déjà, la plénitude de la liberté 
religieuse, civile, politique. Loin de là, ils employèrent des 
moyens violents qui pouvaient perdre leur patrie dans les 
circonstances présentes, et qui lui préparaient un avenir gros 
de dangers. Ils se firent dans la France une France à part, 
ils formèrent un État dans l'État, démembrèrent le royau- 
me, rompirent l’unité nationale et territoriale, Qu'avec des 
rois tels que Charles IX et Henri HI, passant envers cux de 
la tolérance et des concessions à la guerre, aux proscriptions, 
aux assassinats, ils recourussent à ces extrémités désastreuses 
pour le pays, c'est ce dont on gémit, mais c'est ce qu'on ex- 
cuse quand on songe qu'ils avaient à défendre leur vie et leur 
religion. Mais les bons citoyens les blämeront éternellement 


! Duplessis reconnait que la mauvaise volonté montrée aux calvinistes 
par quelques parlements est contraire aux intentions du roi. On lit, dans 
sa letire à la Trémoille, juin 1594, t. vi, p. 62: « Ceulx de la relligion 
» ont à se plaindre du traicitement à eulx faict par les parlements contre 
» l'intention du roy, » — Dans son Brief discours, t. vit, p. 281 à lo fin, 
il reconnait eucore que le roi s'engageait à ctendre progressivement les 
avantages dejà assures aux huguenots par l'édit de 1577 et les articles de 
Mantes, « Sa Majesté promit, avec le temps, de s'estendre davantage au 
æ contentement de ses subjets de la relligion, » 

23 
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d'avoir employé les mêmes moyens avec un prince élevé 
dans leurs croyances, qu'il n'avait quittées qu'à regret, ami de 
leurs personnes, religieux observateur de sa parole même 
avec ses plus cruels ennemis. Dans l'exécution de leurs pro- 
jets, les calvinistes prirent le mot d'ordre de plusieurs chefs 
animés de sentiments très différents. Les uns, purs de tout 
intérêt humain, se laissèrent entraîner par une ardeur reli- 
gieuse et un prosélytisme aveugles : de ce nombre était 
Duplessis-Mornay, qui, même au milieu de ses erreurs. servit 
utilement le roi et la France en arrêtant son parti sur la 
limite des derniers excès. Les autres, tels que la Trémoille 
et Bouillon, perdus d'ambition, aspiraient au rôle et à la 
puissance de Condé et de Coligny en France, des princes 
d'Orange en Hollande, et ils ne pouvaient réussir qu’en per- 
pétuant les troubles et en tenant les huguenots constitués en 
parti armé. Les uns et les autres furent condamnés par les 
calvinistes modérés, restés fidèles aux principes des politiques 
qui voyaient la France avant leur secte et leurs passions. La- 
force se tint à l'écart de son parti ; Rosny et Calignon com- 
battirent ces prétentions exagérées !. Leur conduite accuse 
plus les huguenots que les reproches de tous les catholiques 
réunis, 


§ 2. Nouvelle organisation de la république calviniste 
en 1594. 


La république calviniste et le protectorat, ou la charge 
de chéf de cette république, avaient pris fin à l’avénement 
de Henri IV, Mais les huguenots étaient restés maitres 
des villes que les guerres et les traités précédents avaient 
mises entre leurs mains, et dont le nombre n'était pas moindre 
de deux cents. Sans dominer entièrement dans aucune pro- 
vince, sans posséder en général les capitales, ils avaient un 
parti puissant dans le Poitou, l’Aunis, la Saintonge, l'Angou- 


! Voyez les opinions et la conduite de Sully dans les OEconomies 
royales, principalement c. 55, t. 1, p. 165-170; c. 75, p. 252, 255. — Cali- 
| pers essaya constamment, mais inutilement, d'amener le parti calviniste 

se contenter de sûretés suflisantes pour leur religion, sans empiéter sur 
la puissance publique et sur l'autorité du roi, (De Thou, Mémoires, t. xt, 
p. 565, 567. — Madame Duplessis, t, 1, p. 301, 302. — Duplessis, Brief 
discours, t. vii, p. 288, 289, 292.) 
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mois, le vaste gouvernement de haute et basse Guyenne, le 
Languedoc, le Dauphiné. Après l'abjuration du roi et à la 
fin de l'année 1593, ils renouvelèrent, à Mantes, leur union 
ancienne, et jurèrent de vivre et mourir unis en leur confes- 
sion de foi. Henri espérait qu'ils s’arrêteraient à une démons- 
tration religieuse, mais ils en firent le point de départ d'une 
nouvelle organisation politique et militaire pour le parti 
calviniste. Ils abusèrent d'une permission générale que 
Henri leur avait accordée, et se réunirent, non pas en synode, 
mais en assemblée générale dans la ville de Sainte-Foy, au 
mois de juin 1594!. Là ils divisèrent toute la France en neuf 
grandes provinces ou cercles, composés chacun de plusieurs 
gouvernements ou provinces du royaume?, Chaque cercle 
avait un conseil particulier composé de cinq à sept membres, 
et chargé de fixer et de répartir les impôts particuliers, de 
tenir sur pied les gens de guerre, d’amasser les munitions 
nécessaires au maintien et à la défense du parti. La répu- 
blique calviniste eut ses assemblées générales composées de 
neuf députés ou représentants des neuf cercles. Ces assem- 
blées furent investies de l'autorité « d’ordonner pour le gé- 
» néral tout ce que le temps requerrait, » c'est-à-dire d’un 
pouvoir législatif distinct de celui de la couronne et de la 
nation. Le parti calviniste s'assura par diverses mesures le 


' Mémoires de madume Duplessis, t. 1, p. 268, 269, — D'Aubigné, L 1v, 
c., 10, 1. ut, p. 366, 567. « Les refformez, sous permission du roy, en ter- 
» mes géneruux et non exprès, assignèreut une assemblée générale pour 
» leurs alluires à Suinte-Foi, ayant trouvé par les pluintes de tous côtes 
» occasion suffisante pour user cette nouveauté, » 

3 Les culvinistes divisèrent la France d'abord en dix provinces ou cer- 
cles, dans l'ussemblée de Suinte-Foy ; muis ensuite, pur decision du 50 juin, 
ils réduisirent ce nombre de dix à neuf. C'est ce que l'on trouve dans 
d'Aubigné, l. IV, c. 11, t. 1V, p. 567, 368, 373. Il faut corriger les uns 
pur les autres les énoncés des pages 367, 368, pour éviter les erreurs. Il 
est curieux de connaitre cette division du royaume en 9 cercles protes- 
tants : 


ier cercle : Bretagne, Normandie, 

2e cercle : Picardie, Champagne, Sedan, Pays messin, 

% cercle: Ile-de-France, Orleanais, Berri. 

4e cercle: Touruine, Anjou, Maine, Perche, Loudunois, Suintonge, 
Aunis, La KHochelle, Angoumois, bas Poitou, 

cercle : Haut Poitou. 

cercle: Bourgogne, Lyonnais, Dauphiné, Provence, 

cercle: Bas Languedoc, Vivarais, basse Auvergne. 

cercle : Haut Languedoc, haute Auvergne, haute Guienne, Quercy, 
Rouergue, Armagnac, Comminges, Bigorre, 

cercle : Basse Guienne, Gascogne , Bordelais, Agenois, Périgord, 
Limousin, 
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recrutement d'une armée en cas de nécessité, des garnisons, 
des places fortes, des finances à part. Le règlement de Sainte- 
Foy pourvut à ce que les gouvernements de provinces et de 
villes, occupés une fois par les réformés, ne sortissent plus de 
leurs mains. Si le roi cessait de payer les sommes néces- 
saires à l'entretien des garnisons dans les villes laissées aux 
réformés, les gouverneurs devaient saisir les tailles et le 
taillon entre les mains des receveurs royaux, et appliquer ces 
deniers au paiement des garnisons. Et dans le cas où le 
pouvoir central essaierait de réprimer ces violences, ou bien 
de substituer dans le commandement des places un catho- 
lique à un protestant, tous les calvinistes de la localité et des 
pays environnants devaient s'unir et se lever pour prêter 
main-forte aux gouverneurs protestants attaqués, Indépen- 
damment des impôts ordinaires, un impôt particulier était 
établi sur les calvinistes, et donnait à leurs chefs la disposi- 
tion d'une somme annuelle de 120,000 livres (440,000 francs 
d'aujourd'hui). Quelques mois plus tard, ils essayèrent de 
rétablir le protectorat ou commandement suprême des hugue- 
nots et cherchèrent un protecteur parmi les grands seigneurs 
français et parmi les princes étrangers !. D'où il résultait que 
le parti calviniste avait une circonscription territoriale, une 
administration, des finances, un pouvoir législatif, un pou- 
voir exécutif en dehors de ceux du pays, ou, en d'autres 
termes, les moyens de prendre des résolutions contraires à 
celles du corps de la nation et de les soutenir par la révolte. 
Il ne leur manquait qu'un stathouder huguenot à opposer au 
roi de France, et ils le cherchaient, Cette organisation répu- 
blicaine était calquée sur celle des Provinces-Unies, et la 
France devait avoir sa Hollande comme les Pays-Bas. 

Ces violences, contraires à l'intérêt de la France, et par 
conséquent au devoir de tout bon citoyen, n'avaient aucun 
motif sérieux, puisque les huguenots avaient par devers eux, 


l Le texte du règlement de Sainte-Foy et toute la nouvelle organisation 
républicaine des culvinistes dans d'Aubigné, Hist. univ., l 1v, c. 11, L m, 
p. 567-575. Madame Duplessis les menlionne seulement, t. 1, p. 276, — 
Le projet de ressusciter le protectorat et de nommer un prolecleur, dans 
Lestoile, nuvembre 154, p. 251 B. « Pour le regord d'un protecteur, le 
» roy leur avoit répondu qu'il vouloit bien qu'ils entendissent qu'il n'y 
» avoit autre protecteur en France que luy, des uns et des autres ; et que 
» le premier qui seroit si osé d'en prendre le tiltre, il Ini feroit courir 
» fortune de sa vie, et qu'il s'en asseurast, » 
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pour se rassurer, outre le traité de la trève et la déclaration 
du roi de 1589, l'édit de Mantes de 1591, les articles de 
Mantes de 1593. Elles n'avaient qu'un prétexte, l’abjuration 
du roi et ses trailés avec une province et trois villes de la 
Ligue, qui ne donnaient qu'à la malveillance la plus perfide, 
mais enfin qui donnaient à la malveillance l'occasion et les 
moyens de calomnier les dispositions et les sentiments du roi 
à l'égard des huguenots. Or ce prétexte s'évanouit au mo- 
ment où l'édit de Saint-Germain transforma l'édit de Poi- 
tiers en loi de l'État pour les provinces qui avaient suivi la 
Ligue, comme pour le reste du royaume, consacra l'édit de 
Poitiers par une nouvelle et solennelle promulgation, et par 
l'enregistrement dans les anciens parlements de cette même 
Ligue. En effet, pour tout homme modéré et sincère, l'édit 
de Poitiers contenait non pas tous les développements, mais 
toutes les parties principales et essentielles de la liberté re- 
ligieuse et civile des dissidents, L'édit de Saint-Germain, éla- 
boré par le roi et par son conseil, fut dressé au mois de 
novembre 1594. I portait que l'édit de Poitiers rendu en 
1577, les conférences de Nérac et de Fleix, les articles 
secrets qui s'y trouvaient annexés seraient enregistrés dans 
tous les parlements du royaume, et tous les citoyens tenus d'y 
obéir; qu'en outre on ferait jouir tacitement, mais effecti- 
vement, les calvinistes des articles de Mantes. Un article 
spécial déclarait les huguenots aptes à remplir tous les offices 
et toutes les dignités du royaume , pour surmonter les diffi- 
cultés élevées à cet égard par plusieurs parlements et cours 
souveraines. L'édit de Saint-Germain fut enregistré au mois 
de février 1595 par le parlement de Paris, le premier et 
le plus autorisé des parlements, et, successivement, par le 
parlement de Dijon et par les autres parlements du royaume, 
sur les équitables et incessantes poursuites du roi!, Dès lors 
les calvinistes devaient rompre leur association républicaine, 
destructive de l'unité de France, et poser les armes. 

Mais leurs chefs, qu'une si sage résolution aurait fait ren- 
trer dans la vie privée et dans la condition commune, par- 


1! Mémoires de madame Duplessis, t. 1, p. 279, 280. — Thuanus, l. CXI, 
68,et L cxn, Și, L v, p 452, 455, 454, 455,— Mémoires de De Thou, 
t. xıde la collect., p. 564 B. — M, Floquet, Hist, du parlem, de Normaudie, 
1. iY, P- 75, 74, 84-05, 
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vinrent à la traverser. A l'assemblée de Saumur, ouverte le 
44 février 4595, ils tinrent les esprits dans l'agitation et 
l'effervescence, et firent résoudre que les Églises réformées 
solliciteraient du roi un nouvel édit et une condition toute 
nouvelle, Des députés portèrent leurs demandes à Henri, au 
mois de septembre, pendant qu'il séjournait à Lyon, au mo- 
ment où les Espagnols, après la prise du Catelet et la défaite 
de Dourlens, assiégeaient Cambrai. Ils exigeaient : 4° qu'on 
les admit indistinctement avec les catholiques aux emplois et 
aux charges publiques; 2° qu'on assignât des appointements 
sur les deniers publics à leurs ministres et à ceux qui seraient 
chargés de l'éducation de la jeunesse calviniste ; qu'on leur 
accordât une entière et générale liberté d'exercer publique- 
ment leur culte dans tous les lieux sans exception ; 4° qu'on 
nommät autant de magistrats réformés que de catholiques 
dans les parlements et dans les autres tribunaux du royaume; 
5° qu'on leur laissât en garde, pour leur sûreté, les villes 
qu'ils avaient entre les mains, et que les garnisons en fussent 
payées des deniers du roi. Toutes ces clauses devaient étre 
consignées dans l'édit qu'ils poursuivaient !. 

Le premier article, déjà porté dans l'édit de Poitiers, ve- 
nait d’être renouvelé, et d’une manière spéciale, dans l'édit 
de Saint-Germain ; de plus, le roi l'avait mis sans cesse en 
pratique depuis 1590, et il n’attendait que le moment où il 
pourrait se faire pleinement obéir, pour en étendre l'exécu- 
tion aux villes qui l'avaient rejeté jusqu'alors, à Rouen, par 
exemple. Les chefs du parti calviniste n’avaient donc inséré 
l’article dans leurs cahiers que pour entretenir un profond 
mécontentement dans la masse mal informée de leurs coreli- 
gionnaires, en leur donnant à croire que les emplois civils 
d'huissiers, de procureurs, de notaires, d'avocats leur étaient 
fermés. Le roi avait accordé la seconde demande par les ar- 
ticles de Mantes: seulement, il assurait l'usage sans la publi- 
cité, qui devait lui susciter la haine du parti catholique. La 
demande du libre et public exercice du culte dans tous les 
lieux sans exception était propre à rallumer le feu aux quatre 
coins du royaume, presque partout sans avantage pour les 
huguenots. En effet, d’une part ils ne tardèrent pas à recon- 


* Thuanus, l. cxn, § 5, t. v, p. 496. — Hist. de Pédit de Nantes, 1. m, 
p. 140, 141. 
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naitre et à avouer que les villes de la Ligue qui venaient de 
traiter avec le roi à des conditions contraires, et même plu- 
sieurs villes de tout temps attachées au parti royal, étaient 
résolues à recommencer la guerre civile plutôt que de souf- 
frir dans leurs murs l'exercice public du culte réformé; d'un 
autre côté, il ne se trouvait pas un seul habitant calviniste 
dans la plupart de ces villes !, Le partage égal des charges 
de magistrature dans toutes les juridictions du royaume était 
souverainement injuste, puisque le nombre des calvinistes 
était alors, avec la population catholique, dans la proportion 
de un à dix, et peut-être moins. Ce partage n’était pas néces- 
saire pour assurer une justice impartiale aux réformés : le 
choix de magistrats intègres et soumis d'ailleurs à être ré- 
cusés par eux dans les parlements du Nord; les chambres 
mi-parties dans les parlements du Midi, où ils se trouvaient 
presque entièrement concentrés, suflisaient à ce besoin, et 
ces garanties leur étaient assurées par les édits de Poitiers et 
de Saint-Germain ?, En ce qui concernait les places de sûreté, 
les édits ne leur en avaient donné que neuf, et ils en te- 
naient plus de deux cents3, Le roi consentait à leur en 
laisser la jouissance pendant quelques années, et jusqu'au mo- 
ment où son autorité, pleinement affermie, suffirait seule pour 
les protéger, et où les haines dont la plupart des catholiques 
les poursuivaient encore seraient calmées. Mais il ne voulait 
pas transformer cette jouissance en propriété, aliéner à tout 
jamais une partie considérable de la force publique et de la 
souveraineté nationale, consentir un démembrement du 
royaume, En conséquence , il refusait de leur faire abandon 


L'auteur calviniste de l'Histoire de l'édit de Nantes dit, au 1. v, t. 1, 
p. 228 : «Il y avoit des grandes villes où il n'y avoit pas un habitant 
» reformé, et où par conséquent la concession auroit été fort inutile. I y 
» en avait des plus importantes, comme Thoulouse, Bordeaux et aulres, 
» qui auroieut plutôt recommencé la guerre que de soulleir l'eta blissement 
» d'nn exercice de la religion rélormee duns leurs murs, » 

3 Articles 21,22, 93 et article 10 secret de l'édit de Poitiers, ou édit de 
1577, pages 23 et 36 des pièces justificatives de l'édit de Nantes, L'article 
40 secret porte : « I a été avisé et convenu que les présidents et conseillers, 
(des chambres de l'édit) seront, par sa dite Majesté, choisis sur le tubleuu 
» des officiers d'iceux parlements, des plus équitables, paisibles et mo- 
» derez, Desquels la liste sera communiquée aux dépulés du dit sieur roi 
» de Navarro et de ceux de la dite religion qui se trouveront auprés de 
» Sa Majesté, avant qu'être ordonnez pour servir lesdites chambres, Et où 
» aucuns d'iceux leur seroient suspects, leur sera loisible le faire 
» entendre à sa dite Majesté, laquelle en clira d'autres à leur place. » 

? Hist, de l'édit de Nantes, 1, v, t. 1, p. 240, 
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des villes de sûreté, sans terme, et par acte écrit et att- 
thentique sur lequel il fût impossible de revenir plus tard 1, 
Ainsi le roi conduisait les calvinistes à la plénitude de la 
liberté religieuse et civile, mais avec des délais et des tempé- 
raments qui prévenaient de nouveaux mouvements chez les 
catholiques, de nouvelles révolutions ; en second lieu, il re- 
poussait les concessions qui auraient permis aux réformés de 
cesser d'être citoyens et Français. Les ambitieux, les me- 
neurs, Bouillon et La Trémoille, poursuivaient une émanci- 
pation religieuse complète et brusque, qui satisfit les hugue- 
nots enthousiastes, et les rendit, eux, durant la paix, les 
idoles du parti calviniste. Ils s'efforçaient de donner à ce 
parti une organisation politique et des forces qui, en cas de 
guerre, leur assurassent le commandement et leur permis- 
sent de se soutenir contre le roi et contre le reste de la 
France, Là était tout le débat. 

Le roi avait ajourné les demandes qu'ils lui avaient por- 
tées à Lyon. Ils se mirent en devoir de le contraindre, et 
ils employèrent à la fois les calvinistes et l'étranger pour lui 
faire violence. Dans le synode de Saumur et l'assemblée de 
Loudun, tenus en 1596, ils échauffèrent les têtes et les ame- 
nèrent aux plus extrèmes résolutions. Ils profitèrent aussi 
des circonstances extérieures : les Espagnols enlevaient, en 
ce moment même, le Catelet, Calais et Ardres ; le roi continuait 
péniblement le siége de La Fère. Exploitant ses embarras ct 
ses dangers publics, ils lui envoyèrent, au camp de La Fère, 
une nouvelle députation chargée d’une requête plus aigre et 
plus pressante. Sur sa réponse dilatoire, ils en vinrent à une 
rupture ouverte, Bouillon et La Trémoille quittèrent l'ar- 
mée. C'était, comme le remarque de Thou, la formation 
définitive d'un nouveau parti dans le royaume ct sa déclara- 
tion de guerre. D'un côté, leur départ affaiblissait singulière- 
ment le roi, au moment le plus critique de ses affaires, car 


! Mém, de madame Duplessis, t. 1, P- 288. « Les articles concernant 
» la relligion, justice et police luy auroient bien este envoyez siguez du 
» rOy, coutresignez d'ung secretaire d'Estut, mais non celuy qui conceruoit 
» les seuretcz, sçavoir que toutes les villes tenues par ceux de la religion 
» leur demeureroieut pour scureté, avec les Barnisous eutretenues, Dont se 
» pluignant le dict sieur Delanoue lui Just dict qu'il (l'article) seroit 
» entretenu, mais ne pourroit estre Vaille par escrit. n — Duplessis, 


Brief disc., t vu. p, 285, dit que les réponses de Mantes n'etaient pas en 
forme authentique, 
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ils le privaient à la fois de leurs troupes, et de leurs talents, 
de leur expérience, de leur ascendant sur les soldats !, D'un 
autre côté, les députés des réformés à l'assemblée de Loudun 
se disposèrent à retourner dans leurs provinces pour leur faire 
prendre les armes et commencer la guerre contre le roi. Le 
témoignage de Duplessis-Mornay et de sa femme ne laisse 
aucun doute à cet égard. Le premier dit, en parlant des dis- 
positions des huguenots : « Ces gens-ci, rebutés de la cour, 
» sont résolus de chercher leurs remèdes en eux-mêmes, sont 
» autorisés à cette fin, et par des actions qui ne les y sem- 
» blent pas mener tout droit, se trouveront avoir passé le 
» Rubicon fort gaiement. » Madame Duplessis ajoute : « Les 
» députés s’en retournoient chacun en sa province, en inten- 
» tion de chercher les remèdes de leurs maux en eux-mêmes, 
» dont se fût infailliblement suivi un trouble, pour achever 
» la ruine de cet Etat, si par l'industrie de M. Duplessis le 
» roi n'eût été averti à propos de ce danger imminent, 
» et par lui persuadé d'envoyer à bon escient traiter avec 
» sieurs de ladite assemblée 2, » Les actes répondaient déjà 
aux dispositions. Le parti calviniste, se plaignant que les gar- 
nisons des places de sûreté n'étaient pas payées, et ne tenant 
aucun compte de la détresse dans laquelle se trouvait alors 
le gouvernement, fit un premier acte de révolte contre le roi 
en saisissant les deniers publics entre les mains de ses rece- 
veurs, et en les appliquant au paiement des garnisons (sep- 
tembre, octobre 1596) 3, 

Quatre commissaires furent chargés par le roi de traiter 
avec les calvinistes, qui transportèrent leurs assemblées à Sau- 

1 Thuanus, l. cxvi, § 3, t. v, p. 629, « Ex eo protestantes, capta occa- 
» sione, partes ipsi in regno facere videbantur : per illam si quidem scissu- 
» ram fiebat, ut regiæ vires maxime debilitarcntur, præstautissimis belli 
a ducibus, quorum opera rex uli cousueverat, ab exercitu ahsentibus; 
» magnamque ob id invidiam postea suslinucrunt Claudius Tremollius 
s Thoartii et Henricus Turrius Bullionii duces et amitini cognati, » — Il 
ajoute dans ses Memoires, t. Xi, p. 365 A, collect, Michaud : « Les protes- 
» tants prirent le temps que ce prince éloit occupé au siége de La Fère, 
» et sous prétexte de la sûreté de leur religion, ils lui presentèrent une 


» requète dans la situation la plus ficheuse de ses alfuires. Les suites en 
» étaient dangerenses. » 

? Lettre de Duplessis à Bouillon, du 19 juin 1596, dans le t. vi de ses 
Mémoires et correspondance, p. 504. — Madame Duplessis, t. 1, p. 501. — 
Dans le méme tome vt de Duplessis, on trouve, du 2 mai an 8 juillet 1596, 
beaucoup de leltres de Duplessis au roi el à divers, et des lettres auto- 
graphes du roi, en date des 4 ou 14 mai, 2 juin, 43 juin, 8 juillet, qui 
présentent la marche et les progrès de l'insurrection calviuiste, 

* Duplessis, dans son Brief discours, t, vus, p. 288, 289, avoue ces faits. 
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mur ét à Châtellerault, à la fin de l'année 1596 et pendant l'an- 
née 4597. Des quatre commissaires, Calignon était huguenot ; 
les trois autres, Schomberg, de Vic, de Thou étaient catholi- 
ques, mais d'une telle modération, d’un esprit si éclairé et si 
tolérant, que les calvinistes eux-mêmes sollicitaient leur mé- 
diation !. lls consentirent toutes les conditions qui devaient 
assurer aux dissidents la plénitude de la liberté civile, la 
plénitude de la liberté de conscience, l'exercice de leur culte 
dans les limites que pouvaient fixer les plus zélés d’entre 
eux, pourvu qu'ils ne fussent ni aveugles ni factieux. Les 
commissaires ne repoussèrent que les demandes contraires à 
la légitime autorité du roi et à l'intérêt de l'État. Henri, de 
son côté, tint à justifier la parole de ses envoyés par les actes 
les plus significatifs. A la suite des notables de Rouen, et 
après une lutte prolongée contre le parlement de Normandie, 
il fit enregistrer par cette cour, l’une des plus hostiles aux 
huguenots, l'édit de Poitiers; il sanctionna d'une manière 
éclatante les dispositions de l’édit et l'enregistrement en ré- 
tablissant dans son siége un conseiller du parlement de Rouen 
qui en avait été chassé pour cause de calvinisme (2, 5 fé- 
vrier 1597) 7. Mais les conditions relatives à l’organisation 
politique et à la force militaire des huguenots, auxquelles le 
roi et ses commissaires essayaient si justement de se sous- 
traire, étaient précisément celles que Bouillon et La Trémoille 
avaient à cœur de faire passer, pour fonder leur pouvoir, T 
s'établit entre eux et les commissaires une lutte dans laquelle 
ils eurent le triste avantage de l'emporter, favorisés par les 
progrès de l'Espagnol, par les dangereuses menées du parti 
aristocratique, et par la crainte qu'ils surent inspirer, en vio- 
lant leurs plus saints devoirs. Tandis que les Espagnols pre- 
naient Amiens et que les grands complotaient, tandis que 
l'État était évidemment incliné vers sa ruine et que les am- 
bitieux attendaient ce naufrage pour se jeter chacun sur sa 


! Duplessis écrit au secrétaire d'Etat Loménie, le 19 juin 1596,t. vi, 
pe 502: « Faites donc advancer M. d'Emery, je dis le président de Thou. » 
— L'auteur calviniste de l'Histoire de l'édit de Nantes, Lav, L 5, 
p- 176 : « Le roi voulut donner la commission au président de Thou, 
» homme d'une équité et d'une probité reconnues de tout le moude. » 

* Mém. de Groulart, c. 7, t. xi, p. 574-576, — Registres secrets du 
parlement de Normandie dans l'Hist. de M, Floquet, t. 1v, p. 81-100, Le 
conseiller calviniste réintégré au parlement de Ronen se nommait 
Moynet de Taucourt. — Hist, de l'édit de Nantes, 1. iv, p. 178-180, 
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pièce !, les chefs calvinistes attaquaient d'un autre côté le roi 
et le pays pour les faire céder ou les faire périr, et, dans 
ce dernier cas, prendre leur part des dépouilles. De Thou 
pressa, conjura Bouillon et La Trémoille d'amener à Henri 
les secours dont il avait besoin pour reprendre Amiens, 
Non seulement ils persuadèrent à l'assemblée de Châtelle- 
rault de lui refusér les troupes dont le corps des Églises ré- 
formées disposait, mais ils employèrent même ailleurs les 
soldats qu'ils levèrent dans les provinces du Midi, au nom 
du roi et avec ses deniers. Bouillon, avec les forces qu'il avait 
ramassées, s'en alla dans l'Auvergne et le Gévaudan, où 
Montmorency-Fosseuse avait repris les armes par ses conseils 
et à son instigation. La Trémoille resta inactif en Poitou. 
On craignait qu'ils ne persuadassent à ces soldats de lever 
l’étendard contre le roi. En même temps les députés calvi- 
nistes formant l'assemblée de Châtellerault imploraient l'as- 
sistance de la reine d'Angleterre et de la Hollande, et leur 
demandaient d'intervenir entre eux et le roi, Ils poussaient 
les Églises réformées à prendre les armes, en publiant un 
pamphlet où ils peignaient la condition des calvinistes comme 
celle de vaincus et d'esclaves en butte à d'intolérables ri- 
gueurs, et en représentant le roi, dans toutes leurs assem- 
blées, comme un apostat dont ils n'avaient rien à espérer et 
tout à craindre ?. Selon toute apparence, ils les auraient dé- 
cidés à une révolte ouverte et à la guerre contre Henri, si la 
mésintelligence n'eût éclaté subitement entre eux : la no- 


1 C'est madame Duplessis, t. 1, p. 326, qui trace elle-même ce tableau 
de l'état de la Frunce avec celte vérité et cette énergie. 

* Le pamphlet, portant pour titre : Plaintesdes Eglises réformées de France, 
est celui que nous uvons cité plusieurs fois ou commencement de ce cha- 
piire, I fut publié au commencement de l’année 1597 (P. Cayet, 1. vur 
p- 780 A.) Il se trouve tout entier dans les Mémoires de la Ligue, t. vi, 
p. 428-486, — Sully, OEcon. roy., c. 75, t. 1, p. 252, « Le roy disoit que 
» la pluspart des églises, et surtout des grandes villes et des principaux de 
» la noblesse, avoient bien déclaré ne le vouloir pas presser d'aucunes 
> nouvelles concessions, tant que le siége d'Amiens dureroil; dont il se 
» seutoit leur estre obligé, Mais qu'il craignoit qu'à la longue ces mes- 
» sieurs de Bouillon, de La Trémoille, Duplessis, accom ez par quinze 
» ou vingt de leur caballe des plus eschautfez qui les sollicitoient à cela, 
» ne les y disposassent avant qu'il eust pris Amiens, qui seroit {a ruine 
» entière de ses D Arte » On verra, dans la note suivante, le roi recon- 
naitre, dans une lettre du 18 janvier 1598, la différence entre la conduite 
de Duplessis et celle de Bouillon et de La Trémoille, mais maintenir jus- 
qu'au bout ses accusations contre les deux derniers; on verra les hommes 
d'Etut et les historiens contemporains témoigoer unanimement que ces accu- 
sations étaient fundces, 
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blesse calviniste voulait manier les deniers qu'on lèverait; 
les ministres et les anciens prétendaient, au contraire, que 
la paie des soldats passät par les mains des députés des 
Églises. Ce différend élevé parmi les calvinistes , les nouvelles 
concessions faites par les commissaires du roi, toutes pro- 
pres à calmer les esprits dans l'assemblée de Châtellerault , la 
reprise d'Amiens, qui rendait à Henri la puissance de l'opi- 
nion et la libre disposition de ses forces à l'intérieur, mirent 
un temps d'arrêt dans les projets des factieux. Mais la trève 
entre les deux partis pouvait se terminer d’un moment à 
l'autre par une prise d'armes des réformés, En effet, même 
après que le roi eut chassé l'Espagnol d'Amiens, les chefs 
des huguenots agitèrent de surprendre Tours avec un corps 
d'armée de trois mille cinq cents hommes tout dévoués à 
La Trémoille. Ils prétendaient que leur requête datée d'une 
si bonne ville serait merveilleusement efficace pour persua- 
der le roi et son conseil !, 


Le roi et le pays ne pouvaient donc se le dissimuler : le len- 
demain du jour où il mettait fin à la Ligue catholique par 


‘ De Thou, Mémoires, t. X1, p. 367, « Durant la longueur et l'incerti- 
» lude du siége d'Amiens, de Thou avoit souvent pressé les ducs de 
» Bouillon et de la Trémoille de lever des troupes et de les mener devant 
» Amiens... Le duc de Bouillou, avec des troupes qu'il avoit levées dans le 
» Limousin aux dépens du roi, s'en alla dans l'Auvergne et dans le Ge- 
» vaudan où Montmorency-Fosseuse avoit recommence la guerre; et le 
» duc de La Trémoille avec des troupes levées sur le même pied dans le 
» Poitou y resta inutilement, sans que l'un ni lautre donnassent de secours 
» au roi, » Mêmes faits indiqués pur Sully, c. 80, t. 1, p. 273 B, édition 
Michaud, avec cette circoustance de plus: « la prise de Mande par Fosseuzce, 
» èt l'escapade du comte d'Auvergne, lesquels n'avoient rien faict que 
» suivant les conseils de M. de Bouillon. » — D'Aubigné, l. v, c. 2, 
t. au, p. 459, parle de huguenots qui prirent part au siége d'Amiens. Mais 
ils ne vinrent que comme sujets purticuliers du roi pour sa principauté de 
Navarre, comme officiers de su maison, ou comme ses amis, Les calvinistes 
ne servirent pas au siége d'Amiens comme faisant corps à part, ayant des 
troupes à eux, ainsi qu'ils l'avaient toujours pratiqué, L'assemblée de 
Châtellerault et les chefs Bouillon et La Tremoille refusèrent formelle- 
ment d'aider le roi dans cette guerre, et de lui amener cinq vu six mille 
hommes dont ils disposaient. C'est ce qui est reconnu pur les historiens 
calvinistes eux-mêmes, Hist, de l'édit de Nantes, l. 1v, t, 1, p. 192. — 
Discours de Henri à Sully, même chapitre, p. 272 B, 275, « Je n'ai pas 
» laissé de ramentevoir à M. de Bouillon quelques unes de ses plus noires 
» ct plus grandes mulices…, que luy et M. de La Trémoille avoient couru 
» ettracassé par les églises et synodes, et usé d'une infinité de mauvais 
» discours, artifices et calomnies, non seulement pour meltre tous ceux de 
» la relligion eu ombrage de moy, mais aussi pour les disposer à prendre 
» ouvertement les armes ; alleguant entre autres raisons que moy ayant 
» aussi légèrement changé de relligion, etc., etc. » — P, Cayet, 1. vin, 
p. 780 A, « Le bruit courut que ceux de la relligion prétendue n'eussent 
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le désarmement du duc de Mercœur , ils allaient se trouver 
en présence d'une ligue protestante. Une nouvelle guerre 
religieuse et politique attendait un État sortant de trente- 
huit années de guerre civile et étrangère, et arrivé à ce degré 
d'épuisement où une dernière crise suffit pour décider la 
mort. Le roi sauva à la France cette fatale épreuve en ac- 
cordant l'édit de Nantes aux calvinistes. Le pacte qu'il con- 
clut avec eux contenait des conditions pleines de danger pour 
l'avenir; mais, dans le présent, la paix était assurée, le pays 
pouvait se reprendre à la vie et à la prospérité : la sagesse 
de Henri allait au plus pressé, 


§ 3. Le roi accorde aux calvinistes l'édit de Nantes. 


L'édit de Nantes fut la charte des réformés français pour 
près d’un siècle. La clarté demande qu'on range tous les ar- 
ticles dont il se compose sous deux titres principaux, dont 
l'un comprenne leur droit public et religieux et leur état 
civil, dont l'autre présente leur condition politique. Dans ce 
tableau se trouvent compris et coordonnés l'édit de Nantes 
avec les modifications qu'il subit entre le moment où il fut 
rendu et celui où il fut enregistré, les articles secrets et les 
deux brevets accordés par le roi aux calvinistes, et contenant 
une extension remarquable des avantages portés dans l'édit. 

Les réformés obtiennent la liberté la plus entière de con- 
science : ils ne peuvent être ni recherchés dans leurs maisons 
pour leurs croyances et les pratiques non publiques de leur 
culte, ni astreints à faire aucun acte contraire à leur religion. 

lis obtiennent l'exercice de leur culte dans trois espèces 
distinctes de lieux: 1° dans les châteaux des seigneurs hauts 


» pas laissé de faire la guerre au roy, s'ils se fussent pu accorder ; car la 
» noblesse d'entre eux vouloit manier l'argent qui se leveroit pour faire 
n lu guerre, et les ministres et les anciens vouloient que ce fussent cer- 
» tains deputez de leurs églises qui payeroient les gens de guerre, » — 
Sur l'intervention de Duplessis, les memoires de sa femme, t. 1, p. 513, 
314; la correspondance de Duplessis avec le roi et avec divers, t. Vu, 
p. 298-518, 569, 375, et surtout le mémoire de Duplessis, p. 492 et suiv, et 
la lettre du roi, du 18 janvier 1508, p. 522, « M, Duplessis, j'ai esté fort 
» aise du mémoire que vous m'avez euvoye, suivant lequel et vostre advis 
» je fais une depesche aux sieur d'Emery (de Thou) et de Calignon, qu'ils 
» pourront moustrer à l'assemblée, » — Sur le projet des huguenots de 
surprendre Tours, après la reprise d'Amiens, d'Aubigné, I. v, €, 1,1, mt, 
pe 455, édit, 1620, 


Droit public 
et religieux 
des réformés, 
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justiciers, au nombre de trois mille cinq cents, lesquels sont 
autorisés à admettre à l'exercice, outre leur famille et leurs 
vassaux, tous autres dissidents qui voudraient s'y rendre, sans 
limiter le nombre, et de plus dans les châteaux des gentils- 
hommes ne jouissant pas de la haute justice, en restreignant 
le nombre à trente ; 2° dans deux endroits au lieu d'un, de 
chaque bailliage ou sénéchaussée du royaume ; 3° dans les 
villes et villages où l'exercice public du calvinisme s'est intro- 
duit récemment, jusqu'au mois d'août 1597. 11 leur était per- 
mis d’avoir des temples dans ces localités fort nombreuses, Jl 
était pourvu aux appointements de leurs ministres et des ré- 
gents de leurs colléges et écoles par l'allocation d'une somme 
de 165,000 livres du temps (495,000 francs d'aujourd'hui), et 
par la permission de recevoir des donations et legs pour cet 
usage. L'édit de Nantes donnait donc un large développement 
aux concessions déjà faites par l'édit de Poitiers et les traités 
subséquents. Toutefois il n'établissait pas l'exercice public 
du culte réformé dans toutes les villes du royaume : il en 
maintenait même l'interdiction dans les grandes villes de la 
Ligue, qui l'avaient proscrit par leurs traités avec le roi. 
Le parti calviniste donna lui-même les mains à cette restric- 
tion, contrairement à ce qu'il avait précédemment demandé 
à Lyon. Il se convainquit que dans plusieurs de ces villes, pas 
un seul habitant ne professait la réforme; il reconnut que 
dans d'autres, l'établissement de l'exercice trouverait d'insur- 
montables obstacles, Du reste, le roi une fois affermi et les 
esprits calmés, le gouvernement accorda plus aux calvinistes 
qu'il ne leur avait promis par l'édit de Nantes, L'exercice 
était défendu à cinq lieues de Paris : il fut autorisé d’abord 
à Ablon, qui n'en est qu'à quatre, et ensuite à Charenton, 
qui n'en est qu’à deux lieues. I était prohibé dans tout le 
bailliage de Rouen; il fut établi à une demi-lieue de cette 
villet. Ces procédés de Henri et l'abandon fait par les hugue- 
nots eux-mêmes de plusieurs de leurs prétentions donnent 


t Edit de Nantes, articles publics 6, 7, 8,9, 10, 11, 16; aiticles secrets, 
de 11 à 55 et 42, brevet du L avril 1598, dans les pièces justilcutives à la 
suite de l'Histoire de l'édit dé Nantes, p. 65-67, 87-00, 91, 94, 95. L'édit 
de Nantes et les articles secrets sont imprimés aussi dons les Anciennes 
lois françaises, t. XV, p. 170 et suivantes; mais on n'y trouve pas les deux 
brevets. — Histoire de l'édit de Nantes, l. v, p. 228, 255, 254, 247; 
l. vi, p. 277 ; L 1x, p. 454, 435, 
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beaucoup à réfléchir : on y trouve la réfutation des soupcons 
et des accusations précédemment dirigés contre le roi par les 
calvinistes, et la condamnation de leurs démarches sédi- 
tieuses, 

Les réformés jouissaient des mêmes droits civils que les 
catholiques, en tout ce qui concernait leur domicile dans le 
royaume, les mariages, la possession des biens, les héritages. 
Des dispositions particulières leur garantissaient certains 
droits et les protégeaient contre des dangers qu'ils avaient 
longtemps courus. Il était défendu aux prédicateurs et aux 
professeurs de leur adresser des qualifications injurieuses 
et de soulever les peuples contre eux : il était interdit à leurs 
parents de les déshériter pour cause de religion : personne 
ne pouvait leur enlever leurs enfants par force ou par capta- 
tion pour les élever dans la religion catholique : leurs enfants 


devaient être admis dans les universités, colléges, écoles, et 


leurs malades dans'les hôpitaux, sans distinction, avec les 
catholiques !. 

Des précautions infinies étaient prises pour qu'ils obtinssent 
une justice impartiale dans tous les parlements du royaume, 
Leurs causes étaient portées à une chambre spéciale, établie 
pour eux et nommée Chambre de l'édit. Les juges catholiques, 
désignés pour la composition de cette chambre, déjà choisis 
parmi les magistrats les plus modérés et les plus intègres, 
n'y siégeaient que de l'aveu des calvinistes et sur leur pré- 
sentation. Dans les parlements de Paris et de Normandie, la 
chambre de l'édit fut composée de seize membres : quinze 
catholiques et un réformé. La population calviniste habitait 
en presque totalité les provinces méridionales du royaume. 
La chambre de l'édit, dans les parlements de Bordeaux, de 
Toulouse, de Grenoble, leur offrit de plus grandes garanties 
encore : elle fut composée de deux présidents, l'un catho- 
lique, l'autre réformé, et de douze conseillers, dont six 
réformés 2, 

Les réformés étaient déclarés capables de tenir et d’exer- 
cer tous les états, offices, charges, dignités, tant royales que 


dit de Nantes, articles publics 6, 17, 18, 22, 26, p. 65 A, 67 B, 
A, RB. 

? Edit de Nantes, articles 50, 31, p 09, 70, — Histoire de l'édit, L vi, 
p. 276, 277, 


Etat civil des 
réformes. 


Étut politique 
des 
culvinistes, 
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seigneuriales et municipales. Sous le rapport de l'aptitude, 
ils étaient mis sur le pied d'une parfaite égalité avec les 
catholiques : quant à la proportion dans laquelle ils obtien- 
draient les offices et charges, l'édit ne la réglait pas, parce 
qu'ils avaient reconnu eux-mêmes qu'il était impossible de la 
fixer, Le roi avait prévenu l'édit en nommant beaucoup de 
dissidents à tous les emplois, sans excepter celui de maré- 
chal. Une nouvelle sanction fut donnée à l'édit par de nom- 
breuses promotions faites en leur faveur. De tous les corps 
de l’État, les parlements avaient opposé jusqu'alors la plus 
vive résistance à les admettre dans leur sein. Cette résistance 
fut surmontée : ils entrèrent dans tous les parlements du 
royaume, et le parlement de Paris en particulier admit six 
d'entre eux, un dans la chambre de l'édit, cinq dans celle 
des enquêtes !. 

L'organisation politique des calvinistes, telle que leurs 
chefs l'avaient rétablie à Sainte-Foy, repôsait sur trois choses 
principales : les assemblées politiques, les places fortes, les 
finances. L'édit de Nantes leur laissa deux espèces d'assem- 
blées : les assemblées pour cause de religion, telles que con- 
sistoires, colloques, synodes provinciaux et nationaux, et 
les assemblées politiques?, lls avaient d'abord obtenu un 
article qui leur donnait par le fait une liberté illimitée. Cet 
article portait qu'ils pourraient s'assembler, pour les synodes, 
en tel lieu et en tel temps qu'ils voudraient ; qu'ils pourraient 
admettre les étrangers dans leurs synodes ; qu'ils pourraient 
aller hors du royaume aux synodes étrangers. Or comme rien 
n'était plus facile que de transformer leurs assemblées syno- 
dales en assemblées politiques, ainsi qu'onle vit plus tard à celles 
de La Rochelle, ilen résultaitqu'ilsauraient pu se passer de l'au- 
torité du roi pour leurs assemblées politiques. Sur les réclama- 
tions du parlement et du clergé, Henri s'aperçut qu'il avait 
été surpris, et supprima ces trois clauses qui ouvraient la 
porte aux intrigues avec l'étranger, aux conspirations dans 
l'intérieur, et particulièrement aux menées de Bouillon, qui 
voulait que son église de Sedan pût faire corps avec les 
églises de France. Par suite des stipulations de l'édit de 

1 Édit de Nantes, articles publics 27, 30, p. 68 B, 69, 70. — Histoire de 


l'édit de Nantes, l. V, t. 1, p. 239, 
* Articles publics, 82; articles secrets, 54, p. 82 R, 90 À, 
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Nantes et des transactions postérieures de 1605, il fut réglé 
que les calvinistes ne s’assembleraient que quand ils auraient 
obtenu l'autorisation royale, et quand le roi aurait préalable- 
ment reconnu qu'il ne pouvait régler leurs intérêts et satis- 
faire leurs demandes d'accord avec les deux députés généraux 
des églises, chargés de résider auprès de lui. Avec ces res- 
trictions qui limitaient l'usage, mais maintenaient la posses- 
sion, ils gardèrent leurs assemblées politiques, et ils en 
tinrent plusieurs dans les dernières années du règne de Henri, 
et sous le règne de son successeur jusqu'à la prise de La Ro- 
chellet, 

Les calvinistes conservèrent, aux termes de l'édit de 
Nantes, les deux cents villes que les traités et la guerre 
avaient mises entre leurs mains. Cent de ces places pouvaient 
attendre une armée : quelques unes, telles que La Rochelle, 
Montpellier, Montauban, résistèrent plus tard aux forces de 
la monarchie entière, Les places du Dauphiné, obéissant au 
calviniste Lesdiguières, n'étaient pas comprises dans cet 
accord, et augmentaient encore le nombre de celles tenues 
par le parti réformé. Le roi supporta l'entretien des fortifica- 
tions et la solde des garnisons : il affecta à cette dépense une 
somme annuelle de 540,000 livres du temps (environ 2 mil- 
lions d'aujourd'hui), I s'engagea à ne nommer pour gouver- 
neurs que des réformés, et de plus des réformés ayant ob- 
tenu l'attestation du colloque local et l'agrément des églises : 
les gouverneurs devaient conserver leur charge, même après 
l'expiration du temps pendant lequel les huguenots détien- 
draient les places de sûreté. Ce temps fut fixé d'abord à huit 
années à partir de l'an 1599, et prolongé ensuite de quatre 
années, ce qui conduisait jusqu'à 1611, au delà du règne de 
Henri 1V 2, 


t Sully, OEcon. roy., c. 90, t. 1, p. 308-310; c. 152, t. 11, p. 45 el suiv., 
our l'assemblée de Châtellerault en 1605; c. 165, t. 11, p. 175-177, pour 
‘assemblée synodale de La Rochelle et ce qni s'y fit en 1607. — Mém, de 

madame Duplessis, 1. 1, p. 335, 449 et suiv. — P, Cayet, Chronologie 
seplen., l. 11, p. 46 B, coll, Michaud. — Hist, de l'édit de Nantes, 1. vit, 
t. 1, p. 568, et 1. 1x, p. 425, 426. 

? Brevet du 30 avril 1598, dans les pièces justificatives de l'Hist, de 
l'edit de Nantes, p. 96. — nel à M. le marquis de Rosny pour 
l'assemblée de Châtellerault, en 1605, — Brevets du roi pour la prolon- 
gation des places de sûreté à ceux de la religion, du 4 aoùt 1605, dans les 
OEcon, roy. de Sully, c. 153, t 11, p. 45, ete, 154, p. 67, — Hist. de l'édit 
de Nantes, t. 1, p. 240. 
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Le roi n'avait prévenu une révolte et une prise d'armes de 
la part des calvinistes, qu'en leur accordant l'édit de Nantes. 
La publication et l'enregistrement de cet édit faillirent exciter 
un soulèvement chez les catholiques exaltés. Vainement 
Henri, dans le dessein de les gagner et d'assurer la liberté 
de conscience à tous ses sujets, de l’une comme de l’autre 
religion, avait stipulé en même temps que le catholicisme 
serait rétabli dans les lieux où la violence l'avait aboli durant 
les troubles ; vainement il leur montrait qu'il relevait ainsi 
leurs autels dans cent villes closes et dans mille paroisses. 
Ils restaient imsensibles à cet avantage, et proclamaient la 
religion en péril, depuis que l'édit de Nantes allait consacrer 
et étendre les droits des calvinistes par des dispositions dont 
la puissance du roi, chaque jour plus affermie, assurerait 
partout l'exécution. Le clergé dénonçait la prédication libre 
et l'exercice public du culté comme des moyens actifs de 
propagande livrés aux réformés. 11 appréhendait surtout que 
l'édit, en leur ouvrant l'accès aux charges et dignités, ne 
leur fournit un moyen d'accroître leur puissance, e. qu'ils ne 
l'emportassent enfin sur les catholiques par leur nombre et 
par leur crédit. Les catholiques exaltés opposèrent les plus 
violents moyens à l'acceptation et à l'exécution de la nou- 
velle loi. Ils firent célébrer des processions à Tours pour 
soulever le peuple contre l'édit; au Mans, pour inspirer au 
parlement de Normandie et aux autres juges du ressort la 
résolution de le rejeter. Les chaires retentirent des plus sédi- 
tieux sermons, et les prédicateurs rallumèrent chez les 
masses les passions qui avaient amené les barricades et le 
meurtre de Henri HI. 

Les catholiques passionnés intriguèrent en outre dans le 
parlement de Paris au sujet de l’article relatif aux charges et 
dignités ; ranimant chez ceux qui avaient appartenu à la 
Ligue la haine des hérétiques ; excitant les scrupules des 
hommes modérés, mais religieux, par l'autorité des constitu- 
tions de Théodose et de Constantin et des décisions de 
l'Église ; faisant agir auprès de tous l'intérêt personnel , et 
les engageant à repousser un édit qui diminuait leur impor- 
tance et leurs revenus par l’adjonction des conseillers calvi- 


! Edit de Nantes, article 5, p- 64, — P. Cayet, Chron, septen., 1. 3, 
p- 4R B, 
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nistes, Tl est très remarquable que pas un des opposants ne 
combattit l'édit au point de vue de l'intérêt de la France et 
par le motif qu'il accordait forcément au parti calviniste un 
pouvoir politique excessif et dangereux. Le parlement ap- 
porta à l'enregistrement des lenteurs qui pouvaient présager 
un refus. Le roi appela au Louvre les députés de toutes les 
chambres, et leur remontra énergiquement l’imprudence et 
les erreurs de leur conduite. Ils repoussaient un édit seul 
capable de prévenir la prise d'armes des huguenots et le 
renouvellement de la guerre civile : ils laissaient impunis les 
excès des catholiques qui menaçaient son autorité et sa vie: 
ils compromettaient ainsi doublement l'ordre et la paix pu- 
blics. Ils agissaient pour l'édit de Nantes comme ils avaient 
agi pour les édits bursaux, au moment du siége d'Amiens, 
se préoccupant de petits intérêts et perdant de vue le salut de 
l'État. Ses exhortations, ses ordres, les efforts de quelques 
bons citoyens, entre autres de Lazare Coqueley, ancien ligueur 
converti aux idées modérées, tempérèrent chez la majorité 
l'opposition de telle sorte qu'il fut inutile de recourir aux 
moyens extrêmes : le parlement reçut plusieurs jussions du 
roi, mais il n'attendit pas un lit de justice, et il enregistra 
l'édit le 25 février 1599 ', 


! Thoaous, l. cxxn,$$16, 17, 18, t. v, p. 814 et suiv. — P, Cayet, Chro- 
nologie septenvuire, 1. 11, p. 47, 48. — A la page 47 A, il dit : « Enfin 
» l'edict, après plusieurs jussions, est publie et vérifié an parlement de 
» Paris, » — Supplément de Lestoile, 25 février 1599, p. 300 B. — Dis- 
cours du roi, rapporté par Matthieu, Hist. de Fiance pendant les sept 
années de paix, 1608, in-4°, 1. 11, Narrat, 4, L 1, p. 102-104, En voici les 
principaux passages : « Ce que j'en ai faict est pour le bien de la paix; je 
» l'ay luicte au dehors, je la veux faire su deduus de mon royaume... La 
» nécessité m'a fuict faire cest édict.. Ceux qui empeschent que mon édict 
» ne passe veulent la guerre... On dict que je veux favoriser ceux de la 
» religion, et l'on veut entrer en quelque méfiance de moy... Vos lon- 
» gueurs et vos diflicultez donnent subject de remuements eslranges duns 
» les villes. L'on a fuict des processions contre l’édict à Tours... L'on en 
sa faict aussi au Mans pour inspirer aux juges de rejetter Pédict... Je 
» sçay qu'on a faict des brignes au parlement, que l'on a suscité des pré- 
» dicateurs séditieux... Les predicateurs duuuent des paroles en doctrine 
» plus pour instruire que pour detruire la sedition, Ces fuutes, qui me 
» regardent, ne sont pus relevees.. C'est le chemin qu'on a pris puur faire 
» autrefois les barricades et venir par degrés au ét iasan du feu roi. Je 
» conperai les racines de toutes ces factions; je ferai accourcir tous ceux 
» qui les fomenteront, J'ai sautié sur des murailles de villes, je sautterui 
» bien sur des barricades.,, I faut juger que ce que je fuis est pour un bon 
» cflect, par la ruison de tous mes déportements passez, Temoin ce que 
» j'ai faict pour la reconqueste d'Amiens, ou j'ay employé l'argent 
» des edicts que vous n'eussiez passez, si je ne feusse alle au parle- 
» ment, » 


Les parlements 
résiguent 
momentané- 
ment leurs pou- 
voirs 
politiques, 


Considérations 
sur 
l'édit de Nantes, 


372 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 


La discussion élevée au sujet de l'édit de Nantes forme la 
transition à un état de choses entièrement nouveau. A partir 
de ce moment, et pendant les onze années qui forment la fin du 
règne de Henri IV, le parlement changea de conduite dans 
ses rapports avec la couronne. Il continua à lui donner ses 
avis, et des avis en général éclairés et salutaires sur des ma- 
tières de législation et d'ordre public dans lesquelles il était 
parfaitement compétent ; mais ramené par les sévères con- 
seils et par la fermeté du roi, convaincu de l'insuffisance de 
son autorité comme de ses lumières, il s’abstint désormais 
d'intervenir dans les questions de politique générale : il com- 
prit que les intérêts publics ne pouvaient être bien réglés que 
par ceux qui en voyaient l’ensemble, la diversité et souvent 
le conflit, Il résigna les pouvoirs politiques qu'il avait long- 
temps affectés, et ilse tint renfermé dans ses attributs de corps 
judiciaire et administratif. Son exemple fut suivi par les autres 
parlements du royaume, et l'influence parlementaire se retira 
pour quelque temps des questions d'Etat. 


Après tout ce qu'on a écrit sur l'édit de Nantes, il nous 
semble qu'ilreste encore à porter un jugement réfléchi et impar- 
tial sur cet édit, Ses effets immédiats furent salutaires. En 1598 
et 1599, il sauva l'État d'une nouvelle conflagration, devint 
le gage de la paix et de la prospérité publiques. Durant le 
reste de ce règne, il resta pur de tout excès, n'engen- 
dra aucun trouble : Henri contint les calvinistes par sa 
puissance, par l'ascendant de sa gloire, par l'obéissance et 
l'amour de la nation, dont il sut s'entourer et s'appuyer. 

Mais il faut examiner les principes mêmes de l'édit, et, 
jetant un regard sur l'avenir, voir quelles conséquences il 
entraîna bientôt à sa suite. Les réformés restaient constitués 
en parti qui avait ses assemblées politiques, ses finances, ses 
nombreuses places de défense, sa force militaire, tout ce 
qui était nécessaire pour résoudre et pour agir contre le 
corps de la nation, le jour où ils se laisseraient égarer par 
l'esprit de faction ou par l'ambition de leurs chefs. L'édit de 
Nantes était donc plus funeste que les traités avec la Ligue, 
puisque les traités ne concédaient que de l'argent et des 
charges en viager, tandis que l'édit contenait l'aliénation 
d'une partie de la souveraineté nationale, L'engagement était 
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à terme, il est vrai, mais le terme arrivé, la couronne fut 
hors d'état, même sous Henri 1V, de retirer des mains des 
huguenots le gage qu'elle leur avait livré. Si ce prince les 
réduisit à n’en point abuser, ce fut par des moyens inhérents 
à sa personne, mais étrangers à l'autorité royale. Sous son 
successeur tout changea : dès que le gouvernement eut faibli, 
les réformés employèrent les forces dangereuses dont ils 
disposaient à un soulèvement et à deux guerres civiles. Ce 
résultat suffirait seul pour montrer les vices de leur consti- 
tution politique. 

On les saisit bien mieux quand on voit qu’elle ne protégea 
ni leur existence comme parti, ni leur liberté civile et reli- 
gieuse comme citoyens ; qu'elle ne leur sauva ni la prise de 
La Rochelle, ni la révocation de l'édit de Nantes. Les réfor- 
més commirent une faute énorme en cherchant leur point 
d'appui et leur sûreté dans leur force matérielle, laquelle ne 
pouvait jamais être que médiocre, puisqu'ils formaient la 
minorité, et la très faible minorité de la nation. Leurs véri- 
tables garanties résidaient dans des moyens qu'ils négligèrent, 
Ils devaient avant tout rester sévèrement étrangers aux sédi- 
tions, et convaincre la France qu'elle n'avait rien à redouter 
d'eux. Ils devaient se concilier les catholiques par l'union 
des familles au moyen des mariages ; accroître leur influence 
par les services rendus dans les emplois civils, les grands 
services intérieurs du gouvernement, les négociations et les 
ambassades; agir incessamment sur l'opinion publique par 
les écrits, la gagner et la mettre de leur côté. Ces moyens 
leur étaient faciles, car, de l'aveu même de leurs ennemis, 
ils avaient, au xvi° siècle, conquis la supériorité intellec- 
tuelle, et il ne s'agissait pour eux que de la conserver, Sans 
sortir des probabilités, on peut croire qu'ils auraient ainsi, 
à force de services ct de raison, élevé à leur liberté civile et 
religieuse un solide rempart contre le despotisme et l'aveugle 
intolérance de Louis XIV. 

Nous avons relevé dans l'édit de Nantes ses vices et ses 
conséquences funestes, voyons maintenant ses sérieux avan- 
tages, ses importants et salutaires effets. Le principe de la 
tolérance religieuse proclamé par Lhospital et inscrit par lui 
le premier dans notre législation, était resté, malgré ses géné- 
reux efforts, l'exception et non la règle, Mis en pratique durant 
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de faibles intervalles, quand la nécessité commandait, il avait 
été habituellement combattu avec fureur par les peuples et 
par les rois : il n’était passé dans les usages ni de la nation ni 
du gouvernement. L'édit de Nantes donna à ce principe la 
force et la durée dont il avait manqué jusqu'alors : par sa 
vertu propre, par son efficace puissance, il assura aux ré- 
formés, pour près d’un siècle, la liberté civile et la liberté de 
conscience. La merveilleuse sagesse de Richelieu vainqueur 
l'ayant respecté dans sa partie religieuse, en lui enlevant sa 
partie politique, parasite et dangereuse annexe, le mit à lé- 
tat de loi pure qui protégeait une classe entière de citoyens, 
sans dommage pour la chose publique. Par un excès sans 
nom de l'absolu pouvoir, Louis XIV put bien révoquer l'édit, 
proscrire les calvinistes, et frapper ainsi la France d'une plaie 
plus profonde que toutes celles que lui firent les désastres 
réunis de la fin de son règne. Mais le scandale surpassa en- 
core le mal. Ce fut, au moment même, une clameur et une 
malédiction dans l'Europe entière, Ce fut plus tard en France 
une réclamation permanente, passionnée, de la raison et de 
la justice, contre l'intolérance de cet acte inouï, L'édit de 
Nantes servit peut-être autant au triomphe définitif de la li- 
berté de conscience par sa suppression que par ses quatre- 
vingt-six années d'existence, Une chose bonne et salutaire ne 
dure pas impunément un siècle au sein d'une nation. Quand 
on la rase au sol, elle vit dans ses racines, et pousse bientôt 
après au dehors des rejets d’une telle vigueur, que nulle 
main humaine n’a plus la puissance de l'arracher. 





CHAPITRE VIH. 


Guerre de Savoie. Divorce el mariage du roi. 


Après avoir chèrement acheté par l'édit de Nantes la paix 
intérieure, au moins pour le moment, Henri reporta sur les 
relations extérieures sa sollicitude et son activité, Par les di- 
vers traités conclus de 1594 à 1598, il avait terminé les dif- 
férends de la France avec le duc de Lorraine, le pape, le roi 
d’Espagne, et dissous la coalition formée originairement pour 
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la conquête et le partage du royaume, Les dangereuses dif- 
ficultés dont la Ligue avait surchargé son règne n'étaient 
cependant pas toutes résolues , et il restait à vider la vieille 
querelle que nous avions avec le duc de Savoie, 

De tous les voisins de la France, le duc de Savoie s'était 
pendant douze ans montré le plus hostile et le plus injuste, 
Les comptes que nous avions à lui demander étaient infinis. A 
la fin du règne de Henri IH, en pleine paix, il nous avait enlevé 
- le marquisat de Saluces : c'était un brigandage. Durant les 
cinq premières années du règne de Henri IV, il avait envahi 
et cherché à nous arracher le Dauphiné et la Provence, sans 
pouvoir alléguer d'autres raisons que celles de sa convenance 
et de son avidité., Henri, par amour de la paix, renonçant à 
la vengeance de tant d'injures, se bornait à réclamer son 
bien, le marquisat de Saluces. 

En ce qui concernait le marquisat , la France avait pour 
elle, outre la possession jusqu'en 1588, le droit et les traités, 
Le traité de Câteau-Cambrésis l'avait déclaré partie inté- 
grante des possessions françaises, et le traité avait servi de 
base à celui de Vervins, dans lequel le duc de Savoie s'était 
trouvé heureux d’être compris, grâce à l'intervention du roi 
d'Espagne, son beau-père. Il était donc obligé à restitution 
par le droit commun et par deux traités dont l'un était signé 
par lui-même 1, 

Ce qu'il était tenu de rendre, il prétendit le garder : la 
lutte qu'une politique éclairée l'engageait à éviter avec le 
plus grand soin, il l’affronta. Voici par quelles espérances 
vaines et quels faux calculs il fut conduit à cet imprudent 
éclat. Il imagina d’abord que, pour garder le marquisat usurpé, 
il ne s'agissait que de gagner du temps, attendu que, dans le 
cours des négociations et des pourparlers , s'ils se prolon- 
geaient, il surviendrait nécessairement des incidents qui l'af- 
franchiraient de l'obligation de se dessaisir. En conséquence, 
il parvint à faire insérer dans le traité de Vervins que le pape 
Clément VIII prononcerait comme arbitre entre lui et le roi 
de France au sujet de la possession du marquisat de Salu- 
ces (1598). Il refusa ensuite les conditions les plus équitables, 


t Le duc de Savoie ratifia le traité de Vervins, le 21 juin 1598 (Thuanns, 
l. cxx, t. xui, p. 211, traduction). 
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en proposa chaque jour de nouvelles, et fatigua tellement le 
pape, que le pontife renonça au compromis fait entre ses 
mains (1599). Le duc annonça alors qu’il traiterait lui-même 
avec le roi, ct il se transporta en effet à sa cour au mois de 
décembre 1599. Depuis le traité de Vervins, il s'était main- 
tenu vingt mois dans la possession du marquisat, en tempo- 
risant : il se flatta de le conserver à jamais en troublant la 
France par ses intrigues. Il gagna Biron, déjà perdu d'am- 
bition et de ressentiment contre Henri, en lui promettant 
l’une de ses filles en mariage et la souveraineté de son gou- 
vernement de Bourgogne ; il débaucha du roi quelques sei- 
gneurs de la cour, qui, selon de Thou, n'étaient que trop dis- 
posés à la révolte, suite presque infaillible des guerres civiles. 
Il s'attacha encore par ses largesses plusieurs membres du 
conseil, notamment le chancelier Bellièvre. Il partit de France 
après avoir signé un traité aux termes duquel il s'engageait 
à restituer le marquisat de Saluces, ou à céder en échange 
la Bresse, le Bugey, le pays de Gex et le val Romey. Mais il 
obtenait encore trois mois de délai pour se décider : durant 
ce laps de temps, il espérait que la persuasion ou la force 
mettraient le roi dans l'impossibilité de rien réclamer de lui. 

Aussitôt après son départ, ses partisans à la cour de France 
commencèrent à répandre partout que la garde et la défense 
du marquisat de Saluces coûteraient six fois plus que cette 
principauté ne rendrait de revenu ; que l'alliance du duc 
de Savoie était incomparablement préférable au recouvre- 
ment du marquisat ; que si le roi employait la force des armes 
pour se faire justice, il trouverait pour adversaires, outre le 
duc, le roi d'Espagne et tous les alliés de l'Espagne ; que la 
France, à laquelle le traité de Vervins venait à peine de 
rendre la paix, serait rejetée dans une guerre terrible contre 
la moitié de l’Europe. En même temps, le duc de Savoie re- 
nouait ses relations avec l'Espagne, et recevait du comte de 
Fuentes, gouverneur du Milanez, l'assurance qu'il serait se- 
couru de toutes les forces du roi catholique s'il voulait rom- 
pre le traité qu'il venait de conclure. 11 cherchait d'un autre 
côté à se ménager une puissante diversion en France ct à 
enchainer Henri dans ses États par une révolte, s'il quittait 
les négociations pour la guerre. A son instigation, Biron 
traila avec le comte de Fuentes et les Espagnols, et après 
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avoir engagé dans son complot quelques uns des grands sei- 
gneurs , il promit de faire soulever une partie du royaume 
contre Henri, au moment où celui-ci en viendrait à une rup- 
ture avec le duc de Savoie, Dans certaines éventualités, la 
révolte pouvait prendre des proportions redoutables, parce 
que Biron, gouverneur de la Bourgogne, se trouvait en po- 
sition de recevoir sans obstacles les troupes que l'Espagne 
lui enverrait de la Franche-Comté qui touchait à cette pro- 
vince, de la Savoie et du Milanez qui en étaient si voisins, et 
que le comte de Fuentes rassembla bientôt dans le Milanez 
jusqu'à 40,000 hommes. Le duc de Savoie, faisant allusion 
à la réussite et au progrès de ses intrigues auprès de Biron 
et des seigneurs ses complices, disait qu’on ne pourrait efa- 
cer qu'avec l'épée les traces profondes que son passage avait 
imprimées en France 1, 

Les considérations de prudence que les partisans du duc 
de Savoie en France faisaient valoir auraient ébranlé un roi 
faible, les complots de l'intérieur l'auraient mis en péril, Une 
seule considération frappa Henri, c'est que son honneur et 
celui du pays exigeaient qu’un petit prince ne retint pas ce qui 
leur appartenait, et ne les bravât pas par ses ruses, ses ter- 
giversations . ses délais sans fn. Il résolut donc d’abord de 
le mettre à ses pieds par la force. En examinant avec atten- 
tion les conséquences que le parti de la vigueur entrainait à 
sa suite, il se convainquit qu'il n'’imposait nullement à la 
France une guerre contre l'Espagne et contre une partie de 
l'Europe. Le nouveau roi d'Espagne, Philippe HI, était aussi 
timide de cœur que faible d'intelligence ; ses finances étaient 
très embarrassées : son premier ministre, le duc de Lerme, 
entendait employer les sommes restreintes dont la couronne 
pouvait encore disposer, non pas à guerroyer, mais à s'enri- 
chir. Henri était donc assuré qu'ils resteraient sourds aux 
prières du duc de Savoie, aux provocations du comte de 
Fuentes? L'armée que lèverait le roi servirait à la fois à 
écraser le duc de Savoie, et à tenir en respect Biron et les 
seigneurs ses complices qui n'oseraient en venir à une ré- 


! Pour ces deux paragraphes, Thuanus, l. CXX, CXXII, CXXV, t. xin, de 
la traduction, p. 211, 454-445, 527-569, — Sully, OEcon, roy., c. 94, 96, 
te 1, p. 325 A, 329, 330. 

? Sully, OEcou. roy., c. 96, t. 1, p. 551 A, 
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volte ouverte, 11 s'agissait seulement que cette armée fût 
forte, commandée par un chef sur la fidélité duquel Henri pût 
compter et suffisamment pourvue d'artillerie et de munitions 
pour une guerre où les siéges devaient jouer le rôle princi- 
pal. En effet, les États du duc de Savoie étaient hérissés de 
villes qui toutes pouvaient attendre l'ennemi, et garnis des 
deux places de Bourg et de Montmélian qui comptaient 
parmi les plus fortes de l'Europe. 

La prudence de Henri aplanit les difficultés et pourvut 
à tous les besoins. Biron, en sa qualité de maréchal-général 
des camps et armées, avait seul commandé jusqu'alors aux 
forces rassemblées par le roi : Henri avait des renseignements 
certains sur ses trames, mais il n'avait pas de preuves; et 
jusqu'à ce qu'il en eût, il ne pouvait éloigner des armées ce 
chef que ses talents et ses services avaient rendu populaire, 
sans soulever contre lui toute la noblesse et même toute la 
nation, Dans cette situation difficile, Henri usa de tempéra- 
ments adroits. Pour la guerre de Savoie, il partagea le com- 
mandement entre Biron et Lesdiguières : il remplit la division 
confiée à Biron d'officiers dont la fidélité, aussi bien que la 
valeur, était éprouvée, et qui devaient neutraliser le mau- 
vais vouloir et la trahison de leur général, dès qu'ils se pro- 
duiraient. Le roi écarta de la grande maîtrise de l'artillerie 
le vieux d'Estrées qui manquait de l’activité et de l'habileté 
réclamées par les circonstances, et il investit Rosny de ces 
importantes fonctions. Pour Rosny, le renouvellement pres- 
que complet du corps des ofliciers d'artillerie, dont il chassa 
près de cinq cents incapables, la fonte de 40 nouveaux ca- 
nons et de 6,000 boulets , la fabrication de 120 milliers de 
poudre, furent l'affaire de quelques mois, et le transport d’un 
immense matériel de siége à Lyon et à Grenoble, celle de 
quelques jours. Comme il joignait alors la surintendance 
des finances à la grande maitrise de l'artillerie, il appliqua 
pour quelque temps tous les revenus publics aux dépenses 
de la guerre ct à la solde de l’armée, qu’il quadrupla par des 
recrues faites subitement dans toutes les provinces. Le roi 
qui, au mois de janvier 1600, n'avait que six canons en état, 
presque pas d'armes ni de munitions, et qui ne comptait que 
huit mille cinq cents soldats, au mois de septembre de la mème 
année, se trouva à la tête d’une armée de 23,000 hommes, 
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portée bientôt à 30,000, pourvue d’une artillerie formidable 
et d'approvisionnements iminenses !, 

Le mois de juin 1600 étant arrivé, terme fatal fixé au duc 
de Savoie pour la cession du marquisat de Saluces ou celle 
de la Bresse, ce prince éluda de nouveau ses promesses, et 
mit en avant d’autres conditions. Henri se rendit à Lyon et 
se prépara à entrer en campagne, Le duc feiguit alors d'en 
revenir aux idées d’accommodement, et il dépêcha au roi 
des ambassadeurs chargés en apparence de lui donner satis- 
faction. Mais il leur avait ordonné d'élever sur les articles du 
traité des difficultés si nombreuses, que les négociations 
. consumassent les derniers mois de l’année, après quoi il rom- 
prait de nouveau. Son but et son espérance étaient d'ajour- 
ner les hostilités jusqu’au commencement de l'hiver : les 
opérations d’une guerre faite en Savoie dans cette saison 
devenant extrêmement difficiles, parfois même impossibles, 
le roi ne retirerait de sa campagne que des revers ou des 
lenteurs ruineuses pour ses finances, se dégoûterait de la 
lutte contre le duc, et la terminerait sans le contraindre à 
restitution. Son éloignement de la France, l'insuccès de son 
entreprise, fourniraient peut-être aussi à Biron, et aux sei- 
gneurs qui conjuraient avec lui, l'occasion d'éclater et dese jeter 
dans une révolte ouverte, Henri se laissa tromper quelque 
temps aux artifices du duc cachés sous un vernis de fran- 
chise. 11 crut à sa soumission, et pour épargner à la France 
d'énormes dépenses inutiles, il ordonna à Rosny de sus- 
pendre tous les préparatifs de la guerre, tous les envois de 
munitions et d’approvisionnements. Rosny, mieux servi par 
ses émissaires, avait été plus tôt instruit que le roi lui-même 
des véritables intentions du duc de Savoie; comprenant le 
devoir d'un vrai ministre, il n'hésita pas à résister et à déso- 
béir à son maître pour le mieux servir. Il lui écrivit : 


Sire, je vous supplie très humblement de m'excuser, si je con- 
trarie vos opinions, et contreviens à vos commandements. Je sçais 
de science que M. de Savoye ne veut que tromper, à quoi beau- 
coup de ceux qui sont auprès de vous ne lui nuisent pas, et ne 
demande qu’à gagner l'hiver. C'est pourquoi j'avancerai toutes 


i Sully, OEcon. roy., c. 95 à la fin, 94, 96, t. 1, p. 522 B, 325 B, 550 À, 
551 B. — Thuunus, Í. cxxv, t. xiu, p. 028 de la traduction, — Lettre du 
10i du 3 septembre, t. v, p. 296. 
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choses, et me rendrai près de vous dans quinze jours, bien fourni 
de tout ce qu'il faut pour vous empêcher de recevoir ni honte ni 
dommage. 


Henri, éclairé quelques jours après sur la mauvaise foi 
du duc par la conduite de ses ambassadeurs, répondit alors à 
son vertueux serviteur : 


Mon ami, vous avez bien deviné, car M. de Savoye se moque 
de nous : partant venez en diligence, et n'oubliez rien de ce qui 
est nécessaire pour lui faire sentir sa perfidie. Adicu '. 


Henri et Rosny s'élant mis d'accord et ayant uni leurs con- 
seils, leurs talents et leurs efforts, la lutte commença sans 
que l'issue pût désormais en être douteuse, Le 44 août, le 
roi donna à Lyon une déclaration dans laquelle il protestait 
qu'il avait épuisé tous les moyens et toutes les condescen- 
dances pour ne pas rompre la paix de l'Europe, et pour 
amener le duc à restituer ce qui appartenait à la France; 
que désormais il ne lui restait que la voie des armes pour 
arracher par la force ce que l'équité n'avait pu obtenir de 
son ennemi. Il annonçait en même temps qu'il respecterait 
et protégerait tous les sujets de la Savoie qui ne s'arme- 
raient pas contre lui, et donnerait à la guerre un nouveau 
caractère en lui ôtant ses violences, ses rapines et ses sacri- 
léges?. Le jour même où il donna cette déclaration, il partit 
pour Grenoble, ordonna à Biron et à Lesdiguières de com- 
mencer les hostilités, et se prépara à les seconder lui-même. 

Les États du duc de Savoie étaient partagés en trois 
grandes divisions territoriales, Dans Ja premitre, comprise 
entre la Bourgogne et le Rhône, se trouvaient la Bresse 


t Lettres missives de Henri 1V, en date des 9 et 26G juin, des 1, 2, 12, 
14, 18, 50 juillet, 8 aoùt, t, v, p. 259, 244, 245, 246, 250, 251, 255, 254, 
265, 269, — Sully, OEcon, roy., €. 96, t.1, p. 352 A. — P. Cayet, Chrom, 
septen., 1, 1, p. 107 B, le texte des deruières conditions proposées pur 
le duc de Savoie, puis repoussces par lui, — D'après le récit de Sully, le 
billet du roi que nous citons dans le texte trouva Sully à Montargis, se di- 
rigeant vers la Savoie, mais n'étant pas encore entré dans ce pays (OEcon, 
roy., €. 96, p. 552 A). Il assista et contribua à la reddition du château de : 
Chambéry (0Ecun. roy., p. 335 B) : cette reddition eut liea le 21 août 1600 
(Lettres missiv., t. V, p. 284). Donc le billet du roi est d'une date anté- 
vieure, qu'il faut placer dans la première moitié du mois d'août, el non 
dans le mois de novembre, I est probable qu'il y a erreur dans l'énvncé 
du lieu où le billet fut écrit. 

* P, Cayet, Chron. seplen., 1. ni, p. 107 B, 408. — Thuunus, |, Cxxv, 
t xili. P. 51o, 
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ayant Bourg pour capitale, le Bugey, le pays de Gex, le val 
Romey : à cette division peut se rattacher le fort Sainte-Cathe- 
rine, élevé par le duc à deux lieues de Genève, à l'effet d'in- 
quiéter cette république, et de favoriser les entreprises qu'il 
renouvelait incessamment pour la surprendre et la subjuguer, 
La seconde division se composait de la Savoie proprement dite, 
située en deçà des Alpes, et où l'on distinguait les provinces 
de Tarentaise et de Maurienne ; la capitale était Chambéry. La 
troisième division était formée au delà des Alpes par le Pié- 
mont, ayant Turin pour capitale. Bourg était la place la plus 
forte en même temps que la capitale de la Bresse; Montmélian 
en Savoie était l’une des plus fortes places de toute l’Europe, 
La Savoie possédait encore plusieurs villes ou châteaux soi- 
gneusement fortifiés : Conflans, qui défendait l'entrée de la 
Tarentaise; le château de Charbonnière, clef de la Maurienne, 
réputé inexpugnable et même inaccessible ; le château de 
Miolans, les forts de Briançon et de Saint-Jacomont. 

Henri fit attaquer les États du duc sur deux points à la 
fois : du côté de la Bresse par Biron, du côté de la Savoie 
par Lesdiguières. Biron porta son corps d'armée sur Bourg 
le 13 août, deux jours après la déclaration de Lyon. Confor- 
mément aux honteux engagements qu'il avait pris avec le 
duc, il avertit le gouverneur de Bourg de la prochaine at- 
taque des Français, Cette trahison fut inutile : les troupes 
royales, arrêtées par un obstacle imprévu, se présentèrent 
devant la place à un moment où le gouverneur ne les 
attendait plus, et surprirent la garnison: les officiers 
qui entouraient Biron, tout dévoués au roi et à Rosny, en- 
trainèrent leur général à une attaque qui réussit, malgré lui, 
par leur intrépidité et leur intelligence des opérations mili- 
taires. Les portes cédèrent à l'explosion d'un pétard qu'on 
y attacha, la ville fut prise, et le siége de la citadelle com- 
menca aussitôt !, 

L'attaque contre la Savoie eut lieu presque en mème temps, 
Elle prit tout le monde au dépourvu : le duc comptait sur 
ses intrigues, les gouverneurs et les habitants se reposaient 
sur les négociations ; ils furent frappés de surprise et d'épou- 


! Lettres missives des 14 et 16 août, t. V, p. 275, 274, — Sully, OEcon, 
roy., c. 96, 1, 1, p, 532, 553, — Thuanus, l. CXXV, t. xui, p. 520, 521, 
traduction. — P, Cayet, Chron, septen., l, 111, t. 11, p- 108, 


382 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI 1V. 

vante, Le 47 août, l'avant-garde de Lesdiguières emporta d'as- 
saut la ville de Montmélian, la forteresse restant à réduire. 
Elle enleva ensuite les faubourgs de Chambéry, capitale de la 
Savoie, et se logea aux portes de la ville, Le roi, accouru le 
premier avec sa noblesse sur le théâtre de la guerre, se mit à 
la tête de cette avant-garde, somma hardiment Chambéry de 
se rendre, et obtint sa soumission (20 août). La garnison, 
retirée dans lè château, voulait s'y défendre ; mais cette ré- 
solution ne dura pas plus d’un jour. Lesdiguières venait d'ar- 
river avec le gros de l’armée, et Rosny avec une partie du 
matériel de guerre qu'il avait préparé de longue main : une 
batterie de huit canons, dressée contre le château, consterna 
la garnison et l'amena à capituler (21 août). La terreur desarmes 
du roi s'étant dès lors répandue partout, la résistance, du côté 
de l'ennemi, ne fut plus que l'exception. Conflans qui défend 
l'entrée de la Tarentaise, et Miolans qui en est proche, quoique 
pourvues de fortes garnisons , n’attendirent pas un premier 
assaut pour se rendre. Le château de Charbonnière, qui est 
la clef de la Maurienne, fort de son assiette exceptionnelle, 
crut pouvoir tenir bon. Il était placé sur un roc inaccessible 
et bien garni d'artillerie et de munitions, Quelques montagnes 
le dominaient, mais tellement abruptes, que c'était tout ce 
que pouvait faire un homme à pied que d'y monter; pour 
arriver au sommet, il fallait de plus passer devant le 
château et essuyer son feu. Il paraissait insensé de songer à 
conduire du canon en pareil lieu. Toutefois Rosny, profitant 
d'une nuit obscure et pluvieuse, détournant habilement l'at- 
tention et l'effort des ennemis sur un autre point, faisant 
traîner et souvent porter ses canons à force de bras par 
quatre cents soldats, établit une batterie de douze canons au 
sommet d'une montagne qui commandait la place, tira contre 
le fort jusqu'à six cent trente-sept coups en quelques jours, 
et contraignit la garnison à capituler aux conditions qu'il lui 
convint de lui imposer (2 septembre). L'entrée de la Ta- 
rentaise étant ouverte par l'occupation de Conflans, et celle 
de la Maurienne par la prise de Charbonnière, la conquête 
marcha avec une prodigieuse rapidité. Lesdiguières soumit 
d'abord Saint-Jean-de-Maurienne, puis ensuite toutes les 
places de la vallée jusqu'au mont Cenis. De là il entra dans 
la Tarentaise, et prit successivement Moustiers, capitale du 
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payset les forts de Briançon et de Saint-Jacomont. TÌ ne restait 
plus dans toute la Savoie propre que la citadelle de Mont- 
mélian qui n'eût pas subi la loi du roit, 

Henri laissa la conduite honoraire du siége au comte de Sois- 
sons, la conduite effective à Lesdiguières et à Rosny, etalla faire 
un voyage dans la Bresse et le Genevois pour presser les opéra- 
tions de la guerre et surtout pour surveiller la conduite et les 
desseins de Biron. Cinq lettres de Biron, saisies plus tard, mais 
écrites à cette époque, prouvent manifestement ses intelli- 
gences de tous les jours avec le duc de Savoie ct avec un 
certain nombre de grands seigneurs de la cour conjurés tous 
ensemble, Tant que le maréchal n'avait été poussé que par 
ses ambitieuses espérances et par le dépit de n'avoir pas 
seul conduit la guerre de Savoie, il ne s'était attaqué qu'à 
l'autorité de Henri. Mais quand le roi, qui en savait déjà 
assez pour ne plus compter sur sa fidélité, lui eut refusé le 
gouvernement de Bourg et de la citadelle après qu'il l'aurait 
réduite, sa fureur ne connut plus de bornes, et il formale projet 
d'attenter à la vie du prince, Un soldat enfermé dans le fort 
Sainte-Catherine, homme d'une adresse éprouvée, reçut de 
Biron le signalement exact du roi, et fut chargé de le tuer d'un 
coup de mousquet au moment où Biron conduirait Henri à la 
reconnaissance du fort. Toutefois, au moment de l'exécution, 
le maréchal recula devant l'énormité de cet acte, et détourna 
l'accomplissement du crime dont il était complice, en empê- 
chant Henri d'approcher assez près des murailles pour être 
atteint, Au moment où le roi n’échappait à une mort cer- 
taine que par le hasard d’un remords, il conservait toute 
son affection pour Biron; il le priait, le pressait d’éloigner 
de lui le traître Lafin, son agent et son intermédiaire auprès 
du duc de Savoie, et d'échapper ainsi au déshonneur et à la 
ruine?, Malheureusement Biron fut sourd à la voix de son 


! Lettres missives des 20, 22, 27 août, des 5, 9, 10 septembre, t. y, 
p. 282, 284, 291, 296, 299, 300, 301. IL y a une différence de quelques 
jours pour les dates de la prise de ces places entre les lettres missives 
et le recit des historiens contemporains. — Sully, OEcon, roy., c. 96, L 1, 

. 553 B, 354-558. — Bassompierre, Mém., t. vi, 2e série, p. 22-24, — 
b; Cayet, Chron, septen,, 1. m, & 11, p. 109, 110, — Thuanus, l. Cxxv. 
t. xu, p. 521, 525, 525 de la traduction, 

? Thuunus, l. CXXV, L xm, p. 526-529. — Sully, OEcon, roy., c. 97, 
1.1, p. 345, 3H A; e 98, p. sh B, — P., Cuyet, Chron. septen,, 1 nr, 
t, 11, p. 111 B, 
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souverain, resté son ami malgré la connaissance qu'il avait 
de ses intelligences avec les ennemis de l'État, et poussant 
ainsi la clémence peut-être jusqu'à l'excès, certainement 
jusqu'à l'héroïsme. 

De retour en Savoie, Henri trouva le siége de la citadelle de 
Montmélian fort avancé par la prodigieuse activité et l’intelli- 
gence de Rosny. Toutes les difficultés naturelles que l'assiette 
des lieux présentait à Charbonnièrese retrouvaient plusgrandes 
et plus nombreuses encore à Montmélian. Cependant elles 
avaient toutes été surmontées. Rosny avait élevé autour et au- 
dessus de la forteresse jusqu'à huit batteries, formant une 
masse de cinquante canons, qui foudroyaient incessamment la 
place et ne laissaient à la garnison que l'alternative de s'ense- 
velir sous les débris ou de se rendre, Le gouverneur capitula 
le 16 octobre, s'engageant à remettre la citadelle au roi un 
mois plus tard, si, durant ce laps de temps, le duc de Savoie 
ne s'avançait pas avec une armée capable de faire lever le 
siége. Le duc était resté jusqu'alors à Turin, attendant que la 
conspiration de Biron éclatât, que ia surprise de Marseille, 
dont on l'avait flatté, s'effectuàt, et que ces événements, fai- 
sant pour lui la guerre au roi, arrachassent violemment ce 
prince de la Savoie et le contraignissent à rentrer dans ses 
États pour y combattre des ennemis intérieurs. Déçu dans 
toutes ses espérances, le duc rassembla quinze mille soldats 
et les conduisit jusqu'à Aoste pour secourir Montmélian, Mais 
il n'osa en venir aux mains avec l'armée du roi, et la place 
se rendit le 46 novembre. Henri, décidé à enlever au duc 
toutes ses possessions en deçà des Alpes, se porta dans le Ge- 
nevois et commenca le siége du fort Sainte-Catherine. La 
garnison, épouvantée de l'appareil de forces déployées contre 
elle, rendit la citadelle sans même essayer de la défendre 
(commencement de décembre). I ne restait plus au duc que 
la citadelle de Bourg, et malgré le courage du gouverneur, 
on pouvait fixer déjà le jour où le roi le contraindrait à 
capituler 1, 

Réduit à ces extrémités, le duc renonça enfin aux tergi- 


! Sully, OEcon. roy., c. 97, t1, p. 559-545. — Lettres missives des 19, 
20 octobre, 2 novembre, t. v, p. 525, 326, 328, 557. — P, Cayet, Chron. 
septen., Lt, t. 11, p. 411-115, — Thuanus, L cxxv, t. xm, p, 525, 526, 
592, 553, 537, 538-541 de la traduction. 
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versations, implora sérieusement la paix, et chargea le légat 
du pape d'en stipuler les conditions. Pendant les négocia- 
tions, Rosny, au moyen de la mine, fit sauter les fortifications 
du fort Sainte-Catherine ; les Genevois en enlevèrent les ma- 
tériaux ; il ne resta même pas trace de cette citadelle, et 
Genève fut délivrée du siége perpétuel dans lequel le duc 
l'avait tenue si longtemps. La paix fut signée le 17 janvier 
1601. Aux termes du traité, le duc conserva le marquisat de 
Saluces. Il céda au roi la Bresse, le Bugey, le pays de Gex, 
le val Romey , avec la citadelle de Bourg, qui se défendait 
encore. Il paya au roi 300,000 francs, et lui abandonna 
l'artillerie et les munitions dont il s'était emparé dans les 
villes conquises par lui en Savoie 1, 

Ainsi la France rentrait et au delà, par un équivalent , 
dans l'intégrité de ses possessions : les frais de la guerre 
qu’elle venait de soutenir étaient couverts; les places du duc 
de Savoie, son ennemi, restaient désarmées et pour long- 
temps incapables de défense, La France, au contraire, en 
incorporant à son territoire la Bresse et le Bugey, étendait sa 
frontière de trente lieues, s'avançait jusqu'au Rhône, et obte- 
nait ainsi l’une de ses limites naturelles ; de plus, elle couvrait 
ses frontières de Bourgogne et de Lyonnais contre l'Espagne 
et contre la Savoie, par l'occupation de deux pays nouveaux et 
de la forte place de Bourg. Il était impossible à Henri de termi- 
ner plus glorieusement et plus avantageusement pour le pays 
sa lutte de onze ans contre quatre princes conjurés à son avé- 
nement pour le perdre lui-même et pour asservir le royaume, 


L'expédition de Savoie donna lieu à un changement con- 
sidérable dans le système de la guerre. Henri et Rosny 
étaient convaincus tous deux, comme ils l'avaient prouvé à 
Coutras, à Arques et à Ivry, que le principal et presque in- 
faillible moyen de succès à la guerre était le développement 
sur une grande échelle de l'artillerie et du génie militaire. 
Mais depuis l’avénement de Henri ils n'avaient pu mettre ce 
principe en pratique que dans quelques circonstances rares, 
exceptionnelles. L’artillerie et le génie coûtent cher et de- 


' Sully, OEcon, roy., c. 98, t. 1, p. 345 B-%48, — P. Cayet, Chron, 
seplen., l. Iv, t, 11, p. 132-158, le texte du traité, — Thuanus, l. cxxv. 
t. uu, p. 561-572, traduction. 
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mandent des finances en bon état; ils exigent chez les offi- 
ciers des connaissances qui ne s'obtiennent que par de lon- 
gues et sérieuses études ; ils veulent enfin être soumis à la 
direction d'hommes spéciaux et supérieurs dans ces deux 
armes. Aussi les siéges de Paris et de Rouen avaient échoué: 
les siéges de La Fère et d'Amiens avaient duré plus de six 
mois. Tout cela changea dans l'expédition de Savoie : la for- 
teresse de Charbonnière, capable d'arrêter une armée !, ne 
résista que dix jours; le siége de Montmélian, l’une des plus 
fortes places de l'Europe, ne se prolongea pas au delà de deux 
mois. Le duc de Savoie, comptant sur la difficulté des lieux, sur 
la rigueur des saisons, sur le soin avec lequel il avait fortifié ses 
villes, sur les allures de la guerre depuis dix ans, même quand 
elle était conduite par un aussi grand capitaine que Lesdiguières, 
avait dit que, « quiconque l’attaquerait dans son pays, il lui 
» donnerait de l'occupation et de la besogne pour quarante ans. » 
Et voilà, comme le remarquent les contemporains, que tout 
avait été, sinon terminé, au moins décidé en quarante jours? 
Quel prodige avait ainsi changé soudainement et perfectionné 
l’art de la guerre ? Rosny, nommé surintendant et grand- 
maître de l'artillerie, avait, par les réformes déjà introduites 
dans les finances, rendu à l'État une partie de ses ressources: 
il avait de plus appliqué aux entreprises militaires ses talents 
et son expérience. Il faut observer, en effet, qu’en diri- 
geant les opérations qui mirent Charbonnière et Montmélian 
au pouvoir des Français, Rosny, dans l'artillerie et dans le 
génie militaire, fit preuve d'une capacité que l'on ne retrouve 
plus à un degré pareil que chez les plus grands tacticiens 
du siècle de Louis XIV. Malgré tous les perfectionnements 
apportés à l'art de la guerre depuis le XVI* siècle, nous som- 
mes convaincu que les militaires liront toujours avec fruit 
les chapitres 96 et 97 des Économies royales, où Sully ra- 
conte les siéges de Charbonnière et de Montmélian, parce 
qu'il y a des choses qui ne changent pas : ce sont les règles 
générales d'un art, et chez ceux qui le pratiquent, le coup 
d'œil, les combinaisons de génie, la volonté puissante qui 
vient à bout de tous les obstacles, et souvent les tourne 
contre l'ennemi. 


! P, Cayet, Chron, septen., L nr, t. 1, p. 110 A, à la fin, 
* P. Cayet, Chron, septen,, L nn tou, p.115 A, 95. 
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La guerre de Savoie, comme la guerre d'Espagne, avaient 
donné raison à la France contre tous ses ennemis du dehors, 
et cependant son repos n'était pas encore assuré, La trans- 
mission du pouvoir, si nécessaire à la paix publique, restait 
incertaine et précaire. Bien que la maison de Bourbon 
comptàt alors, en dehors du roi, quatre branches de princes 
du sang, les parlements et tous les corps de l’État sentaient 
que la consolidation de la grande œuvre de Henri dépendait 
en partie d'une descendance légitime qu'il pût laisser au 
pays après lui. La succession collatérale, qui avait pour elle 
le droit et les précédents, ne pouvait avoir la puissance et 
l'autorité de la succession directe, C'était Henri, et non 
quelque prince du sang, qui avait arraché la France aux fac- 
tions et à l'étranger ; c'était lui seul qui avait donné le trône 
à la maison de Bourbon. L'avénement des Bourbons à la cou- 
ronne était donc trop récent et trop personnel à Henri, les 
prétentions et contentions entre le jeune prince de Condé et 
les autres princes du sang étaient trop préparées !, pour que 
des troubles ne fussent pas à redouter, si la couronne ne pas- 
sait pas de la tête de Henri sur celle de l’un de ses fils. Il 
était séparé de sa femme, Marguerite de Valois, depuis qua - 
torze ans, el la conduite de Marguerite avait rendu cette sé- 
paration forcément irrévocable : d’ailleurs, elle avait passé 
l'âge où elle pouvait lui donner des enfants. Ceux qu'il avait 
eus de Gabrielle d'Estrées pouvaient bien, comme Dunois, faire 
une souche de guerriers dans lesquels la France se plût à 
reconnaitre le sang de ses rois , mais, dès qu'il s'agissait pour 
eux de la succession au trône, ils étaient impitoyablement 
condamnés par le droit civil et politique, et exclus par les 
princes du sang. Un divorce avec Marguerite, un mariage 
avoué par la loi et par la religion, une descendance légitime, 
voilà ce que réclamaient l'intérêt de la France et la gloire du 
roi. Sa passion pour Gabrielle, à laquelle le temps avait donné 
une nouvelle force que l'honneur approuve et que la morale 
la plus austère a peine à blâmer, cet attachement profond dont 
Sully nous apprend les secrets *, se serait, selon toute appa- 
rence, opposé pour toujours à une autre union. Mais une 


' Sully, OEcou roy., c. 80, L 1, p. 276 A. 
* Sully, OEcun, roy., c. BU, t. 1, p. 275 B-278, 
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mort violente et presque subite avait enlevé Gabrielle le 
10 avril 4599 et rendu au roi une liberté que son libre ar- 
bitre ne lui aurait jamais procurée !, cette mort avait levé un 
autre obstacle : Marguerite, le dernier rejeton légitime des 
Valois, avait tout l'orgueil du sang royal; elle voulait bien 
se séparer de Henri et descendre du trône, mais pour faire 
place à une princesse seulement, et non à une femme d'une 
condition inférieure, Jusqu'alors elle avait refusé son consen- 
tement à un divorce : Gabrielle morte, elle l'accorda ?, 
Toutes les difficultés ayant ainsi disparu, une procédure 
s'ouvrit pour la rupture du lien qui avait uni Henri et Mar- 
guerite. C'est un trait caractéristique des mœurs du temps, 
de la confusion encore subsistante en plusieurs points du 
droit civil et du droit canonique, de l'empire expirant des 
idées du moyen âge, que, dans une affaire toute civile et po- 
litique, on se soit adressé, non pas aux parlements, à la cour 
des pairs, aux États-généraux, mais bien au pape; qu'au 
lieu de présenter les véritables et solides raisons qui com- 
mandaient le divorce entre Henri et Marguerite, on ait re- 
couru aux misérables prétextes d'une parenté au troisième 
degré, du défaut de dispense par le pape, nécessaire en pa- 
reil cas pour contracter mariage, d'une prétendue parenté 
spirituelle résultant de ce que le roi avait eu pour parrain 
Henri II, père de Marguerite, de la diversité de religion, de 
la contrainte imaginaire à laquelle les deux époux avaient cédé 
en se mariant, Une dernière remarque à laquelle donne lieu 
la procédure, c'est qu'un président du parlement, un esprit 
élevé et en général libre de préjugés, l'historien de Thou, 
ait pris pour bonnes de semblables arguties avec lesquelles 
il n’y avait plus dans la société civile de droit qui pât rester 
debout, de pacte qui pât subsister. Le pape, par un bref 
du 24 septembre 1599, nomma une commission composée 
du nonce en France, d'un cardinal, d'un archevêque, de 
l'évèque de Paris, et la chargea d'examiner les moyens de 
cassation, La commission, par décision du 10 novembre, dé- 
clara les moyens valides, le mariage nul, les parties libres 


t! P, Cuyet, Chron. seplen., 1. 1, tom, p. b5, 5. — Lestoile, Supplé- 
ment, p. 302 A. — Thuonus, l. CXXH, t. Xu, p. 588, 589, traduction, 

* Lettre de Marguerite de Valois à Rosny, du 20 juillet 1599. — Sally, 
OEcon, roy., c. 86, 92, t. 1, p. 295, 296, 317, 518. 
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de se marier où bon leur semblerait. Le pape ratifia la dé- 
cision ; le 47 décembre 1599, la dissolution du mariage du 
roi fut prononcée. Ses ministres et l'agent de la cour de Flo- 
rence arrêtèrent alors à Paris les conventions de son mariage 
avec Marie de Médicis, nièce du grand-duc de Toscane '. 
Dans le temps même que Henri sacrifiait ainsi à la raison 
d'État et au repos de la France les profondes répugnances 
que son union avec Marguerite de Valois lui avait inspirées 
contre les mariages de convenance et de politique, les lâches 
complaisances de quelques courtisans et une faiblesse de 
sa part, sans porter une atteinte sérieuse à la détermination 
qu'il avait prise, le jetaient cependant dans des actes qui 
contrariaient cette résolution, et qui lui préparaient bien des 
déboires, bien des traverses pour l'avenir, La perte de 
Gabrielle d'Estrées l'avait jeté dans un chagrin qui empoison- 
nait sa vie et nuisait à sa santé. Parmi ceux qui l'appro- 
chaient, les uns lui cherchant une distraction, les autres 
bâtissant leur fortune sur leur faveur auprès d'une nouvelle 
maîtresse et sur l'ascendant qu'elle prendrait, lui vantèrent 
sans relâche la beauté et surtout l'esprit et l'humeur enjouée 
de mademoiselle Balzac d'Entragues jusqu'à ce qu'ils lui 
eussent inspiré pour elle une violente passion. Cette 
femme artificieuse, conseillée par des parents sans conscience, 
avides, ambitieux, grands calculateurs en fait d'infamie, 
exploita lamour du roi êt son propre déshonneur. Non con- 
tente d'avoir obtenu de lui une somme de 300,000 francs 
et le marquisat de Verneuil, elle lui extorqua une promesse 
où se trouvait la clause suivante : « Au cas que la demoi- 
selle Henriette Catherine de Balzac, dans six mois à com- 
mencer du premier jour du présent, devienne grosse, et qu'elle 
accouche d'un fils, alors et à l'instant nous la prendrons à 
femme et légitime épouse, dont nous solenniserons le ma- 
riage publiquement et en face de notre sainte Église, selon 
les solennités en tel cas requises et accoutumées. » Rosny, 
consulté par le roi et dépositaire momentanément de la pro- 
messe, cut en vain le courage de la déchirer : une autre fut 
faite et livrée à mademoiselle d'Entragues le 1°" octobre 1599. 
t Thuonus, |. cxxni t, xni, p. 490-453, traduction. — P. Cayet, Chron. 
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Au commencement du mois de juillet 4600, tandis que le 
roi se rendait à Moulins, pour marcher ensuite contre le duc 
de Savoie, la marquise, demeurée à Paris, accouchait d'un 
enfant mort. « La promesse portait une condition qui de sa 
» propre nature la rendoit nulle de toute nullité, » en droit 
civil comme en droit politique. En effet, d'unc part le mariage 
requiert le consentement mutuel des parties et n'admet ni con- 
dition ni éventualité : en second lieu, les princes appartiennent 
à la nation ; pour les unions qu'ils contractent, ce n'est pas 
assez d'être conformes au droit civil, elles doivent être, de 
plus, d'accord avec l'intérêt public, Mais même en supposant 
que le roi ne fût pas d'avance délié par le bénéfice du droit, 
il était redevenu libre par l'événement : l'engagement qu'il 
avait pris se trouvait rompu du moment que mademoiselle 
d'Entragues ne lui avait pas donné un enfant mâle dans le 
délai indiqué, Nous sommes entré dans ces détails des petites 
passions et des faiblesses d’un grand homme, parce qu'elles 
entrainèrent plus tard des conséquences politiques qui, à 
défaut de ces explications et d'un certain nombre de dates 
précises, resteraient fort obscures. 

Tandis que Henri s'engageait, malheureusement pour son 
repos et pour son bonheur, dans une nouvelle liaison avec 
une femme qui n'aima jamais de lui que les richesses et la 
haute position qu'elle en pouvait tirer, ses ambassadeurs 
poursuivaient pour lui une légitimé alliance, Par ses lettres 
patentes du 6 janvier 4600, il donna pouvoir au sieur de 
Sillery d'accorder le mariage entre lui et Marie de Médi- 
cis, nièce du grand-duc de Toscane, Le contrat fut passé 

# Sully, OEcon. roy., c. 93, t. 1, p. 519, 520; c. 96, p. 550 B. — Le 
texte de la promesse du roi à mademoiselle d'Entragues, dans les notes 
du Supplément de Lestoile, p, 308, 309; autres details relatifs à made- 
moiselle d'Entragues, p. 317 A. 

On tomberait duns la confusion et dans de nomhreuses erreurs, si l'on 
ne prenait soin de faire concorder ensemble le récit des historiens et le té- 
moignage des Lettres missives, au sujet du séjour du roi en divers lieux, et 
de ses rapports avec madame de Verneuil avant et pendant lu guerre de 
Savoie. Du ter juillet au 42 septembre, le roi va à Moulins, à Lyon, à Gre- 
noble, et fait la conquête de la plus grande partie de la Savoie. Peudant ce 
temps, madame de Verneuil, restée d'abord à Paris, accouche d'un enfant 
mort : rétablie de sa couche, elle se met en voyage pour aller rejoindre le 
roi. Henri, après avoir quitté l'expédition de Savoie, la joint le 15 ou le 
14 septembre à Saint-Andre-de-la-Côte, la conduit à Grenoble, puis en 
Savoie, où elle séjourne jusqu'à la réduction de lə forteresse de Montmé- 
lian. Après cet événement, elle retourne en France, (Sully, OEcon. roy., 


e. 96, p, 330 B. — Bassompierre, Mémoires, t. Vi, 2 série, p. 24 B, 25. — 
Lettres missives, t, V, p. 24-313.) 
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le 25 avril : le 5 octobre, le grand-duc, muni de la procuration 
du roi, épousa la princesse en son nom. Peu de jours après, 
la nouvelle reine aborda en France et se rendit de Marseille 
à Lyon, où Henri la joignit le 9 décembre, pendant que ses 
négociateurs mettaient la dernière main au traité avec le duc 
de Savoie, Le mariage fut consommé le même jour, et con- 
sacré le lendemain par les cérémonies de la religion. Le 
27 septembre 1601, Marie de Médicis donna à la France un 
dauphin dont la naissance assurait la succession directe à la 
couronne, déconcertait et prévenait les compétitions dange- 
reuses pour le repos public, contenait déjà en germe la nais- 
sance et le règne de Louis XIV. Ce ne fut qu’un mois après, 
le 27 octobre 1601, que la marquise de Verneuil donna le 
jour à un fils : d’où il résultait que les ennemis du dehors et 
les fauteurs de troubles à l'intérieur ne pouvaient s'aider 
même de la simple primogéniture pour élever les prétentions 
du bâtard contre les droits du fils légitime !, 

Le temps des révoltes semblait donc fini sans retour, et les 
derniers aliments enlevés à l'agitation fiévreuse qui avait pos- 
sédé le pays depuis 1560. Cependant les années qui suivirent 
virent éclore sans interruption des complots, Les étrangers y 
trempèrent sans doute, mais dans une moindre proportion 
que les nationaux. Parti catholique exagéré, parti calviniste, 
grands seigneurs, courtisans, s'agitèrent de nouveau avec 
violence. Évidemment ils ne voulaient ni laisser prescrire 
contre les troubles, ni laisser la masse de la nation se reposer 
dans la paix définitive dont la naissance du dauphin donnait 
le signal. Leur ambition raisonnait juste. En effet une fois 
que les idées d'ordre, les habitudes de calme se sont enraci- 
nées chez un peuple; quand les arts de la paix se sont forte- 
ment emparés de lui, ont absorbé et employé son activité tout 
entière, alors, souvent pour un demi-siècle, les ambitieux et 
les esprits inquiets qui poussent les masses aux révolutions 
ne les trouvent qu'inertes ou rebelles sous leur main. 


' P, Cayet, Cbron. septen., Lu, tom, p.81 À, 115, 116, IL y a une 
erreur de date à la page 415: il faut lire 25 avril et non 25 aoùt. Plus 
Liv, p- 165 B. — Thuanus, |. CXXV, CXXVI, t. XINI, p. 552-561, 649, 650. 
— Sully, OFcon. roy., e. 104, 1. 1, p.374 B. — Biogr. univers., t XLVII, 
p- 249. 
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ÉVÉNEMENTS POLITIQUES DURANT LA PÉRIODE DE 1600 A 10510. 
— GOUVERNEMENT ET AUMINISTRATION DE HENRI IV. — 
MINISTÈRE DE SULLY. — ÉTAT DR LA SOCIÉTÉ, DES SCIEN- 
CES, DES LETTRES, DES BEAUX-ARTS SOUS CE RÈGNE. 


En dix ans et demi de règne, Henri avait abattu et désarmé 
les deux grands partis de la Ligne et du calvinisme, et trois 
autres factions secondaires : il avait ainsi détruit dans notre 
pays tous les principes de révolution et de bouleversement. 
En même temps, il avait vaincu les ennemis étrangers, le 
duc de Lorraine, le Pape, le roi d'Espagne, le duc de Savoie, 
la moitié de l'Europe réunie en coalition contre la France, 
Il avait accompli cette grande tâche au milieu de difficultés 
inouïes, qui avaient exigé plus de talents politiques encore 
que de vertus guerrières. Les utiles et glorieuses consé- 
quences de ses efforts étaient le rétablissement de l'empire 
de la loi et de l’ordre public, l'indépendance sauvée, l'unité 
du territoire garantie, l'honneur national vengé. Après tant 
de travaux accomplis, on aurait cru volontiers qu'il ne res- 
tait au roi d'énergie et de volonté que pour consolider son 
ouvrage, en déjouant les tentatives suprèmes des ambitieux 
et des brouillons, dont nous présenterons tout à l'heure le 
tableau, en maîtrisant les dernières convulsions des partis 
vaincus et blessés à mort, Si Henri se fût arrêté à ce point, 
s'il se fût borné à ce rôle, il aurait encore été un prince 
éminent, il aurait tenu une large place dans l'histoire de 
notre pays et même dans celle du monde, car la cause de la 
France était celle de la liberté, de la civilisation, et il avait 
sauvé la France, 


CONSPIRATIONS. 393 


Mais le caractère du grand homme est d'être complet ; 
celui de ses œuvres de s'étendre à tout, de tout embrasser. 
Le royaume, sauvé de la ruine, était faible et épuisé ; 
ses habitants, remis en possession de leur indépendance, 
étaient misérables. Henri sentit qu'il n’avait accompli que la 
moitié de l'œuvre à laquelle l’appelaient la Providence et 
son génie. Rendre au pays sa prospérité et sa puissance des 
meilleurs temps, assurer au plus humble des citoyens, au 
dernier des paysans, la somme de bonheur à laquelle il avait 
droit de prétendre, à l’aide d'un gouvernement protecteur 
et d’une administration savante , telles furent les préoccupa- 
tions, tel fut le travail de Henri durant la seconde moitié de 
son règne. Dans l'assemblée des notables de Rouen , il avait 
annoncé que ce n’était pas assez pour lui d’être le libérateur, 
qu'il voulait être de plus le restaurateur de la France. Ce 
projet, il l'accomplit ; cette parole, il la tint, trouvant dans sa 
merveilleuse organisation la puissance d'esprit, la fécondité 
et la souplesse d'intelligence nécessaires pour devenir à Pim- 
proviste administrateur et législateur. 

Il fut souvent troublé, jamais interrompu dans ses nou- 
veaux travaux, par des complots et des soulèvements par- 
tiels que nous réunirons ici dans un même chapitre, afin de 
nous occuper ensuite sans distraction de ce qui fait la partie, 
sinon la plus populaire, au moins la plus solide de sa gloire, 
et le point de départ véritable de la France dans la carrière 
des arts de la paix. 


CHAPITRE I“, 


Conspirations, sédilivns, attentats contre la vie du roi. Rappel des jésuites, 


Depuis quarante ans, quatre causes avaient donné nais- 
sance aux guerres civiles en France et les avaient alimentées, 
C'étaient les persécutions dirigées contre la liberté religieuse 
des réformés, et, les armes une fois prises, les passions dé- 
chaînées, la nécessité où s'étaient trouvés les catholiques de 
défendre leur culte. C'étaient la puissance et l'ambition des 
Guises, qui avaient disputé le trône aux Valois d’abord, aux 
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Bourbons ensuite, en s'aidant au dehors de l'Espagne. A ces 
causes principales s'étaient jointes deux causes secondaires, 
mais très puissantes encore, En premier lieu, l'usurpation 
des pouvoirs royaux par les gouverneurs de province, dont 
plusieurs s'étaient placés dans un état d'indépendance à peu 
près absolue à l'égard de la couronne. En second lieu, l’exis- 
tence prolongée du dernier grand fief véritable qui restât 
encore en France. La branche aînée de la maison de Bour- 
bon possédait en toute souveraineté, soit par le droit, soit par le 
fait, un royaume et seize principautés, duchés, comtés, dont 
la plus grande partie était située loin du centre du gouver- 
nement. Les maîtres de ces vastes domaines avaient le titre 
de rois et de premiers princes du sang. Dans la guerre des 
deux religions, dans le débat relativement à la succession de 
la couronne, ils avaient donné à leur parti des forces maté- 
rielles et une autorité qui lui avaient permis de tenir tête à 
là royauté. 

En 1601, aucune de ces causes n'existait plus. Les calvi- 
nistes avaient recu la liberté de conscience et la pleine liberté 
civile par l'édit de Nantes : les catholiques, qui dès le prin- 
cipe avaient obtenu toutes les garanties pour le maintien de 
leur religion, avaient vu ensuile le roi passer dans leurs 
rangs. Dans une lutte prolongée et solennelle de neuf ans, 
les Guises, les princes lorrains avaient été vaincus toujours 
et partout, avaient été terrassés par les Bourbons : leur allié 
le roi d'Espagne s'était tellement épuisé, que loin d’avoir des 
armées à prêter désormais aux révoltés de France, il s'était 
défendu lui-même à la fin avec peine et avait recherché une 
paix désavantageuse, Henri, couvert de gloire et rentré en 
possession de la plénitude de la puissance royale, avait ra- 
mené les gouverneurs de province à n'être plus que les ofli- 
ciers et les agents, supérieurs il est vrai, mais enfin les agents 
de la royauté dans l'ordre militaire et civil. Bien que Henri 
n'ait réuni son vaste domaine privé à la couronne par un 
acte législatif qu'en 1607, il en avait mis les ressources au 
service de la couronne, il en avait augmenté d'autant la force 
et la puissance de la royauté depuis son avénement. Ajoutez 
que la France était régie par un prince belliqueux, vainqueur 
de tous ses ennemis, grand administrateur autant que grand 
guerrier, admiré et redouté de ses voisins, Or, pour qui- 
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conque connaît le caractère français, il n’est pas douteux 
qu'à toutes les époques les qualités bonnes ou mauvaises du 
chef de l’État n'aient exercé la plus puissante influence sur le 
gouvernement et les destinées du pays. Enfin, et par-dessus 
tout, les citoyens de toutes les classes dans le clergé, la bour- 
geoisie, le peuple, sentaient trop vivement le prix de la fin 
des troubles, du rétablissement de l'ordre public, pour y 
porter atteinte, en se faisant les soldats de l'émeute à la voix 
des ambitieux : l'esprit public n'était plus, pour longtemps, 
tourné vers la révolte, 

La France étant en cet état, les guerres civiles n'étaient 
plus possibles ; mais les conspirations, les troubles, les assas- 
sinats, l'étaient encore. L'esprit de faction, nourri pendant 
quarante ans, avait survécu aux factions. Parmi les grands, 
les imaginations ardentes, les esprits faux, croyaient que rien 
n'était si facile que de ramener les jours de la Ligue , et leurs 
désordres leur faisaient une nécessité de la révolte : en effet 
la guerre civile et le pillage pouvaient seuls fournir à leurs 
plaisirs, à leur luxe, à leur jeu effréné. En considérant l'énor- 
mité de ses pertes au jeu, Biron disait : « Je ne sais si je 
» mourrai sur un échafaud, mais je sais bien que je mourrai 
» à l'hôpital. » Et pour faire une fin plus digne d'un grand 
seigneur, il prenait de préférence le parti qui mettait sa tête 
en jeu. « Lorsque la paix sera conclue, ajoutait-il, les mécon- 

.» tentements de plusieurs, les amours du roi, la stérilité de 
» ses largesses, pousseront force divisions, et plus qu'il n'en 
» faut pour brouiller les États les plus paisibles du monde. Et 
» quand cela manquerait, nous en trouverons en la religion 
» tant que nous voudrons, pour mettre les plus froids Hugue- 
» nots en colère et les plus repentants Ligueurs en fureur, » 
La connaissance approfondie des affaires auxquelles il avait 
été mèlé dès son enfance, et un merveilleux instinct de fac- 
tion avaient révélé à Biron toutes les parties faibles du sys- 
tème politique et social de la France, au temps de la paix de 
Vervins et de la paix avec le duc de Savoie : elles sont toutes 
contenues dans le peu de mots que l’on vient de lire. Mais il 
voyait avec les yeux de la passion, se grossissait les objets, 
exagérait les principes de troubles déposés au sein de la 
France, 11 n'y avait plus de quoi bouleverser le royaume, 
mais il restait de quoi l'agiter : le fanatisme religieux ne 
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pouvait plus armer les masses contre Henri IV ; mais il pou- 
vait pousser le bras de quelques furieux et l’assassiner. 


Complots de Les trames du duc de Biron remontent à l’année 1595 1. 
Pena Cet homme que Henri avait pris baron de Biron pour en 
faire d'abord un amiral de France, puis un maréchal de 
France, un lieutenant général de ses armées, un gouverneur 
de Bourgogne, un duc et pair; sur lequel il avait accu- 
mulé toutes les charges et tous les honneurs qu'un prince 
reconnaissant trouvait dans le pays pour payer ses ser- 
vices , cet homme complota sept ans de suite pour détròner 
le roi et bouleverser sa patrie. En 1599, il conclut avec les 
Espagnols et le duc de Savoie un traité, par suite duquel il 
devait obtenir la main de l'une des filles du duc de Savoie, 
la souveraineté de la Bourgogne démembrée de la France, et 
celle de la Franche-Comté que lui abandonnait le roi d'Es- 
pagne : en échange de ces avantages, il devait exciter un 
vaste soulèvement en France. L'année suivante, la guerre 
ayant éclaté contre le duc de Savoie, Biron prodigua aux en- 
nemis les avis nécessaires pour faire échouer les efforts de 
l'armée dont il avait le commandement. Et comme la valeur 
des troupes trompait sa trahison, il prépara tout, de concert 
avec le commandant de Sainte-Catherine, pour que le roi 
périt en allant visiter la tranchée, A la vérité il arrêta lui- 
même l'exécution de cet assassinat ; mais à la fin de Ja guerre, 
il conclut avec la Savoie et l'Espagne un nouveau traité, 
conforme de tous points à celui qu'il avait signé précédem- 
ment, En s'éloignant de la Savoie, le roi se rendit à Lyon : 
là, instruit imparfaitement des trames de Biron, il lui en ac- 
corda le pardon, en l’avertissant toutefois qu'il payerait de 
sa tête une nouvelle faute. Cette nouvelle faute fut commise. 
Biron continua ses liaisons avec l'Espagne et la Savoie, et 
après son ambassade en Angleterre, il trempa dans le complot 
formé par le duc de Bouillon et par le comte d'Auvergne 
dans le but de ruiner l'autorité du roi par une révolte, et de 
faire passer la couronne de la tête du Dauphin sur celle du 
fils que Henriette d'Entragues avait donné au roi. Le comte 
d'Auvergne attaquait le roi à la cour ; Biron et le duc de 


f Lettres missives de Henri IV, du 13 juillet 1602, 1. V, p. 629, 630. 
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Bouillon, sur les frontières à la fois et dans les pays calvi- 
nistes. Leur complicité est établie par un engagement mutuel 
écrit, et daté de 1602, dont on trouve le texte dans les mé- 
moires de Sully ‘. Cette révolte partielle ne pouvait s'étendre, 
prendre de la consistance, atteindre les proportions, sinon 
d’une guerre civile, au moins d'une insurrection dangereuse, 
øsi les conjurés n'’attiraient à eux une partie des populations 
et quelques unes des classes de citoyens, en exploitant ha- 
bilement la souffrance des uns, la croyance accordée par les 
autres aux calomnies dirigées contre le gouvernement. Mais 
la vigilance et l’activité du roi ne permirent pas que cette in- 
telligence s'établit entre le mécontentement et la conspira- 
tion : les sages mesures qu'il adopta laissèrent la conspira- 
tion seule et isolée lutter contre la puissance royale, 

L'impôt du sou pour livre sur toute chose vénale, nommé Commence- 
pancarte dans le langage populaire, avait été établi par les y ségition dans 
notables de Rouen en 1597. Il était donc parfaitement légal, les puys 
de plus il était très nécessaire, car il formait une notable *°""""ire 
partie des revenus publics et des ressources du gouverne- 
ment. Mais cet impôt nouveau, vexatoire à quelques égards, 
insupportable aux populations du midi de la France, avait 
excité une sédition à Limoges, et une grande fermentation 
en Poitou et en Guyenne, au commencement de l'année 1602. 

Biron, Bouillon et leurs agents travaillèrent à envenimer ces 
dispositions. Ils publièrent que Henri voulait hausser les 
impôts, priver de leurs priviléges la noblesse, le clergé, la 
magistrature, élever partout des citadelles, et gouverner 
despotiquement. Le roi se rendit à Poitiers (25 mai). Il en- 
voya des commissaires à Limoges pour punir les auteurs de 
l'émotion populaire et destituer les consuls en charge. Il 
reçut lui-même les députations de la Guyenne, et calma les 
esprits en démontrant la fausseté des imputations dirigées 
contre lui, Quand les séditieux eurent fait leur soumission, 
il rétablit momentanément la pancarte, pour que force de- 
meurât à la loi. Mais quelque temps après, ayant reconnu, 
sur les remontrances respectueuses qui lui furent adressées, 
combien cet impôt chargeait son peuple, il l’abolit le 10 no- 
vembre 1602, et le remplaça par une augmentation légère 
de la crue extraordinaire des tailles et du droit d'entrée sur 


t Sully, OEcon, royales, C, 144, t. 1, p. 597 B, collect, Michaud, 
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les marchandises dans un certain nombre de villes : il sup- 
prima ainsi la première cause du mécontentement et l'appui 
que Biron aurait pu trouver dans les masses ', 

Henri fut averti en général par son ambassadeur à Ve- 
nise, Dufresne Canaye, que l'on travaillait contre lui chez 
l'étranger et en France, Lafin, longtemps employé par Biron, 
qui maintenant demandait au duc de Savoie de le débar- 
rasser de ce complice, Lafin fournit au roi des détails précis 
et écrits sur le complot de Biron. Le maréchal, appelé à 
Fontainebleau, pouvait échapper au châtiment par la fran- 
chise de son repentir et de ses aveux. « S'ils pleurent, 
» disait le roi, je pleurerai avec eux : ils me trouveront 
» aussi plein de clémence qu'ils sont vuides de bonnes af- 
» fections. Je ne voudrois pas que le maréchal de Biron 
» fût le premier exemple de la sévérité de ma justice, » 
Mais dans les entretiens particuliers qu'il eut avec le maré- 
chal, au lieu du repentir et des épanchements de l'amitié 
qu'il provoquait, il ne trouva qu'une dissimulation profonde, 
une hauteur inflexible, et des propos outrageants. 11 ne se 
rebuta pas encore : il le fit presser une dernière fois par 
Rosny de mériter sa grâce en ouvrant son cœur avec sin- 
cérilé, et en recourant à une soumission qui désarme la 
justice sans s'avilir. Henri échoua dans cette tentative 
comme dans les précédentes. Persuadé alors que s'il lui 
pardonnait, Biron ne pardonnerait ni à lui, ni à ses enfants, 
ni à l'État; convaincu qu'il avait affaire à un conspirateur 
incorrigible, prêt à recommencer sans cesse les complots 
ourdis depuis trois ans, il le livra à la justice régulière 
du parlement, Gette cour le convainquit par le témoi- 
gnage de ses deux complices, Lafin et Renazé, qu'il avait 
d'abord reconnus pour irréprochables ; et par le contenu de 
lettres et instructions écrites de sa main. Quand il vit ses in- 
trigues découvertes, il prétendit que le pardon de Lyon ne 
laissait aucune prise à la rigueur de la justice, et aucune ap- 
plication contre lui aux peines portées par les lois. On pro- 
duisit alors une autre de ses lettres dans laquelle il disait : 
« qu'il ne voulait plus se mêler d'intrigues ; que la naissance 


‘ Lettres missives des I5 avril, 17 et 25 mai 1602, t. V. p. 572. 595- 
599. — Sully, OEcon, royales, C. 109, t, I, p. 395, 396.— P, Cayet, Chron , 
seplenaire, 1, V, p. 181, 182, — Anciennes lois franc., t. XV, p. 276-278. 
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» du Dauphin avait dissipé ses ombrages et ses variétés, » Or 
le Dauphin n'était né qu'au mois de septembre 1601 ; et le 
pardon de Lyon datait du mois de janvier de la même année, 
D'où il résultait, qu'après le pardon obtenu, Biron avait 
continué, au moins pendant neuf mois, les relations les plus 
coupables avec les ennemis de la France : le pardon ne pou- 
vait en aucune manière s'étendre à ces dernières intrigues et 
les couvrir. Le parlement, à l'unanimité de cent vingt-sept 
juges qui siégeaient, le déclara coupable « de conspirations 
» faites contre la personne du roi, entreprises sur son état, 
» proditions, et traités faits avec les ennemis de l'État, » Il 
fut condamné à avoir la tête tranchée en place de Grève : 
la famille, craignant de voir entacher son honneur par la pu- 
blicité du châtiment, demanda et obtint que l'exécution eût 
lieu à la Bastille (31 juillet 1602). Biron, grand dans sa vie, 
noble dans sa défense, l’un des morceaux les plus éloquents 
de notre langue, affaiblit l'intérêt et la pitié qu'on lui aurait 
conservés au milieu de ses torts politiques, en se dégradant à 
ses derniers moments par des violences et des fureurs, trop 
dignes d'un homme du peuple qui redoute la mort !. 
Comme il n’est pas de caractère si noble qu'on ne puisse 
atlaquer, comme il n'est pas de vérité si évidente sur laquelle 
on ne parvienne à répandre des doutes, quelques écrivains 
ont prétendu que, dans toute cette affaire, Henri IV s'était 
montré petit, dissimulé, ingrat, sévère jusqu'à la cruauté ; 
que Biron, s’il n'était innocent, était du moins innocenté ; que 
le parlement trop complaisant, pour ne pas dire servile, avait 
prononcé un supplice, là où il n'y avait à décerner qu'une 
peine correctionnelle. Nous avons extrait des originaux une 
série de faits inattaquables qui réfutent une à une ces asser- 
tions, Au témoignage résultant de ces faits vient s'en joindre 
un autre, celui-là irrécusable, à la complète décharge du roi 
et du parlement. Laforce, beau-frère de Biron, qui, pour la 
! Pour les complots et la condamnation de Biron, voir lettres missives 
de Henri IV, des 15 et 25 mai; 5, 14, 15, 22, 25, 27 et 29 juin ; 2, 12, 21, 
24, 26, 28 et 31 juillet; 2, 7, 41 et 28 août, t. V, p. 595, 598, 599, 605, 
604, 611-650, 660 et 661.— Le récit contemporain intitulé: Histoire de la 
vie, conspiration et mort du mareschulde Biron, dans les Archives curieuses, 
t. XIV, p. 99-151; surtout les pages 137-139 où l'entière culpabilité de 
Biron estétablie,— Voir de plus le supplément de Lestoile contenant des dé- 
tails très curieux, p.333 337. — Thuunus, l, 128. — Sully, OEcon.froyales, 


c. 82, p. 284 ; c. 102, p. 360-361; c. 105, de rt c. 109, p. 393-400. 
— P, Cayet, Chr. septenaire, L V, p. 183-205, 205, B. collect. Michand, 
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défense du coupable, mit en œuvre tout ce que le sang et l'a- 
mitié pouvaient suggérer, écrit à sa femme dans l'intimité : 
« Je ne puis vous taire que j'ai vu les choses les plus étranges 
» des malheureux desseins de M. de Biron qui se puissent 
» dire, etque c'est un vrai jugement de Dieu que ce que nous 
» voyons à présent, Son insatiable ambition l'avait porté à 
» de si horribles projets que le discours en est monstrueux !. » 
Sous le rapport politique, le supplice de Biron eut de graves 
conséquences. Depuis le règne de Henri IT, il y avait eu im- 
punité pour les grands à se révolter, à allumer la guerre ci- 
vile, à traiter avec l'étranger. En dernier lieu, les chefs de 
la Ligue avaient tous tarifé leur obéissance à une certaine 
quantité d'argent, à certaines charges, et avaient recu le prix 
qu'ils avaient voulu y mettre, Le supplice de Biron produisit 
les mêmes résultats que le supplice de Saint-Pol et des d'Ar- 
magnac au temps de Louis XL Il apprit à la noblesse qu'il y 
allait de la tête à conjurer contre le pays et contre le prince : 
en frappant les grands de terreur, il rétablit l'ordre public 
et donna à la royauté une force qu'elle n'avait plus depuis 
un demi-siècle. Dans les complots qui suivirent la mort de 
Biron, on ne trouve que des imprudences de jeune homme 
sans portée , des engagements douteux, timides, subordonnés 
à la mort préalable du roi. Cette dernière circonstance est une 
preuve éclatante de l'affaiblissement de l'aristocratie ; elle ne 
pouvait et n'osait s’en prendre désormais à une royauté virile, 
et ne projetait de lutte que contre une royauté de femmes et 
d'enfants, au milieu de droits contestés et des troubles d'une 
minorité, 
Complot dudue Le prince de Joinville, fils du duc de Guise, contrarié 
de Joioville. Par Je roi, dont il était le rival, dans sa passion pour la 
marquise de Verneuil, traduisit son dépit amoureux en in- 
trigue politique, etsigna avec l'Espagne et la Savoie un traité 
qui ne présentait qu'un assemblage confus de projets inco- 
hérents. Le roi comprit que l'éloignement était une punition 
et une précaution suffisantes contre ce très jeune ennemi, et 
lui ordonna de voyager dans les états voisins 2, 
1 Lettre de Laforce à sa femme, du 4 juillet, t, I, p. 550, dans sa cor- 
respoudance rer à la suite de ses mémoires par M, le marquis de 
Suis in-8°, 


h ge y, OEcon. pen F3 c. 110, p. 404 B.— P, Cayet, Chron, septenuire, 
LT, , 208, collect. Michuud, 
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La promesse de mariage faite par Henri LV à Henriette d'En- 
tragues, devenue depuis marquise de Verneuil, était double- 
ment nulle, en droit civil comme en droit politique, ainsi que 
nous l'avons établi, Mais aux yeux d'un public ignorant, cette 
promesse constituait un semblant d'engagement, et l'audace 
des factions intérieures, appuyée au dehors par l'étranger, 
pouvait donner à ce dangereux écrit une valeur qu’il n'avait 
pas légalement, Marie de Médicis craignait que si Henri ve- 
nait à être enlevé par une mort prématurée, au milieu des 
troubles et de la faiblesse d’une minorité, la marquise ne fit 
valoir la promesse en faveur de la maîtresse contre l'épouse, 
en faveur des enfants naturels contre les enfants légitimes. 
Pour calmer les inquiétudes et la jalousie de Marie, qui em- 
poisonnaient sa vie intérieure, Henri exigea et obtint de la 
famille d'Entragues la restitution de sa promesse le 2 juillet 
1604. Le comte d'Entragues, père d'Henriette, son frère 
utérin le comte d'Auvergne, et la marquise elle-mème for- 
mèrent alors une conspiration. Leur projet était de se retirer 
d'abord sur les terres du roi d'Espagne et de lui livrer les 
enfants que la marquise avait eus de Henri ; de faire assas- 
siner le roi, et de proclamer pour son successeur le fils qu'il 
avait eu de la marquise à l'exclusion des enfants de Marie de 
Médicis ; d'appuyer cette audacieuse tentative de l'appui de 
Fuentes et du duc de Savoie du côté de l'Italie et de la Bour- 
gogne , de Spinola du côté des Pays-Bas, du duc de Bouillon 
du côté de l'Allemagne; et dans l’intérieur de d'Épernon à 
Metz, de Montmorency en Languedoc, de Bellegarde en 
Guienne, de d'Humières en Dauphiné et de Montigny en 
Poitou. Les conjurés espéraient que le comte d'Auvergne, 
étant fils naturel de Charles IX et le dernier rejeton subsis- 
tant de la branche de Valois, exercerait une puissante in- 
fluence sur tous ceux qui avaient vu avec répugnance Henri 1V 
et les Bourbons arriver au trône. Tels étaient les projets et 
les espérances des d'Entragues; mais quant à l'appui réel 
qu'ils pouvaient attendre des seigneurs, il est demeuré com- 
plétement problématique. Selon toute apparence, il n'y eut 
de la part des grands aucun engagement formel, mais seule- 
ment des plaintes, du mécontentement, des paroles vagues, 
données à la légère et accueillies par les conjurés avec une 
souveraine imprudence. 
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Les d'Entragues essayèrent deux fois de tuer le roi en em- 
buscade, et deux fois ils échouèrent, La présence d'esprit et la 
vigueur de Henri dans une circonstance, les avis de la seconde 
fille du comte d'Entragues dans une autre, le tirèrent des 
périlleuses situations où il se jetait encore en jeune homme, 
parvenu à sa cinquantième année. 

Le comte d'Auvergne fut pris par adresse, en Auvergne , 
et conduit à la Bastille , le comte d'Entragues et la marquise 
de Verneuil, arrêtés et gardés. Parmi les papiers saisis du 
comte d'Entragues, on trouva trois lettres du roi d'Espagne 
et l'engagement pris par ce prince envers la marquise, de 
faire reconnaître son fils pour dauphin de France, Ces com- 
plots étaient sans doute d'une nature dangereuse ; mais quand 
on examine les moyens d'exécution, on voit combien l'au- 
torité royale et les garanties données au maintien de l'ordre 
public avaient fait de progrès, surtout depuis le supplice de 
Biron. Les seigneurs, du temps des guerres de religion et du 
temps de la Ligue, levaient des soldats sur leurs terres ou 
dans leurs gouvernements et marchaient contre le rai. Le 
comte d'Auvergne, au lieu de l'attaquer , se cache dans des 
retraites longtemps inaccessibles, et attend des hasards d'un 
crime qui eût ôté la vie au roi, les seules chances de succès 
que ses complots puissent avoir, Les coupables furent jugés 
et condamnés : le comte d'Auvergne et le comte d'Entragues 
à la peine capitale ; la marquise à une réclusion perpétuelle 
(4° février 1605). Le roi remit leur peine à d’Entragues et 
à sa fille ; mais il tint enfermé à la Bastille le comte d'Au- 
vergne, l'un des deux esprits de ce temps les plus féconds en 
redoutables intrigues 1. | 

Au fur et à mesure que lon avance dans le règne de 
Henri IV, l'on trouve la rébellion prenant des formes plus 
affaiblies, et se réduisant aux proportions de l'intrigue chez 
les grands seigneurs, chez ceux qui pourraient servir de 
chefs aux partis. Biron avait commis des actes de haute 


! Pour la conspiration d'Entragues, voir dans le Supplément de Lestoile 
le texte de la promesse et de lu remise de celle promesse, p. 308, 309, 
notes, Détails sur le procès, p. 580-385. L'écrit du temps : Discours d'une 
trahison altentée contre le roi Henri IV, dans les Archiv, Cur., L 44, 
p. 167-174, — Lettres de Henri, du 22 juin 160$; de Villeroy, du 
3 juillet; trois lettres de Henri IV et de Rosny, dans lesOEcon, roy., €. 140, 
441, 144, L 1, p. 5753, D77, 599-602; et e. 150, t, Zap. 15. — Thuanus, 
L cxxxu. — P. Cayet, Chron, septen., \. vit, p. 517, 318. 
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trahison dans la guerre de Savoie, et conclu des traités avec 
l'étranger : le comte d'Auvergne et d'Entragues avaient seu- 
lement contracté des engagements avec l'Espagne. Bouillon 
n'ose plus rien de tout cela, « et retranche sur son propre 
» passé, » En 1602, il avait signé un pacte de défense mu- 
tuelle avec Biron et d'Auvergne !, et il s'était rendu dans 
le midi de la France, pour payer de sa personne et aider à 
l'insurrection. A présent il trouve toutes ces démarches trop 
audacieuses, trop compromettantes. Les lettres et les instruc- 
tions par lesquelles il excite les troubles ne sont ni écrites par 
lui, ni signées de lui. I se tient à l'écart : dès que l’entreprise 
de Biron a mal tourné, il s'est sauvé dans les villes du 
Quercy et du Languedoc, tenues par les protestants, Montau- 
ban, Figeac, Castres : de là il est passé à Genève, puis à Hei- 
delberg, d'où il est revenu dans sa principauté de Sédan. De 
cette forteresse , il reste en observation, il épie, il guette, Il 
attend que de simples gentilshommes se jetant dans les aven- 
tures, ou que des populations, égarées et mécontentes, aient 
fait la préalable et périlleuse besogne d'une révolte, et d’une 
révolte solide : quand il comptera une armée de soldats pour 
défenseurs, et que la moitié de la France lui servira de bou- 
clier, alors, mais seulement alors, il se mêlera aux troubles 
pour en recueillir le fruit, 

Dès le commencement de l'année 1605, deux mouvements 
inquiétants agitèrent les provinces du Midi. D'une part des 
gentilshommes, parents ou amis du duc de Biron, prétendi- 
rent venger sa mort en s'appuyant sur les Espagnols , et en 
s'aidant des mécontentements du peuple, qui trouvait les 
impôts excessifs, quoiqu'ils eussent été diminués, parce 
qu'il les supportait au milieu de la misère engendrée par les 
guerres civiles. Ces trames partant du Limousin et du Péri- 
gord, s'étendaient au bas Languedoc et à la Provence. Un 
certain Meyrargues devait livrer aux Espagnols Marseille et 
Toulon en Provence ; et les deux Lucquisses Narbonne et 
Béziers en Languedoc ?. 

' Sully, OEcon. royal., c. 144, t, 1, p. 597 B, 

* Lettre de Rosny au roi, du 14 juillet 1605, dans les OEcon, roy., €, 155, 
t. 2, p. 46 B: « Le prétexte doit estre la vengeance de la mort du feu duc 
» de Biron, et l'extinction des excessifs imposts que l’on lève sur le peuple, » 
Rosny est informé seulement à cette date de ce qui a été comploté pré- 


cédemment, Lettre de Villeroy du 25 juillet, c. 154, 2e section, tome 2, 
p. 55 A. 


hO HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 


D'unautre côté, les calvinistes, voyant arriver le terme pour 
lequel des places de sûreté leur avaient été accordées par l'édit 
de Nantes, s'inquiétèrent d'abord. Bientôt ils furent travaillés, 
excités par les émissaires de Bouillon dans les synodes qu'ils 
tinrent au commencement de cette année, et qui servaient de 
préliminaires à l'assemblée générale de Châtellerault où leurs 
députés devaient se réunir au mois de juillet. Ils concurent 
alors les plus vives appréhensions ; ils craignirent de voir le 
roi leur retirer leurs places de sûreté , leur retrancher les 
fonds destinés à payer leurs ministres , et les traiter ensuite 
avec la rigueur du plus intolérant catholique. Ces calomnies 
répandues à la Rochelle, en Poitou, Limousin, Périgord, 
Quercy, et jusqu'en Dauphiné, jetèrent les peuples dans des 
pensées de révolte, et nombre de gentilshommes dans le projet 
de s'emparer des villes de Domme , de Sarlat, de Cahors, de 
Villeneuve d’Agenois. Il fut agité dans les réunions des 
mécontents de reconstituer l’ancienne union des calvinistes, 
leur ancien corps indépendant du reste de la monarchie : ce 
corps aurait eu une tête, qui eût été le duc de Bouillon : le pro- 
tectorat se serait trouvé de la sorte reconstitué à son profit. 
Lesdiguières , tout-puissant en Dauphiné , fut vivement solli- 
cité de prêter son concours et son appui à ces projets , et il 
délibéra au moins sur le parti qu'il avait à prendre, s'il ne fit 
pas plus, 

Henri arrêta ces principes de soulèvement avec prompti- 
tude et avec une prudence consommée. Il coupa court aux me- 
naces des Espagnols contre les villes de Languedoc, en faisant 
arrêter les frères Lucquisses et leurs complices par le cheva- 


' Lettres du roi à Rosny, des 30 mars et T avril 1605, OEcon, roy., c. 152, 
t. 2, p. 44. « J'ai eu nouvelles da premier président de Toulouse et d'au- 
» tres de Guyenne, par lesquelles on me mande que ceux de la religion de 
» Guyenne et de Languedoc y font rage, et ont en leurs assemblées lenn 
» des langages que je vous diray., » — Copie d'une lettre de Bouillon au 
sicur de Saint Germain, qu'il a eu la précaution de faire écrire par un 
secrétaire et de ve pas signer, mais que ses partisuns savent être de lui : la 
date est du 30 mai, « Il faut disposer les provinces ; il faut travailler en 
» Poictou et à lu Rochelle, et fermement : vous en sçavez mieux que moy 
» les moyens... Se continuera le bastiment de l'union duquel les fonde- 
» ments sont bien advaucez, et n'en doutez, » (OEcon, roy., c. 154, 2e sec 
tion, t 2,p. 54 R, 55 A.) — Voir en outre les lettres de Villeroy, du 
25 juillet; de Rosny, fin juillet; de Villeroy, du 5 uoût, dans les OFcou, 
roy., p. 55 B, 56 A et B, à la fin: 60 A, 61 B; et les discours de Rosny, 
c. 154, p. 50 A, B, et c. 455, p, 71 B. Voir enfin Thuanus, l. cxxxiv, 1. 14, 
p. 454, 455 de la traduction. 
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lier de Montmorency, au milieu du mois de juillet1605!, I eut 
soin de séparer la masse des huguenots de leurs chefs et des 
meneurs. Il envoya Rosny présider l'Assemblée générale des 
calvinistes, qui s'ouvrit à Châtellerault, à la fin de juillet. Il 
calma les craintes, et convertit les pensées de révolte en dis- 
positions reconnaissantes, en accordant, le 4 août, des brevets 
par lesquels les calvinistes obtenaient pour quatre ans la 
prolongation de la garde de leurs places de sûreté, et les fonds 
nécessaires pour l'entretien de leurs ministres. La moitié du 
personnel de la révolte, tous les desseins de séparation du 
corps de la monarchie , de protectorat déféré à Bouillon, se 
trouvaient ainsi dissipés. Quand le roi en eut fini ainsi avec 
les églises” protestantes, il se tourna contre Bouillon et ses 
agents maintenant délaissés, et contre les conjurés qui pour- 
suivaient la vengeance du supplice de Biron. 11 partit de 
Paris, le 15 septembre, et se rendit dans les provinces du 
Midi accompagné de sept mille hommes, Tout se soumit à 
son approche, Avant qu'il fût arrivé à Orléans, deux gentils- 
hommes vinrent lui demander grâce au nom de cent cin- 
quante nobles du Quercy qui avaient trempé dans les projets 
de Bouillon (22 septembre). Quant à Bouillon lui-même, l'un 
des ministres du roi en avait dit naguère : « Nous ne croyons 
» pas que celui que l’on dit estre le chef principal de ces me- 
» nées, abandonne le lieu où il est, pour venir en Limousin 
» hasarder sa fortune avec ceux qui offrent de le servir et 
» assister, » Bouillon se chargea de vérifier cette prédiction 
et de la dépasser de beaucoup. Non seulement il se tint en- 
fermé à Sédan , pendant que ceux qu'il avait entraînés dans 
ses menées restaient exposés aux vengeances de Henri, mais 
il ordonna même à ses capitaines d'ouvrir aux officiers du 
roi les portes des villes qui lui appartenaient en propre : Tu- 
renne, Montfort, Sinceray (20, 30 septembre). Ces faits pei- 
gnent parfaitement l'attitude des grands à l'égard de la 
royauté, depuis le supplice de Biron. Henri, en s'avancant 
jusqu'à Limoges, ne trouva sur sa route qu'obéissance ou 
repentir, et il n'eut plus qu'à laisser le cours à la justice pour 
détruire les dernières traces de rébellion. Une chambre des 
grands-jours , établie à Limoges, condamna au dernier sup- 


! Lettre de Villeroy à Rosny, du 25 juillet, dans les OEcon. roy., c. 154, 
t. 2, p. 65 B. Le fait alors accompli remonte à plusieurs jours avant. 
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plice treize gentilshommes coupables soit d'intelligences avec 
Bouillon et d'attaques résolues contre les villes royales, soit 
de complot tendant à venger Biron. Six furent décapités : les 
autres, qui avaient cherché un refuge en Espagne, furent 
condamnés par contumace (16 décembre). Peu de jours 
après, le parlement de Toulouse déclara les frères Lucquisses 
et deux capitaines leurs complices coupables de complot ten- 
dant à livrer Béziers et Narbonne aux Espagnols, et les punit 
du supplice des traîtres. Enfin, Meyrargues, gentilhomme pro- 
vençal, proche parent des comtes de Sault, député à Paris par 
les Etats de son pays pour soutenir leurs intérêts au sujet des 
impôts, après avoir eu -plusieurs entrevues avec l’ambas- 
sadeur d'Espagne Zuniga, dans le but de livrer Marseille au 
roi d'Espagne , fut surpris au milieu d'une conférence qu'il 
avait avec Bruneau, secrétaire de cet ambassadeur, fut con- 
damné par le parlement de Paris, et eut la tête tranchée en 
place de Grève, le 19 décembre t, 

Le complet avortement des projets de Bouillon et des 
Espagnols, le supplice de leurs suppôts lâchement aban- 
donnés par eux, étaient déjà une grave leçon pour le public. 
Toutefois , il était nécessaire de recourir à quelque chose de 
plus décisif pour déraciner les pensées de complots et de ré- 
volte : il fallait convaincre Bouillon d'une impuissance absolue 
et le réduire aux actes de la plus complète obéissance, dans 
sa principauté même de Bouillon, dans cette ville de Sédan 
que l’on donnait pour imprenable , et qui pouvait être se- 
courue par tous les princes protestants d'Allemagne inté- 
ressés à soutenir leur co-religionnaire, L'ordre public n'était 
pas seul intéressé à cette entreprise : la France y gagnait 
d'assurer l’un des points principaux de la frontière de Cham- 
pagne. Au mois de février 1606, le roi ordonna à Rosny, 
qu'il venait de créer duc de Sully et pair du royaume , de 
préparer, comme grand-maitre de l'artillerie, le matériel 
nécessaire pour faire le siége de Sédan et pour réduire cette 


1 Lettre de Villeroy à ps du 15 juillet, — Lettres du roi à Rosny, 
des 4 et 12 août, des 10, 22, 50 septembre 1605. — Texte des brevets de 
prolongation des places de sûreté à ceux de la religion. — Lettre de Bouillon 
au roi, du 20 septembre, — Récit de ces evenements par Rosny, dans les 
OEcon, roy., c. 154. 155, t. 2, p. 55 A, 65 À, 67, 73, 75 À, à la fio, 76, — 
Thuanus, l. cxxxiv,t. 14, p. 455-445 de la traduct. — Hist. générale de 
Languedoc, 1. xti, p. 497. 


EXPÉDITION CONTRE SÉDAN, 407 


place. L'alarme fut grande parmi les protestants de France , 
et leurs commissaires essayèrent de ménager un accommo- 
dement entre le duc et le roi. Mais Henri exigea que Bouillon ° 
recût dans Sédan un gouverneur et une garnison , et les né- 
gociations furent rompues. Le roi marcha sur Sédan avec 
une armée et cinquante pièces de canon , artillerie formidable 
pour le temps (23 mars). Sully resta toujours fidèle à sa reli- 
gion, et y sacrifia pour lui-même et pour son fils la plus 
grande fortune qu'un sujet pût faire. Mais il voulait cou- 
per jusqu'à la racine les principes de rébellion et de guerre 
civile qui désolaient le royaume depuis quarante-cinq ans. 
Bouillon ayant osé attendre le roi, Sully prétendait qu'il fal- 
lait prendre Sédan de vive force et user du droit de conquête : 
il affirmait qu'il connaissait les parties faibles de la place, et 
qu'en moins d'un mois il la remettrait prise ou rendue entre 
les mains de Ienri. L'événement aurait justifié ses prévi- 
sions, car Bouillon n'avait réuni qu'un nombre insuffisant de 
troupes mal aguerries, et les princes protestants de l'empire, 
sur l'armée desquels il comptait, n'envoyèrent pas un soldat 
à son secours. Dans cet abandon, il fut réduit à se soumettre. 
Après avoir recu des lettres d'abolition, il se rendit auprès 
du roi, à Donchery, et l’aborda en se mettant à genoux, pos- 
ture non d'un suppliant, mais d'un sujet dans les usages 
d'alors (6 avril). Il remit sa principauté à la discrétion du 
roi, Henri entra dans Sédan où il séjourna trois jours : il 
reçut la ville et la citadelle qui lui furent livrées : il y établit 
pour gouverneur le calviniste Nettencourt: il tira de la gar- 
nison et des bourgeois un serment par lequel ils s'engageaient 
à servir la couronne envers et contre tous, même contre le 
duc de Bouillon, s'il entrait dans des intérêts contraires à 
ceux du roi: enfin, Henri obligea le duc à se rendre à Paris 
et à déposer les allures d'un prince indépendant pour prendre 
celles d'un sujet !. Le roi pouvait le perdre et le dépouiller ; 
il lui conserva sa principauté, et se borna à exiger de lui les 


‘ Lettres de Duplessis, de Lanoue ,de Gesvre. de Saint-Angel, du roi, du 
17 février au 13 avril 1606, dans les Mém. et corresp. de Duplessis-Mornay, 
t. x, p. 186-173, et dans les correspondances à la suite des Mém. de La- 
force, 1. 1, pe 425-437, — Sully, OEcon. roya, ©. 158, à la fin, 159, 160, 
tn, de lu page 153 B à la page 148. Plus pour le serment prêlé par les 
habitants el la garnison, €. 174, t. 11, p. 210, 214. — Thuauus, l. cxxxvi, 
t 44, p. 567-550 de la traduction. 
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actes d'une pleine obéissance : ccmme il le disait ingénieuse- 
ment, il n'avait pas conquis Sédan, mais il avait conquis le 
seigneur de cette ville, Dans toute sa conduite, à l'égard de 
Bouillon, il est évident qu'il fit sans cesse acception du parti 
protestant; qu'il s'appliqua à prévenir ses craintes et ses 
mécontentements, tout en rétablissant pleinement les préro- 
gatives de la puissance royale, C'est par ces sages tempéra- 
ments, par cette modération politique , par ce respect pour 
les diverses classes de la nation, que l'on consolide le pouvoir, 
et que l'on ferme l'ère des révolutions. Depuis le commence- 
ment de l'année 1606 jusqu'à la mort de Henri, on ne 
trouve plus trace d'un seul complot, même d'une seule 
menée des grands seigneurs, 

Henri, parvenu à sa cinquante-sixième année, eut la 
faiblesse de ne pas rester insensible à l'incomparable beauté 
de mademoiselle de Montmorency, femme de seize ans, qui 
épousa le prince de Condé le 3 mars 1609, Condé craignit 
pour son honneur, et fut poussé aux mesures extrêmes par 
la jalousie de Marie de Médicis et par les intrigues des agents 
espagnols : la première redoutait d'être supplantée par cette 
nouvelle rivale ; les autres voulaient donner à cet incident un 
éclat et des proportions redoutables pour le roi et pour la 
France, Le prince se sauva du royaume avec sa femme, Au 
lieu de chercher un refuge soit en Allemagne, soit en Italie, 
chez une puissance amie de Henri, il se retira auprès de l'ar- 
chiduc Albert et de l'infante Claire Eugénie , qui gouvernaient 
les Pays-Bas sous l'influence et la dépendance de l'Espagne 
(29 août 1609). Henri employa l'adresse de ses ambassadeurs 
et la menace pour retirer le premier prince du sang des mains 
de ses constants ennemis, et pour prévenir l'abus qu'ils pou- 
vaient faire de sa présence et de son nom, Il n°y parvint pas. 
Condé passa des Pays-Bas dans le Milanèz, où il fut accueilli 
par le gouverneur espagnol, le comte de Fuentes t, Toutefois 
les Espagnols ne retirèrent aucun avantage de l'hospitalité in- 
téressée et hostile qu'ils avaient accordée au prince de Condé ; 
la tranquillité et l'ordre public, désormais aflermis en France, 
ne furent pas un moment troublés. La réputation du roi, 
malgré le ridicule pour lui qui s'attachait à la fuite de Condé, 


! Sully, OEcon, roy., c. 189,190, 192, 195,194, 195, — Mémoires de Bas- 
sompierre, collection Michaud, — Mémoires de Lenet, 
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ne souffrit aucune atteinte au dehors : son influence dans les 
affaires de l'Europe, qui était prépondérante depuis plu- 
sicurs années, resta la même : il fallait qu'il fût bien grand 
par d'autres côtés. 


La ligue avait été la révolte contre la royauté, contre la 
première magistrature du pays : elle avait en outre attenté 
à la vie des rois eux-mêmes. Une doctrine perverse, propre 
à troubler et à bouleverser un état, ne cesse jamais en même 
temps que le fait principal qu'elle a produit : déposée dans 
un grand nombre d'esprits qu’elle a pervertis, elle a tou- 
jours une longue suite, C'est la honte des gouvernements 
faibles ou aveugles, c'est leur éternelle responsabilité de- 
vant Dieu, que cette durable conséquence d'un principe vi- 
cieux, répandu dans les masses par suite de leur coupable 
tolérance. La doctrine de la révolte, mise d'abord en avant 
pour favoriser l'ambition des Guises, devait, après les Guises 
abattus, donner naissance aux complots de Biron, des d'En- 
tragues, de Bouillon. L'abominable doctrine du régicide, 
pratiquée contre Henri IE, devait faire souche, et amener 
toute une succession d'attentats contre Henri IV. Les assassins 
ne relevant plus que des docteurs du meurtre, avaient secoué 
l'autorité de tous les maîtres légitimes que leur avaient don- 
nés la société civile et la société religieuse, Foulant aux pieds 
les lois civiles et politiques, s'insurgeant contre les divins 
préceptes de l'Évangile, des apôtres, des Pères de l'Église, ils 
ne se mettaient pas moins en révolte contre la discipline et la 
hiérarchie catholique, puisqu'ils attentaient aux jours d'un 
prince absous par leurs évêques, absous par le pape de- 
puis 1595, et, dès lors, devant être sacré pour eux. Voilà à 
quels excès sans nom un odieux fanatisme avait entraîné des 
esprits pervertis et des consciences faussées, Et Cest là où 
l'on arrivera inévitablement en partant soit de la religion, 
soit de la politique, dès qu'un gouvernement permettra à de 
dangereux sophistes, agissant individuellement, ou organisés 
en sociétés particulières , de prévaloir contre la société génés 
rale, contre ses lois, contre ses magistrats. 

Les attentats contre la vie du roi allèrent de pair, se pro- 
duisirent simultanément avec les complots contre son auto- 
rité. Ces complots eurent tous lieu après la réconciliation du 
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roi a vec le Saint-Siége , arrivée en 1595. Les assassins crurent 
et protestèrent uniformément que l'absolution prononcée par 
le pape était sans valeur ; que le roi était un tyran et un usur- 
pateur opprimant la liberté de ses sujets ; qu'il était un héré- 
tique perdant les âmes dans un royaume chrétien; que sa 
mort était un sacrifice agréable à Dieu ; que leur action était 
propre à racheter leurs péchés, et notamment les débauches 
dont la plupart d'entre eux étaient souillés. C'est l'histoire 
continuée de Jean Châtel. La liste de ces furieux, dont nous 
ne citons que les plus connus, s'ouvre, en 1596, par Jean 
Guédon , avocat d'Angers ; en 1597, par un tapissier de Pa- 
ris, qui annonçait que si Châtel avait manqué son coup, il 
ne manquerait pas le sien ; en 1598 , par le chartreux Pierre 
Ouin, du couvent de Nantes, excité à ce crime par l'agent 
espagnol Ledesma. Cette liste se poursuit, en 1599, par deux 
jacobins du couvent de Gand, Ridicoux et Argier, apparte- 
nant au même ordre que Jacques Clément, imbus des mêmes 
principes que lui, recevant à Bruxelles, à Rome, à Milan, 
les instructions et l'argent des agents espagnols. Il faut y 
joindre le capucin Langlois , du diocèse de Toul : tous furent 
exécutés le 3 avril 1599, On rencontre ensuite, en 1600, 
Nicole Mignon , qui avait formé le projet d'empoisonner le 
roi; en 1602, Julien Guédon, digne frère de Jean, qui vou- 
lait employer le fer contre Henri, et qui avait impunément 
confié son secret au grand pénitencier de l'évèque d'Angers; 
en 1603, un prêtre et un gentilhomme de Bordeaux, qui 
avaient concerté de l'assassiner de loin d’un coup d'arba- 
lète 1, 

Ces complots empoisonnaient l'existence de Henri, moins 
encore par les dangers auxquels ils l'exposaient sans relâche, 
que par le spectacle de l'incurable per versité qu'ils lui don- 
naient, et par l’amère pensée que sa mort interromprait le 
cours de la régénération de la France 2, 

L'énergie déployée par la justice pour la répression de ces 
crimes, la rigueur des supplices n'avaient arrêté aucun des 


1 Thuanus, l. cxvi, CXXII, CXXIX, t. 13, p. 159, 140, 417-425; et 
t. 14, p. 123 de la traduction. — P, Cayet, Chron, septen., }. 111, p- 94, 95. 
— Laforce, Corresp., lettre du 12 février, t. 1, p. 306. — Lestoile et son 
Sup lément, p. 970 B, 280, 316, 347.— Sully, OEcuu, roy., c. 96, p. 330 A. 

huanus, l. cxxxu, t. 14, p. 3508. « Il ajouta que ce n'étoit que pour 
» lo salut des autres qu'il vouloit se conserver lui-même, » 
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coupables, et l'inutilité de ces moyens invitait le roi à en 
chercher de différents. D'un autre côté, plusieurs circon- 
stances lui faisaient conjecturer que s’il ne trouvait un prompt 
remède, l'avenir serait plus chargé encore que le passé de pro- 
jets homicides contre lui, Depuis longtemps le pape sollicitait 
auprès de lui le rappel des jésuites en France. Repousser 
cette demande, c'était pour Henri mécontenter le pontife et 
nuire à sa politique en Italie; c'était, de plus, se déclarer 
l'ennemi de cet ordre, Au commencement de l'année 1603, 
les jésuites s'étaient adressés directement à lui, deux fois, à 
Verdun et à Metz, pour obtenir la faveur réclamée par le 
pape. L'un de leurs membres les plus autorisés, le Père Majus, 
lui disait que si, dans d’autres temps, la Société s'était mon- 
trée si hostile à la France et à ses rois , et si favorable à l'Es- 
pagne, on devait l'imputer à ce que, bien accueillie partout 
ailleurs, et surtout dans les États du roi catholique, elle 
n'avait essuyé en France que des persécutions et des oppro- 
bres. Il ajoutait que si Henri voulait lui témoigner de l'af- 
fection et de la bienveillance, il la trouverait en peu de temps 
dévouée à sa personne et à la couronne de France. Le roi 
craignait qu'en repoussant ces avances et ces supplications 
il ne ranimât chez les jésuites la haine dont ils lui avaient 
donné des preuves si redoutables pendant la Ligue. Un fait 
récent justifiait ses appréhensions : le jésuite flamand Ho- 
dum, instruit du complot de Ridicoux, n'y avait apporté au- 
cun empêchement, et s'était borné à dire froidement qu'un 
pareil acte demandait un homme plus fort et plus robuste !. 
Henri espérait au contraire que les jésuites , une fois gagnés 
par les bienfaits, useraient de leur autorité dans la confes- 
sion, et de leurs rapports si étendus avec toutes les classes 
de la société, pour écarter les coups dont la fureur des fana- 
tiques pouvait le menacer, 

Le rappel des jésuites fut agité plusieurs fois dans le con- 
seil du roi et dans les entretiens particuliers de Henri avec 
Rosny. Rosny s'opposait à cette mesure, et à l'appui de son 
sentiment il apportait jusqu'à sept raisons. Nous ne rappel- 
lerons ici que les deux principales. « Pour la seconde de mes 
» appréhensions , sire , c'est que ces gens, lesquels, j'avoue, 


' Thuanus, l, cxxi, 1, 15, p. 418, 419. 
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» être non seulement habiles, mais pleins de ruses et mer- 
» veilleux artifices , étant une fois remis en pleine liberté sans 
» aucunes limites ni restriction, comme je vois beaucoup 
» d'apparence qu'ils gagneront ce point-là, n’excitent des 
» aigreurs , haines et animosités entre vos sujels et serviteurs 
» de différente religion, par le moyen de leurs familières con- 
» versations, propos déceptifs, prédications, confessions et 
» pénitences.... Je crains qu'ils ne vous jettent enfin dans une 
» guerre civile en votre royaume contre ceux de la religion, 
» comme le plus excellent moyen, voire quasi l'unique et 
» l'infaillible, pour affaiblir vous et votre État. Pour la 
» troisième appréhension , qu'ils ne gagnent tellement votre 
a oreille, voire peut-être même votre cœur, qu'ils n'empiè- 
» tent une puissance d'éloigner ou d'approcher de votre per- 
ı sonne et de l'administration de vos affaires tous ceux que 
» bon leur semblera. » Ainsi la force de cet esprit mer- 
veilleux d'observation, prodigieux de sagacité, lisait dans 
l'avenir, voyait tout ce qui devait arriver sous le petit-fils de 
Henri IV. Les faits lui apparaissaient dans leur essence; il n°y 
avait que les noms à ajouter : le choix de tous les oficiers 
dans l'ordre civil et militaire, dicté par les jésuites dans les 
dernières années de Louis XIV ; la révocation de l'édit de 
Nantes, les dragonades ; la France faisant la fortune de ses 
voisins, se ruinant elle-même et se déshonorant dans l'Eu- 
rope entière. 

Henri, incapable d'une pareille faiblesse, ne pouvait la 
concevoir dans les autres. Il voyait le parlement de Paris, 
dont le ressort comprenait la moitié du royaume, les parle- 
ments de Normandie et de Bourgogne, prononcés ouverte- 
ment contre les jésuites : la magistrature devait donc les 
‘surveiller et les contenir, Enfin, dans la réintégration qu'il 
projetait en leur faveur, il mettait d'amples et sages restric- 
tions. D'après l'ensemble de ces faits, il conclut qu'ils ne 
pourraient jamais exercer un empire dangereux en France, 
I resta uniquement frappé du danger qui menaçait le pays 
beaucoup plus que lui-même, et du secours qu'il pouvait tirer 
des jésuites pour le conjurer. Il répondit à Rosny : « Par 
» nécessité il me faut à présent faire de deux choses l’une : 
» à savoir de les admettre purement et simplement, les dé- 
» charger des diffames et opprobres desquels ils ont été flé- 
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» tris, et les mettre à l'épreuve de leur tant beaux serments 
» el promesses excellentes; ou bien les rejeter plus absolu- 
» ment que jamais, et leur user de toutes les rigucurs et 
» duretés dont l’on se pourra aviser, afin qu'ils n'approchent 
» jamais de moi et de mes États. Auquel cas, il n'y a point 
» de doute que ce ne soit les jeter au dernier désespoir, et 
» par icelui dans les desseins d’attenter à ma vie. Ce qui me 
» la rendrait si misérable et langoureuse, demeurant tou- 
» jours dans la défiance d'ètre empoisonné ou bien assassiné 
» (car ces gens ont des intelligences et correspondances par- 
» tout, et grande dextérité à disposer les esprits selon qu'il 
» leur plaît), qu'il me vaudrait micux être déjà mort, étant 
» en cela de l'opinion de César, que la plus douce mort 
» est la moins prévue et attendue, » Sur cette parole, Rosny 
passa sur-le-champ à l'avis du roi !, L'opposition de l'ami de 
Henri devait céder à ses craintes : l'opposition du ministre, 
de l'homme d'État, pouvait céder non moins légitimement 
sur la considération que la haine et les vengeances des 
jésuites donnaient tout à craindre, et qu'on ne pouvait expo- 
ser Henri, et la France avec lui, à un danger présent, pour 
conjurer les dangers à venir. 

Au mois de septembre 1603, les jésuites obtinrent du roi 
des lettres de rétablissement qui furent portées au Parlement, 
La cour les examina pendant les mois suivants , et le 24 dé- 
cembre elle adressa à Henri des remontrances demeurées cé- 
lèbres, par l'organe de son premier président de Harlay, 
celui-là même qui avait signalé son courage et sa fidélité en- 
vers la royauté en résistant au duc de Guise. Les remon- 
trances établissaient le danger de rappeler les jésuites, sur la 
doctrine de ces pères, sur leurs précédents , sur l'inévitable 
adoption d'opinions et de sentiments dangereux pour la jeu- 
nesse élevée dans leurs écoles, Le système de leur doctrine 
suivi et uniforme , disait de Harlay, était de ne reconnaitre 
d'autre supérieur que le pape, de lui obéir en tout et partout 
comme de fidèles sujets ; de croire comme chose incontestable 
que le pape était en droit d'excommunier les rois, et qu'un 


» 


roi excommunié était un tyran à qui ses sujeis pouvaient 


1 Pour les trois paragraphes précédents, Thuanus, l. Cx1X, CXX, CXXIX: 
t. 15, p. 158, 159, 418, 419; t. 44, p. 151-159, — Sully, OEcon, ray., 
c. 129,0 1, p. 527-529, édition Michaud. 
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impunément refuser obéissance ; qu'un simple tonsuré n'était 
plus sujet du roi, ni soumis à sa juridiction, et que, par con- 
séquent, il ne pouvait, quoi qu'il fit, se rendre coupable du 
crime de lèse-majesté. Par cette doctrine séditieuse, ils sous- 
trayaient les ecclésiastiques à la puissance séculière, en ce qui 
concernait le temporel ; ils favorisaient les attentats contre 
la personne sacrée des rois, et la subversion de tout gou- 
vernement et de tout ordre civil. Tous leurs actes avaient 
été conformes à ces doctrines : ils avaient soulevé la moitié 
du royaume contre Henri II, comme coupable de protéger 
l'hérésie au détriment du Saint-Siége , et ils avaient prodigué 
. les éloges au meurtre de ce prince comme à un acte de jus- 
tice. Toute la société, sans aucune exception, avait conspiré 
contre Henri IV, et s'était liguée avec les anciens ennemis de 
la couronne, avec les Espagnols. Les Seize avaient choisi pour 
l'un des chefs de leur faction Odon Pigenat, membre de la $0- 
ciété. Barrière, enrôlé par les jésuites, armé par Varade, muni 
de l'absolution, avait comploté d'enfoncer un poignard dans 
le sein du roi, Chastel qui l'avait frappé au visage était sorti 
de leur école. Leurs doctrines, répandues au moyen de l'en- 
seignement , devaient avec le temps changer l'opinion pu- 
blique et la pervertir. La Sorbonne qui, dans le principe, avait 
été leur plus grand adversaire , qui avait déclaré même par 
un décret que cette société était née pour détruire et non pour 
édifier, la Sorbonne peuplée peu à peu de théologiens formés 
dans leurs écoles s'était plus tard mise à leur dévotion, asso- 
ciée à leurs excès. De pareils maîtres, poursuivait de Harlay, 
formeront des écoliers dociles, dont plusieurs occuperont un 
jour les premières places du Parlement et du gouvernement. Fi- 
dèles aux instructions qu'ils auront reçues, ils se soustrairont 
peu à peu à l'obéissance due au prince, compteront pour rien 
les droits et l'autorité du roi ; laisseront périr les libertés de 
l'Église gallicane. En s'appuyant sur ces faits et ces considéra- 
tions, de Harlay pressait le roi de retirer ses lettres patentes, 
et de laisser intact l'arrêt par lequel le Parlement avait banni 
les jésuites. Il ajoutait que les sentiments qui avaient dicté cet 
arrêt n'étaient pas particuliers au Parlement de Paris, mais 
communs à cette cour et aux Parlements de Normandie et de 
Bourgogne, par conséquent aux deux tiers des magistrats de 
la France, A ces raisons du magistrat et de l'homme d'État, 
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le premier président joignit en son nom et au nom du Parle- 
ment l'expression de leur reconnaissance et de leur dévoue- 
ment envers le roi, protestant que dépouillés de tout intérêt 
et de toute affection dans cette affaire, ils ne travaillaient qu'à 
sauvegarder sa personne et à garantir son autorité qui, pour 
eux et pour la France, étaient celles d'un père. 

Henri fut ému et ébranlé , et il remercia le Parlement en 
termes pleins d'affection. 11 persista cependant dans son des- 
sein, Il répondit qu'il ne fallait plus reprocher la Ligue aux 
jésuites , que c'était l'injure du temps ; qu'il voulait les em- 
ployer comme le roi d’Espagne s’en était servi, et il ajouta : 
« Laissez-moi conduire cette affaire, j'en ai manié d’autres 
bien plus difficiles, Ne pensez plus qu’à faire ce que je dis et 
ordonne. » Le Parlement ne songea plus dès lors qu’à obéir, 
quoique à regret, et il enregistra les lettres patentes le 2 jan- 
vier 1604. 

L'édit du rétablissement des jésuites était marqué au coin 
de la sagesse ordinaire de Henri, et bien évidemment res- 
treint dans certaines limites d'après les remontrances du Par- 
lement, comme le prouve le discours de De Maisse. Le roi leur 
permettait de résider désormais légalement en France, et d'ou- 
vrir leurs colléges dans douze villes du midi, Toulouse, Bé- 
ziers, Auch, Rhodez, Bordeaux, Périgueux, Limoges, Tour- 
non, Aubenaz, Le Puy, Lyon, et dans deux villes du centre, 
Dijon et La Flèche. Il leur rendait tous les biens présents et 
passés : il les dotait du collége de La Flèche, dont l'érection avait 
coûté 300,000 livres, et dont les chaires étaient par lui riche- 
ment dotées. Ces bienfaits devaient les gagner et lui concilier 
leur affection. Mais en même temps il leur défendait de s’éta- 
blir dans aucune autre ville sans une expresse permission du 
roi; d'où il résultait qu'à Paris et dans plus des trois quarts, 
du royaume, l'enseignement restait confié aux Universités, 
et présentait au gouvernement les garanties qu'il pouvait dé- 
sirer. 11 leur interdisait de rien entreprendre et de rien faire, 
tant au spirituel qu'au temporel, au préjudice des évêques, 
curés, chapitres, universités, et leur enjoignait, au contraire, 
de se conformer au droit commun. 11 leur défendait égale- 
ment d’administrer les sacrements , et celui de la confession 
en particulier, à d'autres qu'à des jésuites, à moins qu'ils n'en 
obtinssent la permission des évêques, et celle des parlements 
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de Toulouse, Bordeaux'et Dijon, dans le ressort desquels ils 
étaient établis, Il leur défendait d'acquérir aucun immeuble 
en France, par achat, par donation ou autrement, sans auto- 
risation préalable du roi, et de prendre ou recevoir aucune 
succession soit directe, soit collatérale, Les membres de la 
société, admis en France, devaient tous être Francais. Ils 
étaient astreints de prêter serment de ne rien faire, ni entre- 
prendre contre le service du roi, la paix-publique, le repos 
du royaume, sans aucune exception ni réserve ; et cet enga- 
gement solennel était pris par eux à une époque où les par- 
ticuliers se tenaient pour liés et engagés par un serment, 
L'un d'eux devait toujours séjourner à la cour, et répondre 
de la conduite des membres de la société, L'infraction aux 
conditions qui leur étaient imposées devait entrainer la dé- 
chéance de l'édit de rétablissement ?, 

Dans les limites où la prudence et la fermeté du roi les 
avait renfermés, ils ne pouvaient nuire, et ils ne nuisirent 
pas. Loin de là , ils semblent avoir été utiles : il est très re- 
marquable , en effet, que les complots contre la vie du roi 
cessèrent durant les six dernières années de son règne , soit 
par l'intervention de ces religieux . soit par l'idée répandue 
dans des masses ignorantes que sa réconciliation avec eux 
était une preuve de son orthodoxie. I est impossible d'im- 
puter à ce prince les conséquences finales qu'eut le rappel des 
jésuites, alors que la faiblesse et l'aveug'ement des gouver- 
nements qui succédèrent au sien curent ôté toutes les res- 
trictions qu'il avait mises à leur rétablissement. 

! Pour les trois derniers paragraphes, voir Thuanus, 1, cxxxu, t. 44, 
p 299-512, — Le texte de l'édit de retiblissement des jésuites, dans le 
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CHAPITRE H. 


Gouvernement, justice, ordre public, 


§ 1. Gouvernement. 


Sous le règne de Henri, le gouvernement de’ la France 
n'eut rien d'homogène et d'uniforme; mais dans la diver- 
sité des systèmes et des régimes politiques auxquels furent 
soumises les diverses populations, on trouve une masse con- 
sidérable de liberté en général, et tous les genres de libertés 
accordés aux citoyens. C’est là le caractère général et distinc- 
tif de ce gouvernement. 

D'abord une partie de la France obtint le régime représen- 
tatif, très réel, très effectif quant au fond, différent seule- 
ment dans la forme de ce qu'il est aujourd'hui. 

Les Calvinistes, depuis l'édit de Nantes jusqu’à la mort du 
roi, jouirent, pendant onze ans, de cette forme de gouver- 
nement. Dans leurs assemblées générales étaient agitées 
toutes les questions qui intéressaient l'existence et la pros- 
périté du parti; et ces questions furent résolues par la cou- 
ronne, conformément à leurs vœux et à leurs votes, au moins 
dans l’ensemble. Les modifications que le roi put introduire 
dans les détails n’excédèrent pas la part de pouvoir législatif 
qu'il devait conserver dans une monarchie représentative. 
Au delà des limites où ils furent contenus sous ce règne, 
les calvinistes entraient dans le régime républicain ; ils étaient 
exposés alors à prendre des résolutions contraires à l'intérêt 
général et à se séparer du reste de la nation : c'est ce qui 
arriva sous le règne de Louis XIII. Préservés de la licence 
par la fermeté et l'autorité de Henri, ils jouirent d’une liberté 
contenue et sérieuse. Tel fut le caractère de leurs assemblées 
générales de Châtellerault en 1605, de Jargeau en 1608, dans 
lesquelles ils nommèrent leurs députés ou représentants 
auprès du roi, chargés de traiter avec lui leurs affaires 
courantes; dans lesquelles encore ils obtinrent la continua- 
tion de leurs places de sûreté pour le délai de quatre ans, 
successivement renouvelé, et le maintien de gouverneurs 
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protestants dans les diverses villes où ils étaient maitres t. 

Les six provinces ou pays d'états, la Bourgogne, le Dau- 
phiné, la Provence, le Languedoc, la Bretagae, la Norman- 
die, continuèrent à se régir par leurs formes propres, selon 
leurs anciens usages 2, Dans leurs états provinciaux, où sié- 
geaient les députés des trois ordres, les impôts royaux étaient 
périodiquement arrêtés à une certaine somme et votés : ces 
assemblées connaissaient et décidaient en outre, non seule- 
ment d'une multitude de questions d'intérêt local, mais sou- 
vent même des plus graves intérèts généraux : dans les der- 
niers mois de 1589, nous avons vu les états du Langudoc 
reconnaitre le roi et lui assurer leur obéissance. A ces pro- 
vinces de l’ancienne France, il faut joindre les pays hérédi- 
taires de Foix, Béarn, Navarre, que Henri réunit à la couronne 
en 1607 : soit avant, soit après la réunion, le régime des 
états y fut constamment en vigueur 3, 

Ces libertés spéciales et particulières aux calvinistes et aux 
pays d'états ne les empèchaient pas de participer aux libertés 
générales ou locales attribuées à la masse de la nation, dont 
nous allons présenter le tableau, 

Le régime monarchique gouvernait la masse de la nation. 
Ce système de gouvernement était bien éloigné de la monar- 
chie absolue, qui ne fut établie que pendant lesrègnes suivants. 
La grande maxime de Henri, souvent répétée par lui, était 
« qu'il ne falloit pas, pour bien régner, qu'un roy fit tout ce 
» qu'il pouvoit faire 4 » Et, comme nous allons le voir, il 
apporta, en effet, des restrictions de toute sorte à l'exercice 
de son pouvoir, Sous Henri IV, la couronne, il est vrai, pos- 
sédait d'une manière générale tout le pouvoir exécutif; le 
pouvoir législatif, réglant par des édits et des ordonnances 
les questions d'intérêt public ou d'utilité, au fur et à mesure 
qu'elles se présentaient ; le pouvoir même de fixer, chaque 
année, le chiffre de l'impôt, et de le lever sans l’assentiment 
national émis régulièrement et périodiquement. C'était bien 


! Sully, OEcon. roy., €. 154, 183, IRE, t. 11, p. 61, 67, 249, 250, 253, 
la correspondance du roi, de Sully et des secrétaires d’ “État sur ces deux 
assemblées des calvinistes, — Voyez ci-dessus en outre, p. 405. 

* La Normandie avait des États dont les priviléges étaient inférieurs à 
ceux des cinq aulres provinces. 

? Laforce, Mémoires, t, 1, €, 1V, p. 108, 109, 

* Péréfixe, Hist. de Henri le Grand, p. 405, éd. in-8°, 1823. 
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là la marche habituelle des choses dans les temps ordinaires ; 
c'était bien là les prérogatives de la couronne, prises d'une 
manière nue et théorique. 

Mais d’abord, dès qu'il survenait des circonstances graves 
nécessitant des sacrifices extraordinaires ; dès que la pertur- 
bation introduite dans l’état des divers ordres, ou dans les 
services publics, appelait une réforme générale, dès lors la 
nation était appelée et consultée. C'est ce qui était arrivé en 
1596, alors que les deniers levés sur le peuple n'avaient plus 
suffi aux dépenses de la guerre étrangère et de la défense du 
territoire, alors que la guerre civile prolongée a vait jeté par- 
tout le désordre et l'anarchie. La royauté n'avait pas provo- 
qué les États-généraux, qui, sous l'empire des souvenirs de 
1577 et de 1588, apparaissaient menaçants à tous; mais 
elle avait réuni les notables. Les notables, et non pas la cou- 
ronne, avaient établi le nouvel impôt du sou pour livre. Les 
notables, et non pas la couronne, avaient ordonné la réforme 
du clergé, de la justice, au sujet du conflit des juridictions, 
des monnaies, de la milice, de la police des métiers, laissant 
à la royauté l'exécution des décisions prises par eux !, 

Le pouvoir législatif, sous Henri, fut donc bien loin d’être 
concentré dans les mains du roi seul, quand il s’agit de me- 
sures exceptionnelles et générales. 

En second lieu, même dans les circonstances ordinaires, 
mème dans les cas où le roi décida, sans consulter les repré- 
sentants de la nation, il y eut une immense différence entre 
les prérogatives absolues de la couronne et l'application, entre 
les décisions du prince et l'exécution. Dans l'exécution inter- 
vint le concours des corps de l'État, l’action constante des 
parlements par les remontrances, l'enregistrement, souvent 
même la non-exécution des édits. Après l'arrêt du parle- 
ment de Paris, du 28 décembre 1594, survint un édit du 
roi, en date du 7 janvier 1595, lequel expulsa les jésuites du 
royaume 2, Cet édit fut observé dans le ressort du parlement 
de Paris qui comprenait presque la moitié du royaume, et 


1 Thuanas, l. cxvit, t. xt, p. 20-25 de la traduction.—Anc. lois franç., 
t. XV, p. 135, pour l'édit du mois d'avril 1597. Il est très remarquable 
qu'en tête de cet édit, relatif aux maitrises et à la police des métiers, l'on 
trouve l'énoncé suivant : D'après l'avis des nolables assemblés à 


n. 
* Recueil des Anc, lois franç., t, xY, p. 91, 95. 
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ensuite dans l'étendue de la juridiction des parlements de 
Bourgogne et de Normandie. Mais les parlements de Bor- 
deaux et de Toulouse éludèrent l'édit et gardèrent ces reli- 
gieux jusqu'au temps où une autre décision royale les rap- 
pela!, Henri, cédant aux dangers publics, décréta en principe 
Pédit de Nantes avec ses clauses si singulièrement favorables 
aux calvinistes. Le parlement de Paris, qui jugeait imparfai- 
tement la situation politique, fit opposition, par ses remon- 
trances, à l'édit tout entier, Le roi avait une vue bien plus 
nette des nécessités publiques : il tint bon et il eut raison. 
Mais il accueillit et donna place dans l'édit à quelques ob- 
servations très sages du parlement, relativement à la né- 
cessité de ne permettre aux calvinistes de s'assembler 
qu'après avoir reçu l'autorisation du roi, et relativement à 
la répartition des magistrats calvinistes dans toutes les cham- 
bres du parlement de Paris 2, 

De l’année 1601 à l'année 1608, il laissa examiner et dis- 
cuter par le parlement de Rouen plusieurs de ses édits 
relatifs à la création d'offices nouveaux, aux ventes de garde- 
noble et de haute justice, à la coupe des bois de haute futaie, 
que le gouvernement voulait abattre pour faire de l'argent. 
Le résultat de l'opposition des magistrats de cette cour fut 
l'annulation ou la non-exécution de ces édits 3, Même inter- 
vention du parlement de Paris, avec un plein succès, dans 
la discussion des édits mis en avant, lan 1609. Le roi, sur 
le point d'attaquer les deux branches de la maison d'Autri- 
che, et de commencer une guerre européenne, avait besoin 
de grandes ressources en argent, et il en cherchait partout. 
A la fin du mois de juillet 1609, il fut proposé au conseil 
d'État plusieurs édits fiscaux : l’un sur les monnaies, pour 
changer leur valeur et tirer, à ce que l'on prétendait, lacin- 
quième partie du bien de tout le monde ; l'autre portant ré- 
forme des habits et règlement des soieries, entraînant une 
forte contribution sur les marchands de soie, les orfèvres, 
les joailliers, et, partant, troublant leurs industries; un 
troisième enfin relatif aux nantissements. Le roi souffrit les 


 Thuovus, l. CXIX, t. xiti, p. 158, 159, de la traduction. 

* Sully, OEcon. roy., c. XC, t. 1, p. 308-310. — Thuanus, l. CXXHE, t. XIL, 
p. 574, de la traduction. 

* Registres secrets du parlemeut de Normandie, cités par M, Floquet, 
t. IV, p. 168-195. — Groulart, Voyages en cour, c. m. 
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réclamations des marchands, les libres remontrances du ma- 
réchal d'Ornano, le refus et le rejet par le parlement de 
l'édit des monnaies, au moment de l'enregistrement, c'est-à- 
dire le 5 août, et l'ajournement indéfini des autres, le 16 août: 
après ces épreuves, il abandonna les édits proposés !. 

Plus d'une fois Henri laissa les magistrats municipaux, 
ainsi que les parlements, contredire et traverser les projets 
de son gouvernement, et défendre contre lui les intérêts de 
quelques classes de citoyens, même quand il avait pour lui 
le droit, mais le droit rigoureux. On en vit un exemple re- 
marquable en 1605 dans l'affaire des rentes de l'Hôtel-de- 
Ville de Paris. Le roi voulait soumettre à une vérification sévère 
les titres de ces rentes, dont une partie avait été établie d'une 
manière irrégulière ou frauduleuse ; rejeter celles qui avaient 
été constituées sur des édits non vérifiés en parlement ; rem- 
bourser le reste, ou n'en plus payer l'intérêt qu'à quatre pour 
cent, tandis que l'intérêt de ces rentes était servi à huit pour 
cent et pour moitié environ par le trésor public, En exécu- 
tant la mesure, le roi aurait en peu de temps déchargé ses 
finances d'une dépense annuelle de 4 million 800 mille livres 
du temps. L'opération, juste en elle-même, était très rigou- 
reuse, En effet, beaucoup de particuliers avaient acquis de 
bonne foi par achat, par mariage, par partage entre héri- 
tiers, la portion de ces rentes dont l'origine était vicieuse. 
De plus, les rentes sur l'Hôtel-de-Ville étaient le principal 
revenu, la plus claire subsistance, comme disent les contem- 
porains, de la bourgeoisie de Paris. Miron, prévôt des mar- 
chands, après avoir siégé quelque temps dans la commission 
chargée de la révision des rentes, voyant cette assemblée 
adopter avec faveur le projet du gouvernement, s'en sépara 
sur-le-champ, fit, le 22 avril, des protestations pour obtenir 
surséance à des recherches si dangereuses , et adressa des 
remontrances au roi. Homme d'ordre, et aussi bon citoyen, 
aussi fidèle serviteur de Henri que zélé prévôt des marchands, 
il voulait qu'on s’arrétât à des représentations faites au 
pouvoir, Mais les bourgeois, que la mesure menaçait de 
ruine, s'assemblaient en grandes troupes à la porte de leur 
prévôt, et parlaient hautement de prendre les armes, quoique 


! Lestoile, Regist. journal de Henri IV, juillet, août 4609, p. 524-535 A. 
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Miron les conjurât de ne pas se rendre coupables, et de ne 
pas le rendre coupable lui-même par ces démonstrations. 
Les conseils et les instigations ne manquèrent pas au roi pour 
lui persuader d'enlever Miron, de châtier les bourgeois, d'im- 
poser la réduction ou le remboursement des rentes, et de 
faire prévaloir son autorité souveraine. Henri répondit aux 
courtisans que l'autorité ne consistait pas toujours à pousser 
les choses avec la dernière hauteur ; qu'il fallait regarder le 
temps, les personnes, le sujet; qu'ayant employé dix ans à 
éteindre la guerre civile, il craignait d'en rallumer jusqu'aux 
moindres étincelles ; que Paris lui avait trop coûté pour s'ex- 
poser à le perdre; qu'il ne consentirait jamais, d'ailleurs, à 
perdre en un jour, par de terribles exemples, la gloire de sa 
clémence et l'amour de ses peuples. Après quoi, ayant or- 
donné à son conseil d’examiner les remontrances que la dé- 
putation de Paris lui avait apportées, il abandonna la re- 
cherche des rentes, et laissa Miron, dans sa charge de prévôt, 
continuer ses grands travaux , assainir Paris, l’'embellir, le 
protéger par une police exacte !, 

Il résulte de tous ces faits que les opinions libres, les 
résistances consciencieuses étaient souflertes et prises en 
bonne part par le gouvernement, qui, dans l'intérêt pu- 
blic, cédait à celles qui étaient fondées. La monarchie 
de Henri 1V avait donc, sous d'autres formes, son opposi- 
tion, comme le gouvernement représentatif, et l'opposition, 
sous ce prince, quand elle avait la raison pour elle, battait 
les ministres et le conseil d'État. 

Cette salutaire opposition, qui prévient les écarts et les 
fautes du pouvoir, périt nécessairement par l'avilissement des 
grands corps de l’État. Une fois atteints par l'oisiveté, l'igno- 
rance et la pauvreté, ils perdent toute autorité auprès du 
prince comme auprès de la nation, et tombent dans l'entière 
dépendance du pouvoir absolu, auquel leur dégradation con- 
vient : que l’on voie l'état et le degré d'influence du clergé 
russe aujourd’hui, La monarchie limitée vit d’autres prin- 
cipes : elle emprunte une partie de sa propre force aux 
ordres de l'État; il faut donc qu'elle perpétue leur pros- 


t! Thuanus, |, CXXXIV, L XIV, p. #44, 445 de la traduction. — Matthieu, . 
Hist. de Henri IV, liv.an, p.706, in-fol. — Mezeruy, gr. histoire, U 1u, 
p. 1268, — Peréfixe, Hist, de Henri le Grund, p, 346-368, in-8, 
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périté , tout en les tenant, par une sage fermeté, dans le 
devoir. Le gouvernement de Henri satisfit à ces obligations 
de la monarchie modérée, 1] commença la réforme du clergé, 
sous le rapport des mœurs et de l'instruction : s'il ne la 
poussa pas bien avant, c'est que le temps lui manqua. Son 
but était que ce corps, par sa fidélité à accomplir ses de- 
voirs, prit assez d'empire sur la nation pour qu'il parvint 
à faire refleurir la religion délaissée et la justice, que le 
roi regardait comme les fondements de tous les États, et sur 
lesquels il voulait asseoir le sien, Il demandait aussi aux ecclé- 
siastiques d'appuyer autant par leurs exemples la légitime 
autorité du gouvernement et la morale publique, qu'ils les 
avaient ébranlées du temps de la Ligue !. Il savait ce que la 
noblesse pouvait fournir et ce qu’elle ne pouvait pas donner. 
Il ne fallait pas demander à la masse des gentilshommes un 
service régulier dans une guerre savante et prolongée. Mais 
on devait en attendre des exploits chevaleresques en un jour 
de bataille. De plus elle fournissait aux troupes régulières elles- 
mêmes la plupart de leurs officiers, et tous leurs généraux : 
les officiers continuaient à se montrer d’une bravoure éprou- 
vée; les deux Biron, Lesdiguières, Sully avaient fait preuve 
de véritables talents militaires. Pour garder à la nation cette 
race et cette recrue de capitaines, il fallait la tenir entourée 
de la considération qui s'attache à l'aisance, et la préparer 
aux rudes travaux de la guerre par la vie de la campagne 
et les exercices de la chasse. Aussi, Henri, faisant la guerre 
au luxe ruineux des nobles, disait-il, qu’il se « moquait bien 
» de ceux qui portaient leurs moulins sur les épaules. » De 
plus, au lieu de les attirer à sa cour, pour les réduire au rôle 
de souples courtisans, il lesrenvoyait vivre dans leurschâteaux 
et dans leurs terres. Un autre avantage s'attachait au séjour 
des gentilshommes parmi leurs paysans : en cas d'invasion 

' P, Cayet, Chron, septen., l. 1,1, 11, p. 37 A. — Thuanus, l. CXX, 
t X, p. 221 de la traduction. De Thou donne une paraphrase foible du 
beau discours de Henri IV à l'assemblée du clergé, en 1598, que Cayet 
rapporte mot à mot : « Je scay qne la religion et la justice sont les fonde- 
» ments et colonnes de cest Estat, qui se conserve par piété et justice. 
» Quand elles n'y seroient pas, je les y voudrois establir pied à pied 
» comme je fais toutes choses... Faites par vos bons exemples que le peu- 
» ple soit autant exhorté à bien faire, comme il a esté ci-devantdétourné... 
» Vous m'avez exhorté de mon devoir, je vous exhorte du vostre... Mes 


» prédécesseurs vous ont donné des paroles, mais moi, avec mu jaquette 
» grise, je vous douneray des effects, » 
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étrangère, leur voix était bien mieux connue , ils étaient bien 
plus facilement suivis, l'ennemi trouvait une bien autre ré- 
sistance. Dans ses rapports avec la noblesse, Henri se con- 
duisit par des principes absolument opposés à ceux de 
Louis XIV, et, à notre sens, selon les vrais principes de la 
monarchie, qui n’est ni l'absolutisme ni la république, 

Henri laissa aux villes des libertés fort étendues, qui, pour 
plusieurs d’entre elles, étaient des restes importants des li- 
bertés communales, qui, pour les autres, élaient la consé- 
quence de leurs priviléges. Toutes les grandes villes, soit 
qu'elles eussent reconnu son autorité dès son avénement, 
soit qu'elles eussent traité avec lui à partir de 4594 et de la 
fin de la Ligue, conservèrent le droit de se garder elles- 
mêmes. Elles ne reçurent point de garnisons du tout, ou 
quand elles étaient frontières, elles ne reçurent de troupes 
que ce qui était strictement nécessaire pour aider les bour- 
geois à se défendre contre l'étranger : elles ne furent com- 
mandées ni dominées par des forteresses, la maxime du roi 
étant qu'il ne voulait « avoir de citadelles que dans les cœurs 
» de ses sujets !, » La ville d'Amiens fit, au dommage de la 
France, un criminel abus du respect de Henri pour ses fran- 
chises, quand, se trouvant alors sur la frontière, et la guerre 
déclarée contre l'Espagne, elle refusa de recevoir une garni- 
son dans ses murs. Mais cet accident, si grave qu'il fût, 
n’induisit pas Henri à changer les rapports généraux de son 
gouvernement avec les villes. Elles obéirent donc sans con- 
trainte, parce qu'elles sentaient l'utilité et la nécessité pour 
elles d'obéir, et de maintenir fortement l’ordre public. De 
1594 à 1610, dans un espace de seize ans, le roi n'eut pas à 
réprimer une seule révolte dans les grandes villes; leur res- 
pect pour son autorité justifie complétement sa confiance et 
les principes d'après lesquels il se conduisit à leur égard. 11 


! Traités du roi avec les villes de la Ligue, dans le recueil de Matthieu, 
dans d'Aubigné, 1. 1, c. x1x, et dans P, Cayet, 1, vr, 1° Meaux : « Qu'il 
» ne sera mis en ladite ville autre garnison, soit de cheval, soit de pied, 
» que la compagnie de chevaux légers du sieur de Vitry ; 2° er que le 
» roy ne bustirvit jamais de citadelles en leur ville que dans leurs cœurs 
met bonnes volontez, qu'ils n'auroient que 600 Suisses de garnison; 
» 3° Orleans, article 7, promellons aussi en parole de roy qu'il ne 
» sera par nous où nos successeurs à l'advenir faict, construit, ni busty, 
» aucune citadelle, ni forts en ladicte ville, ni en icelle mis aucune gar- 
» nison de gens de guerre. » Tous les autres traités portent des clauses 
pareilles, 
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laissa complétement aux villes l'administration de la com- 
munauté, de la famille municipale, et le choix de l'adminis- 
trateur, dans tout ce qui m'intéressait qu'elle. 11 respecta 
avec scrupule la liberté des choix dans la nomination des 
magistrats municipaux, prévôts des marchands, maires, ca- 
pitouls, échevins, consuls, jurats. Il les confirma dans la 
jouissance et la disposition de leurs revenus. Il leur donna 
toutes facilités et protection pour se maintenir dans la pro- 
priété de leurs biens communaux ou pour y rentrer, Par 
suite du malheur des temps, la plupart des communes ayant 
été réduites à aliéner leurs terres pour acquitter les impôts, 
ou pour satisfaire aux exactions de la Ligue, Henri leur ac- 
corda, par son édit de 1600, la faculté d'y rentrer, à la 
charge par elles d'acquitter en quatre ans le prix très vil au- 
quel elles les avaient vendues !, On a remarqué avec justesse 
et sagacité que, dans la jouissance des biens communaux, le 
paysan pauvre et laborieux puise une ressource qui le met à 
l'abri de la mendicité et de la servitude. Henri fit donc immensé- 
ment pour la liberté de cette classe nombreuse de la nation, 

En tenant tousles ordres de citoyens, le clergé, la noblesse, 
les parlements, la bourgeoisie, les habitants des campagnes 
dans cet état de dignité et d'indépendance, en leur conti- 
nuant à tous une existence distincte, une vie qui leur était 
propre, Henri se conduisait par les maximes de la politique 
la plus élevée, Il entretenait chez sa nation la mâle vigueur, 
la noblesse de sentiments et d'idées, qui font la grandeur des 
individus et des peuples tout ensemble, parce qu'elles pous- 
sent la nature humaine à fournir tout ce qu’elle peut don- 
ner, Les bourgeois d'Orléans, les bourgeois de Beauvais 
avaient opposé aux Anglais et aux Bourguignons une résis- 
tance héroïque et indomptable; les parlements et les villes, 
tont récemment, venaient de reconquérir la patrie sur les 
tyrans de la Ligue et sur l'Espagnol. Cette fierté de courage, 


t Edit du mois de mars 1600, article 37, Anc. lois franç., t. XV, p. 237. 
u Ayant esté contraints la pluspart des habitants des paroisses de ce 
» royaume, de vendre lenrs usages et communes (terres communes) à fort 
» vil prix, pour payer les tailles et »utres grandes sommes qui se levoient 
» avec violence sur eux durant les troubles, voulons et ordonnons que 
» quoique lesdictes ventes ayent esté faictes purement et sans rachapt, qu'il 
» soit loisible aux habitants de les retirer en remboursant le prix actuel- 
» lement payé par les acquéreurs dans quatre ans, » — M, Leber, Histoire 
du pouvoir municipal, p. 445, 454, 
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qui ne connait pas de dangers dans la guerre, se transforme, 
les hostilités finies, d'une part en courage civil, d'une 
autre en une force calme qui ne connaît pas de difficultés 
insurmontables dans les arts et les entreprises de la paix. 
Toutes ces vertus se retirent des populations à mesure que les 
populationsse fondent, se perdent, s`effacent dans une masse de 
trente millions d'individus, et qu'elles subissent l'absolutisme. 
L'excès de la centralisation et de l'unité administrative tue 
chez elles la puissance de l'individualité : l'excès du pouvoir 
étouffe le sentiment de la liberté, principe de toutes les 
grandes choses. La souveraine habileté pour les gouverne- 
ments, même monarchiques, est de laisser aux corps et aux 
communautés assez de vie locale, aux citoyens assez d'in- 
dépendance, pour qu’ils restent énergiques et dignes, et de 
ménager à la royauté assez de force pour réprimer la liberté, 
au moment où l'abus se produit et où la révolte commence. 

Henri, en faisant à la nation une large part d'indépendance, 
ne négligea aucun des grands moyens propres à fonder un 
pouvoir central très fort, très en état de prévenir ou de ré- 
primer les troubles, et d'assurer l’ordre public. Tous les 
malheurs, toutes les humiliations de la France à la fin du 
moyen âge, avaient découlé d’une source unique : les apa- 
nages avaient constitué une seconde féodalité, avaient per- 
mis aux ducs de Bourgogne, peu à peu agrandis, de devenir, 
comme princes terriens, les rivaux des rois de France. Au 
temps des guerres de religion et de la Ligue, les deux der- 
nières principautés féodales subsistantes, où se maintenaient 
encore l'indépendance de fait et les moyens de faire la guerre, 
au moins à un gouvernement faible, avaient alimenté les 
troubles dans le royaume durant trente-six ans. Le parti 
calviniste avait pu tenir tête toujours à la royauté, parfois 
même comme à Coulras, la vaincre, l'humilier, parce qu'il 
avait été soutenu par les rois de Navarre, princes de Béarn, 
seigneurs de seize duchés et comtés dont la plupart étaient 
groupés autour de la Navarre, Les grandes villes de la Ligue 
étant déjà réduites, tous les autres princes de la maison de 
Lorraine, y compris Mayenne, déjà abattus ou soumis, le 
duc de Mercœur avait pu soutenir la Ligue jusqu'en 1598, 
parce qu'il appuyait la révolte des immenses domaines de la 
maison de Penthièvre, possédés par lui en Bretagne. 
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Ason avénement, Henri avait refusé de réunir son domaine 
particulier au domaine de la couronne : il avait établi la sépa- 
ration par ses lettres-patentes du 13 avril 1590 et par ses 
lettres de jussion des 18 avril et 29 mai 1591 1, Rien n'était 
plus juste que cette séparation et désunion : en effet, la moitié 
de la France était alors armée contre lui; l'issue de la lutte 
incertaine, et il ne pouvait sans une générosité folle doter de 
son domaine particulier une couronne qu'il risquait de ne pos- 
séder jamais. La justice demandait encore qu'il conservât 
ses biens pour sauvegarder les droits de sa sœur Catherime, 
Enfin l'intérêt de l’État, autant que son intérêt privé et celui 
de sa famille, plaidait contre la réunion. Pour défendre la 
cause nationale contre les efforts conjurés de la Ligue, du roi 
d'Espagne, d'une partie de l'Europe, il fallait pouvoir con- 
tracter d'immenses emprunts, et ses domaines propres avaient 
été incessamment le gage qu'il avait donné à ses créanciers 
pour en obtenir de l'argent ?, Quand il fut affermi sur le trône, 
et quand il eut perdu sa sœur, morte sans enfants, il céda aux 
instances que le procureur-général Laguesle et le parlement 
de Paris avaient faites auprès de lui depuis le mois d'avril 
1591. Par son édit du mois de juillet 1607, il réunit son do- 
maine privé au domaine de la couronne. Jamais roi de France 
n'avait enrichi la couronne de terres si nombreuses et si belles. 
Il lui donna la partie française du royaume de Navarre, la 
principauté de Béarn, et de plus, dans le Midi du royaume, 
un duché et neuf comtés, qui étaient le duché d'Albret, les 
comtés de Foix, d'Armagnac, de Bigorre, de Rouergue, de 
Roch, de Cuiversan, de Tarascon, de Périgord, de Limoges; 
dans le centre de la France, le duché de Beaumont-le-Vi- 
comte ; dans le Nord, le duché d'Alençon et les trois comtés 
de Soissons, de Marle, de La Fère. De tous les biens dont il 
était propriétaire lors de son avénement, le seul duché de 
Vendôme ne fut pas réuni à la couronne; il en avait disposé 
en 1598 au profit de son fils naturel César 3, 


* Anciennes lois franç., t. xv, p. 298-329, 

* Mémoires de madame Duplessis, p. 255, 254. « Sa Majesté donna 
» charge et commission à M. Duplessis pour vendre jusqu'à 225,000 escus 
» du fonde de son domaine de Navarre pour parement des trois vieux 
» régiments des Suisses, vente à laquelle M. Duplessis contrediet plus d'un 
» an, pour ne voir dissiper ceste maison en ses mains, mais à laquelle 
» finalement Su Majesté lui commanda de céder pour lu nécessité urgente 
» de ses affaires, » — Anc, lois franç., t. XV, p. E29. 

* Pour l'édit de réunion, Anc. lois franç., t. XV, p. 328-350, Pour 
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Les domaines Les immenses domaines de la maison de Penthièvre situés 
Pentière dans les diocèses de Dol et de Saint-Brieuc et possédés par 
et de Mercœur, Je duc de Mercœur et par sa femme, passèrent au fils naturel 
de Henri IV et de Gabrielle d'Estrées, César de Vendôme, par 
le mariage de ce prince, conclu le 5 avril 1598, avec la fille 
et l'unique héritière du duc et de la duchesse de Mercœæur, la 
plus riche héritière du royaume 2, 
Conséquences Les conséquences capitales de ce mariage et de la réunion 
des réunions. ju domaine du roi à la couronne sont faciles à saisir, La réu- 
nion mettait désormais du côté de la royauté toutes les forces 
militaires, toutes les ressources financières qui l'avaient tenue 
en échec, affaiblie, humiliée, pendant la longue période des 
guerres de religion. Le mariage, en livrant l'immense héri- 
tage du dernier ligueur au fils du roi, le livrait à peu de 
chose près à la royauté elle-même. En effet, les Vendômes, 
par l'illégitimité de leur naissance, par la situation de leurs 
domaines, entourés, enveloppés de toutes parts des provinces 
royales, ne pouvaient, par aucun côté, renouveler le rôle 
des ducs de Bourgogne. Le premier duc de Vendôme, le fils 
même de Henri 1V,en1614, alors qu'il avait vingt ans, alors 
que ceux qui l’entouraient voulaient et décidaient pour lui, fit 
bien une sorte de parade insurrectionnelle de quelques mois 
contre le plus faible et le plus décrié des gouvernements, 
contre la régence de Marie de Médicis. Mais il échoua, 
et depuis ce moment, lui-même et tous ses descendants ne 
furent plus, pour les rois, que des généraux utiles, sou- 
vent héroïques, parfois indispensables comme dans la guerre 
de la succession d'Espagne. La réunion du domaine privé 
des rois de Navarre au domaine de la couronne, et l'acqui- 
sition des domaines de la maison de Penthièvre eurent donc 
ces résultats. Désormais, aucun seigneur en France n'eut 
plus par lui-même les moyens de tenir tête à la royauté : 
quand désormais les gouverneurs de province et les princes 
du sang s’insurgèrent, ils s'en prirent à des régentes dont le 


l'énoncé des domaines privés du roi, son accord et capitulation avec le 
duc Casimir, Mémoires de en ep t. 1v, p. 56; Art de vérifier les dates 
t vi, p. 230, in-8" — Le duché de Vendôme ne fut pas réuni à la cou- 
ronne, parce que le roi en disposa en faveur de son fils naturel César, par 
acte du 3 avril 1598, (Thuanus, 1, Cxx,t. xim, p. 205, de la traduction). 
Les Bénédictins font donc erreur au sujet de cette réunion, 

? Thuanus, }, Cxx, ibid, 


PRÉCAUTIONS A L'ÉGARD DES PRINCES ET DES GOUVERX. 429 


pouvoir était contesté, au lieu de s’en prendre à des rois, ce 
qui était fort différent : de plus ils empruntèrent à la couronne 
pour les retourner contre elle les pouvoirs, les soldats, les 
deniers dont ils firent usage ; et celte force d'emprunt, qui est 
un contre-sens en même temps qu'un monstrueux abus, ne 
dure jamais. 

Un vaste domaine privé réuni à la couronne, le dernier 
héritage princier assuré à la branche bâtarde de la famille 
royale, sont les deux mesures décisives par lesquelles Henri 
assura à la royauté une force et une puissance dont elle avait 
besoin dans l'intérêt du pays. Mais ces mesures ne furent pas 
les seules: il en est plusieurs autres qui, bien que secon- 
daires, prêtèrent aux premières un utile appui. Les princes 
du sang et les princes de la maison de Lorraine avaient servi 
de chefs aux factieux des deux partis, pendant toute la durée 
des guerres de religion. Henri les tint dans un état d'abaisse- 
ment relatif. Quand il leur accorda des gouvernements, il prit 
à leur égard des mesures si exactes qu'ils ne pouvaient ni dis- 
poser arbitrairement, ni abuser contre l'autorité du roi, des 
forces militaires et des finances de la province où ils comman- 
daient. Il traversa et empêcha tous les mariages honorables 
et riches qui se présentèrent pour les princes de la maison 
de Lorraine, notamment pour le duc d'Aiguillon et pour le 
duc de Guise, Un homme d’État contemporain dit à ce sujet : 
« Il fallait que leur race finist en eux, ou, s'ils se marioient, 
» que ce fust avec tant de désavantage, que se trouvant après 
» sans biens et fort déchus de réputation, ils ne peussent pas 
» soutenirleurs prétentions, ni résister à ce qu'il voudroit !, » 
Il refusa aux princes du sang, notamment au comte de Sois- 
sons et au prince de Condé, les domaines et la fortune néces- 
saires pour soutenir leur rang, avec l'intention bien arrêtée 
de les garder dans sa dépendance et dans la soumission par 
l'argent: un pensionnaire n'a pas beaucoup d'idées d’insur- 
rection. Quant aux autres grands seigneurs chargés du gou- 
vernement des provinces, il tempéra ce que leurs pouvoirs 
avaient eu jusqu'alors d’excessifet de dangereux pour l'autorité 
royale et pour la tranquillité publique. A côté du gouverneur 
de la province, il mit un lieutenant du roi sur la fidélité 


t Fontenay-Marenil, t. v, 2e série de la collection, p, 25 D, à la fin, 
A. 
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duquel il pouvait compter. Il donna au gouverneur de la pro- 
vince des rivaux d'autorité, d'une part, dans les gouverneurs 
des grandes villes et dans les gouverneurs des citadelles, 
d'une autre, dans les parlements. Il priva les gouverneurs 
de province des impôts arbitraires qu'ils avaient levés jus- 
qu'alors sur les populations, et au moyen desquels ils s'étaient 
constitué, avec d'immenses revenus, des moyens d'indépen- 
dance et de révolte, On pourrait établir par des faits nom- 
breux la condition nouvelle et la juste dépendance à l'égard 
de la couronne dans laquelle furent placés les gouverneurs. 
Il suffira de rapporter les détails relatifs à Pun d'eux, au duc 
d'Épernon. En 1598, Henri et Rosny enlevèrent au duc, mal- 
gré ses réclamations et ses menaces, un revenu de 180,000 
livres de ce temps-là, qu'il se faisait au moyen de taxes arbi- 
traires dont il frappait les populations de son gouvernement 
d'Angoumois et de Saintonge !, En 1603, le roi parvint à sous- 
traire à sa puissance la ville et la citadelle de Metz, dont il 
avait le gouvernement, et auxquelles il avait donné pour sous- 
gouverneur le sieur de Sobolles, Metz couvrait dès lors toute 
la frontière de la France au nord-est. Le roi en connais- 
sait l'importance et la signalait dans ses lettres à Sully 2, Il 
sentait aussi que le seul moyen sûr de s'en assurer la pro- 
priété était d'en conserver la possession. « Metz estant ville de 
» l'Empire, disait-il, si je venois à la perdre, je n'aurois jamais 
» droict de la redemander °, » D’Épernon, qui avait traité 
avec les Espagnols pour leur livrer Marseille et la Provence, 
pouvait parfaitement traiter avec l’empereur ou les princes 
de l’Empire pour leur livrer Metz. La tyrannie et les exactions 
du frère du sieur de Sobolles étaient très propres à inspirer 
aux habitants la résolution désespérée de se séparer de la 
France, et de se réunir à l'Empire auquel ils avaient si long- 
temps appartenu. En 1603, Henri fit tout exprès un voyage 
à Metz pour conjurer ces dangers et faire tout rentrer dans 
l'ordre. 11 contraignit Sobolles à lui livrer sans condition la 


t Sully, OEcon. roy., ©. LXXXVI, t. 1, p. 298 A. 

* Lettre du roi à Rosny, du 13 mars 1603. » Ceste ville est des plus 
» helles et des mieux assises, et trois fois plus grande que celle d'Orléans : 
» lacitadelle ne vaut rien, Je voudrois que vous eussiez fuict icy un tour, 
n et que vous eussiez veu ceste frontière pour juger l'importance qu'elle 
» m'est. » (Lett. miss., t. VI, p. 48. 

* Discours du roi à Sully, OEcon. roy., e, CXIV, t. 1, p. 425 A. 
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citadelle de Metz (16 mars 1603). Il établit pour lieutenant 
du roi dans le pays Montigny, et pour gouverneur particulier 
de la ville et de la citadelle de Metz d’Arquien, frère de Mon- 
tigny, tous deux serviteurs d'une fidélité éprouvée, le duc 
d'Épernon conservant le gouvernement nominal. La politique 
de Henri, à l'égard de tous les gouverneurs de provinces et 
de villes, est révélée par la conduite qu'il tint à l'égard de 
ceux de Metz, et renfermée dans la remarquable observation 
de Sully: « Le roy fist le voyage qui donna ordre à tout, s'as- 
» seurant de la place en laissant au duc d'Epernon le simple 
» titre, et la puissance au sieur de Montigny !, » 

Par les diverses mesures adoptées à l'égard des gouver- 
neurs et des princes, par les réunions de domaines à la cou- 
ronne, Henri compléta la puissance royale et organisa le 
véritable régime monarchique. On y trouvait, avec la royau- 
té, un pouvoir central très fort, très capable d'enchaîner les 
factions, de préserver la France des calamités des trois der- 
niers règnes, d'assurer l’ordre public d'une manière inébran- 
lable, de favoriser le développement des fortunes particu- 
lières et de la prospérité publique. A tous ces titres, le 
pouvoir était très aimé, très respecté, très populaire, A côté 
de cette royauté forte, on trouvait une liberté contenue, dont 
la royauté souffrait non-seulement le voisinage, mais le con- 
cours et l'action puissante, pour entretenir la vie et la dignité 
au sein de la nation. 

Nous venons de voir ce qui constituait la force matérielle 
et la force morale de la monarchie de Henri IV : nous allons 
examiner rapidement ce qui faisait l'excellence pratique de 
ce gouvernement, 

Même dans ses expéditions, même dans ses voyages ayant 
pour but de prévenir ou de réprimer des séditions, il se fai- 
sait accompagner de plusieurs de ses secrétaires d'État, les 
ministres d'alors, et examinait avec eux, mais par lui-même, 
toutes les affaires importantes. La correspondance de ses se- 
crétaires d'État et le témoignage des historiens contemporains 
établit ce fait jusqu'à l'évidence. Pour ne citer ici que deux ou 
trois détails, nous rappellerons que Henri recevait les requêtes 

! Lettres missives de Henri IV, du 16 mars 1605, t. vi, p. 49.— Sully, 


OEcon, roy., €. CXII, CXIV, t. 1, p. 420 À, 424 À. — Thuanus, |. CXXIX, 
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des calvinistes au sujet de leurs intérėts, dans la ville de Lyon, 
an sortir de la conquête de la Bourgogne, du combat de Fon- 
taine- Française, et qu'il rendait à Narftes l'édit qui régla leur 
sort, à la fin de son expédition contre le duc de Mercœur; 
que durant son voyage à Metz, en 1603, il était accompagné 
de Villeroy et de quelques autres de ses secrétaires d'État, et 
que tout en poursuivant le changement de gouverneur de 
cette ville et de la citadelle, il continuait d'importantes né- 
gociations avec la Hollande et les princes d'Allemagne !. Pen- 
dant la paix, le roi tenait et présidait chaque jour le conseil, 
et faisait débattre en sa présence toutes les questions où 
l'intérêt de l'État était engagé, appliquant à toutes son expé- 
rience, ses lumières naturelles, les lumières qu'il avait tirées 
des autres, dans ses rapports et ses perpétuels entretiens avec 
toutes les classes de citoyens. Après la discussion , il prenait 
une résolution invariable et la faisait exécuter sans retard, 
Ses secrétaires d'État lui rendaient également compte chaque 
jour des affaires de leur département ?. L'œil du maitre était 
donc partout et toujours, entretenant chez ceux qu'il em- 
ployait le travail, le zèle, la probité ; donnant au service une 
exactitude et une promptitude qui font souvent plus de la 
moitié du succès des entreprises. 

Le choix de ses conseillers et de ses secrétaires d'État fut 
admirable, 11 ne consulta ni la qualité ni la faveur: il ne se 
décida que par la capacité, que par les talents qui pouvaient 
être utiles à la chose publique, employant indifféremment 
Bellièvre, Sillery, Rosny, qui avaient toujours suivi son parti ; 
Villeroy et Jeannin, qui avaient servi la Ligue. 

Il se détermina à employer ces deux derniers sur cette 
considération, qu'ils étaient consommés dans la connaissance 
des affaires, fertiles en ressources et en expédients, et que 
dans les conseils de la Ligue ils s'étaient montrés bons Fran- 
çais, s'opposant constamment au démembrement de la cou- 
ronne et aux prétentions des Espagnols 3. Une preuve que 
ces deux hommes, malgré leur grande habileté, étaient très 
inférieurs au roi dans le maniement des grandes affaires, 

# Thuanus, l. CXII et CXX, t. Xii, p, 427, 428, et t. xur, p. 208, de la 
traduction, — Lettre de Villeroy à Rosny, du 4 mars 1603, dans les 
OEcon. roy., ©. CXII, t. 1, p. 414 B, 415 A, 


* Fonteuay-Mureuil, 1, v, 2e série, p. 18 A, 19 A, collection Michaud, 
* Fontenay-Muareuil, t. v, p.18 B, 
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c'est que la Ligue qu'ils soutenaient fut vaincue par lui, et 
qu'après sa mort le ministère dont ils firent partie ne se si- 
gnala que par une timide et insuffisante adresse, et ne vint 
à bout d'aucune des difficultés du temps. La main puissante 
qui les faisait valoir s'était retirée , et il ne restait plus dès 
lors que des hommes d’État incomplets. 1l y a lieu de s’éton- 
ner que celte remarque n'ait jamais été faite, et que l’on n'en 
ait pas tiré la conséquence légitime que Henri était le plus 
grand politique de son conseil. 

Préoccupé de l'idée que la force et la grandeur d’un État 
dépendent de la perfection de chacun des services publics, il 
ne tint compte pareillement que du mérite éprouvé dans tous 
les choix où l'intérêt général se trouvait engagé. Quand il 
s'agissait de quelque charge ou office de sa maison, il pre- 
nait ceux qu'il aimait le plus et qui lui agréaient davantage ; 
dès qu'il était question des grandes affaires intérieures ou de 
la guerre, il ne songeait qu'aux plus capables. La présence et 
les instances des demandeurs, la haute position de leurs pa- 
trons, ne servaient de rien, Il écartait ces sollicitations et ces 
brigues pour aller chercher le mérite, et pour lui remettre le 
pouvoir et les dignités. Il éleva très souvent aux charges les 
plus importantes des hommes absents ou qui ne demandaient 
rien, Entre cent autres on citait de Vic, qu'il fit gouverneur 
de Calais ; Lesdiguières, maréchal de France ; d'Ossat et La- 
rochefoucauld, cardinaux !. Une pareille monarchie valait, 
sous ce rapport, les meilleures républiques. 

Après avoir choisi les sujets avec justice et discernement, 
pour les plus grands comme pour les plus humbles emplois, 

` Henri les y maintenait inébranlablement tant qu'ils n'avaient 
pas démérité, Voici à cet égard le témoignage d'un contem- 
porain : « Ajoutez à tout ceci une chose qui devroit être ab- 
» solument pratiquée par tous les rois et potentats : c'est que 
» non-obslant toute la grande faveur, crédit et emploi de 
» Sully près du roi, cependant n'estoit-il pas en sa puissance, 
» ni de nul autre, de faire prendre à ce prince ni oster aucun 
» serviteur à sa fantaisie, Le roy vouloit estre informé de tout 
v» au vrai, en sorte que nul mauvais office, par haine ou par 
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» malice, ne pouvait nuire à aucun !, » On le voit, Henri 
était pénétré de l'idée que l'on ne doit attendre ni attache- 
ment pour le gouvernement, ni dévouement pour leurs fonc- 
tions, ni même ordinairement probité, des hommes qui ne 
peuvent considérer leur charge que comme un passage, et 
leur pouvoir que comme un accident qu'il faut se hâter 
d'exploiter. 


§ 2. Justice. 


Les vingt années de troubles, de guerre civile et étran- 
gère, qui avaient marqué l'existence de la Ligue, avaient ap- 
porté dans la justice les mêmes désordres, la même désorga- 
nisation que dans les autres parties de l'administration, dans 
les autres services publics. En 1597, les garanties que la jus- 
tice est chargée de donner aux biens, à la vie, à l'honneur 
des citoyens, n'existaient plus qu'incomplètes, et même, 
dans certains cas, n'existaient plus. Le pays, entrainé vers 
un état de choses où la force et la ruse remplacaient le 
droit, retournait à grands pas vers la barbarie. Les dangers 
dans lesquels la couronne s'était trouvée placée avaient fait 
une partie du mal, l'entrainement et la perversité des parti - 
culiers avaient fait le reste, 

La royauté, harcelée par ses ennemis, exclusivement oc- 
cupée de la guerre, n'avait plus eu ni attention, ni surveil- 
lance pour l'exercice de la justice, De plus, occupée sans 
cesse, et forcément, à gagner ou à conserver des partisans, 
ayant besoin de tout le monde, des gens de guerre, des ma- 
gistrats de toutes les juridictions, des officiers municipaux, - 
des bourgeois, elle avait usé d'une pareille et fatale indul- 
gence envers les juges et envers les justiciables. Les chefs de 
la Ligue, les usurpateurs Guise et Mayenne avaient subi des 
exigences plus grandes encore, et fait au désordre plus de 
concessions. 

L'action et la répression salutaires de l'autorité souveraine 
ayant cessé, les abus avaient pullulé aussitôt, Le mojndre 
était le prix exorbitant auquel le citoyen, conduit pour une 
affaire civile ou criminelle devant les tribunaux , était con- 


' Sully, OEcon, royal., c, CLvu, Be section, t. 1, p. 400 A, 
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traint de payer les services de tous les suppôts de la justice. 
En ce temps, les magistrats des parlements et des tribunaux 
inférieurs étaient rémunérés du travail qu'entrainent les 
procès, par le gouvernement qui leur donnait des gages mo- 
diques, et par les particuliers dont ils recevaient une rétribu- 
tion nommée épices. Les juges avaient porté leurs épices à 
un taux excessif : autant en avaient fait les procureurs pour 
leurs procédures, les avocats pour leurs plaidoyers : le plai- 
deur perdait une partie de sa fortune pour défendre et con- 
server l'autre. Les juges les meilleurs étaient ceux qui se fai- 
saient payer cher une sentence juste. Le parlement de Paris 
était demeuré intègre ; mais dans les provinces les parle- 
ments, les autres cours souveraines et les tribunaux infé- 
rieurs, perdant toute conscience et toute pudeur, avaient mis 
presque partout leurs sentences à prix d'argent, Au temps 
même qui nous occupe, en 1598, Henri disait : « J'aime mon 
» parlement de Paris par dessus tous les autres. Il faut que 
» je recognoisse la vérité que c'est le seul lieu où la justice 
» se rend aujourd'hui dans mon royaume. Il n'est pas cor- 
» rompu par argent; en la plupart des autres, la justice s'y 
» vend; et qui donne deux mille escus l'emporte sur celluy qui 
» donne moins. Je le sçais parce que j'ay aidé autrefois à 
» boursiller. » C'était pendant la durée de la Ligue, alors 
qu'il avait à soutenir et à défendre ses serviteurs contre les 
iniquités des tribunaux de province. Le témoignage qu'il 
porte contre eux est confirmé par un magistrat des cours 
souveraines de province, lequel avoue que la décadence des 
parlements est arrivée de son temps!. Quand les plaideurs 
de mauvaise foi trouvaient par exception dans une localité les 
juges inaccessibles à la corruption, ils prenaient un autre 
moyen de violer la justice. C'était d'obtenir une évocation, 
c'est-à-dire le transport de leur cause du tribunal qui devait 
naturellement en connaitre à un autre tribunal, soit parle- 
ment, soit grand conseil, soit conseil d'État. Ils gagnaient 
alors leurs procès par suite de diverses circonstances. Tantôt 
ils triomphaient par l'éloignement, leur partie adverse man- 


* Discours de Henri IV au parlement de Paris, en 1598, au sujet de l'édit 
de Nantes, dans l'Histoire du ee de Paris, c. 40, p. 229, éd, 1829, 
— Laroche-Flavin, l, x, c. 72, C'était un conseiller au parlement de 
Bordeaux, 
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quant de ressources suffisantes pour se transporter à cent, 
deax cents lieues de sa résidence , pour choisir des défen- 
seurs habiles, pour solliciter et éclairer les juges. Tantôt ils 
l'emportaient par le choix du rapporteur de leur procès ou 
par la composition du tribunal : les uns avaient assez de crédit 
pour choisir eux-mêmes à leur gré leur rapporteur : les 
autres se faisaient renvoyer devant des juges parmi lesquels 
ils comptaient beaucoup d'amis ou sur lesquels ils pouvaient 
exercer une influence, soit directe, soit indirecte : les princes, 
les ministres, les courtisans, pesaient d'un poids irrésistible, 
pour eux-mêmes ou pour leurs protégés, sur le grand con- 
seil, sur le conseil d'État, sur certains parlements. C'était, 
comme le témoignent les monuments contemporains, « le 
» plus grand moyen qu'eussent les hommes puissants de faire 
» injustice aux foibles contre lesquels ils plaidoient. ! » Bien 
d’autres abus encore corrompaient et déshonoraient la jus- 
tice. Beaucoup de magistrats ne présentaient plus les garan- 
ties d'âge, de capacité, de moralité voulues pour assurer de 
bons juges et une justice impartiale. Beaucoup d'autres se 
chargeaient des affaires des princes, des prélats, des cha- 
pitres, ou bien prenaient intérêt dans des affaires de finance, 
d'industrie, de commerce ; de sorte qu'ils se trouvaient sou- 
vent juges et parties dans leur propre cause ou dans celle 
de leurs clients, et qu'ils consacraient toujours à des intérêts 
particuliers le temps qu'ils devaient au public. On trouvait 
dans certains tribunaux un si grand nombre de magistrats 
parents ou alliés entre eux, qu'ils pouvaient se concerter et 
s'accorder pour faire rendre les jugements au gré de leurs 
passions et de leur intérêt. Très souvent les causes étaient 
enlevées aux tribunaux ordinaires pour être livrées aux tri- 
bunaux-d’exception, aux commissions. Enfin, pour comble 
de désordre, les arrêts des parlements et autres cours souve- 
raines étaient souvent cassés ou rétractés sur la poursuite 
d'hommes puissants : leur exécution était suspendue, quel- 
quefois indéfiniment, par des lettres ou requêtes présentées 
au conseil d'État : leur exécution n’avait pas lieu du tout 
quand les chefs de la force armée, les gouverneurs de villes 
ou de province, les grands seigneurs puissants dans leurs 


* Anciennes lois françaises, t. Xv, p, 122, 
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terres s'en trouvaient lésés ; il y avait alors une multitude de 
gens plus forts que la loi. 

On peut donc dire que littéralement la justice périssait en 
France, lorsque Henri la sauva par son édit du mois de jan- 
vier 1597. Cet édit remettant en vigueur les dispositions des 
ordonnances d'Orléans, de Moulins et de Blois, réglait avec 
sagesse trois points principaux : la composition et le person- 
nel des divers tribunaux , la juridiction des tribunaux, les 
frais des procès. 

Tous les magistrats des bailliages, des siéges présidiaux, 
des parlements, ainsi que ceux des cours des comptes et.des 
aides, étaient désormais soumis de nouveau à de sévères 
examens portant sur leur âge, sur leur capacité, sur leur 
moralité, avant de recevoir l'investiture de leur office et le 
pouvoir de décider des plus graves intérêts des particuliers 
et de la société. Il était pourvu à ce qu’un trop grand nom- 
bre de juges, parents et alliés entre eux, ne siégeassent plus 
dans un même tribunal, et ne pussent plus y établir une 
coupable connivence. 11 était défendu à tous les magistrats 
de se charger désormais des affaires des princes, des prélats, 
des chapitres, comme de se mêler d'aucun parti de finance, 
d'aucune industrie, d'aucun commerce : à cet égard, la plus 
exacte surveillance devait être exercée par les procureurs 
généraux, et les magistrats délinquants privés de leur office 
et poursuivis selon la rigueur des ordonnances 1. 

En principe, et dans presque tous les cas, nul citoyen 
n'était plus distrait de ses juges naturels et de son ressort. 
Le conseil d’État n'était plus saisi des causes qui consistaient 
en juridiction contentieuse. Les évocations qui troublaient 
l'ordre de la justice, n'avaient plus lieu que conformément 
aux édits de Chantelou et de la Bourdaisière, aux ordon- 
nances de Moulins et de Blois ; elles étaient de plus soumises à 
des formes et à des précautions qui les restreignaient à un 
petit nombre de cas et en établissaient la justice. Elles de- 
vaient être signées par l’un des secrétaires d'État, c'est-à- 
dire par un des ministres, ou par un des secrétaires du con- 
seil d'État et de finances; le grand conseil devait décider au 
préalable qu'elles étaient fondées en raison et en droit. La 


* Édit de janvier 1597, dans les Anc. lois franç., te XV, p. 120-128, 
arlicles 3, 4, 6, 7, 8, 9. 
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justice exceptionnelle, celle des commissions et des commis- 
saires, dont l'effet était de suspendre et de paralyser la jus- 
tice ordinaire, était restreinte aux seuls cas portés par l'or- 
donnance de Moulins. Il était ordonné que les arrêts rendus 
par les cours souveraines seraient désormais reçus par tous 
avec le respect qu'on devait à la justice : qu'ils ne pourrraient 
être rétractés ni cassés que par les voies de droit, et selon 
les formes portées par les ordonnances ; que l'exécution n'en 
serait suspendue ni retardée par aucune autorité, sous aucun 
prétexte, par suite d'aucune instance illégale introduite ail- 
leurs, et notamment par les lettres ou requêtes présentées 
au conseil du roi !, 

Enfin l'édit guérit en grande partie le mal qui rongeait les 
citoyens assez malheureux pour être traduits devant les tri- 
bunaux civils ou criminels, qui consumait en frais de jus- 
tice la moitié des fortunes particulières. Les épices excessives 
furent réduites dans le grand conseil, dans les parlements, 
dans les autres cours souveraines, dans les tribunaux infé- 
rieurs, pour les juges, pour les avocats, pour les procureurs. 
Les présidents des cours souveraines taxèrent le salaire des 
juges de ces tribunaux, des avocats, des procureurs, et ils 
durent répondre au roi de la taxe arrêtée par eux. Quant 
aux juges des tribunaux inférieurs, ils eurent pour arbitres 
les conseillers des parlements qui reçurent le pouvoir « de 
les reprendre et de les corriger » toutes les fois qu'ils dé- 
passaient les bornes de la modération 2, 

Henri fit, en 4604, un changement d'une importance ex- 
trême dans la collation par le gouvernement, et dans l'ob- 
tention par les particuliers, des offices de finance et de ju- 
dicature. Les offices de finance, depuis Leuis XII, les offices 
de judicature, depuis François I°", avaient été acquis à prix 

d'argent, Ce prix payé par les financiers et par les magis- 
` trats avait semblé constituer en leur faveur certains droits sur 
leurs charges. Aussi, l'usage s'était-il introduit de leur per- 
mettre de résigner, c'est-à-dire de céder par contrat, ou, plus 
exactement, de vendre la charge qu'ils possédaient; mais il 
fallait qu'ils survécussent quarante jours au marché. Quand 
cette condition n'avait pas été remplie, ou quand il n'y avait 


! Edit de 1597, articles 13, 15, 17, 18, 23, p. 125, 124, 125. 
* Même édit, article 19, p. 124, 125. 
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pas eu résignation, l'office revenait à la couronne qui en dis- 
posait à son gré. 

Henri changea cet état de choses, principalement par le 
conseil de Rosny. Dans les derniers jours de l’année 1604, 
il donna, non pas un édit, mais un arrêt, suivant lequel les 
officiers de finance et de judicature devenaient propriétaires 
de leurs charges, en payant chaque année quatre deniers pour 
livre, c'est-à-dire la soixantième partie du prix de ces charges, 
d'après la récente estimation qui en avait été faite. A 
leur mort, leurs charges restaient à leurs héritiers, qui en 
disposaient comme d'un bien patrimonial, sauf les exceptions 
et les cas qui vont être spécifiés. La redevance à laquelle ils 
étaient assujettis fut appelée droit annuel. Les charges des 
premiers présidents, des procureurs et avocats généraux 
dans les parlements, étaient formellement exceptées du droit 
annuel et réservées à la nomination du roi. Pour les offices 
compris dans le droit annuel, c'est-à-dire pour tous les au- 
tres offices de justice et de finance, le gouvernement se ré- 
servait le pouvoir d'en disposer, quand ils viendraient à va- 
quer, sous la seule condition de payer préalablement aux 
héritiers de ceux qui en étaient pourvus le prix auquel ils 
seraient évalués. De cette sorte, pour les charges de sim- 
ples conseillers dans les parlements, de simples juges dans 
les tribunaux inférieurs, la couronne conservait toujours le 
droit et les moyens d'écarter les sujets indignes ou dange- 
reux. Ces restrictions capitales donnaient au gouvernement 
tous les moyens d'arrêter les conséquences et de prévenir les 
abus qui pouvaient résulter de l'établissement du droit an- 
nuel!, 11 est bien singulier que les histoires modernes n’en 
fassent pas mention. Le droit annuel fut appelé Paulette, du 
nom du financier Paulet, qui avait donné la première idée 
de ce nouvel impôt et qui en fut le premier fermier. 

Il y eut dans cette mesure un côté fiscal. En effet, les der- 
niers Valois, et Henri IV après eux, ne vendaient plus les 
charges judiciaires, n'en retiraient plus aucun profit pour 


! Thuanus, l. CXXXI, t. XIV, p. 324, 395, de la traduction, — Richelieu, 
Testament politique, ire partie, c. 1V, section ire, « Les maux que cause 
» présentement le droit annuel ne procèdent pas tant du vice de sa nature 
» que de l’imprudence avec laquelle on a levé les correctifs que ce grand 
» prioce y avoit apportés, 
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leur trésor. Quand il y avait résignation, ils permettaient au 
magistrat et au financier de tirer de sa charge le prix qu'il 
en trouvait : quand l'office revenait à la couronne, le roi en 
disposait, il est vrai, mais toujours sur la désignation de quel- 
que seigneur en crédit, qui touchait le prix de l'office à la 
place du roi. Rosny prétendait qu’au lieu de laisser couler 
cet'argent dans les coffres des particuliers, il était encore 
plus raisonnable d'en détourner le cours au profit du trésor 
public ; que le roi aurait ainsi les moyens de payer en tout ou 
en partie les gages des officiers de justice; que les im- 
pòts seraient diminués et les contribuables déchargés d'au- 
tant, ou que le trésor public aurait plus de fonds à consa- 
crer aux entreprises utiles !, Mais en établissant le droit an- 
nuel ou Paulette, Henri se détermina par une considération 
politique beaucoup plus puissante sur son esprit que l'intérêt 
fiscal. Il avait vu que les Guises, durant leur faveur, soit en 
intervenant dans les résignations, soit en fixant le choix 
royal en faveur de leurs candidats, étaient parvenus à faire 
donner tous les offices vacants à des gens qui dépendaient 
d'eux; qu'ils s'étaient acquis un crédit sans bornes parmi les 
officiers qui les connaissaient plas que les rois; que cette 
circonstance, plus que toute autre, les avait aidés à faire la 
Ligue, Henri crut qu'on ne pourrait jamais établir de règle 
certaine contre les favoris, ni les empêcher d'abuser de leur 
crédit, Il crut remédier à cet abus et à ce danger, en privant 
la royauté elle-même du droit qu’elle avait à la collation des 
offices, et en en donnant la propriété aux particuliers et à 
leurs héritiers. Richelieu tenait de la bouche même de Sully 
les raisons politiques qui avaient conduit Henri à cette alié- 
nation de l’une des principales prérogatives de la couronne 2. 

Richelieu approuvait sans restriction le droit annuel. 11 
prétendait que les magistratures devaient rester dans les fa- 
milles auxquelles leur fortune permettait d'en soutenir l'im- 
portance ; que si l'accès à ces charges était ouvert indistinc- 
tement à tous sans payer, tous, éblouis par leur éclat, y 
courraient, et déserteraient les autres professions, principa- 


1 Thuanus, L. cxxx, t. xiv, p. 525, de la traduction, — Péréfixe, Hist, 
de Henri le Grand, in-8, p. 552. 
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lement le commerce et l’industrie ; que sous le régime de la 
résignation, le magistrat était réduit à se démettre de bonne 
heure dans la crainte d’être surpris par la mort et de frustrer 
sa famille du prix de sa charge, tandis que, sous le régime 
du droit annuel, il vieillissait tranquillement dans ses fonc- 
tions, et y apportait la science et la maturité que les années 
donnent seules, Les restrictions apportées au droit annuel 
lui semblaient armer tout gouvernement intelligent et ferme 
de moyens suffisants pour réprimer les abus qui naîtraient 
de cette mesure, au moment où les abus commenceraient à 
se produire !, 

Henri IV, Sully et Richelieu avaient gain de cause contre 
le système de résignation, mais ils n'avaient pas raison contre 
les vices de la vénalité et de l'hérédité des charges ; hérédité 
qui naquit du droit annuel, qui s'établit malgré les sages res- 
trictions de Henri, par l'incurie et la faiblesse du gouverne- 
ment qui succéda au sien. Les contemporains les plus instruits 
dans les affaires de la magistrature et de la justice, tels que 
de Thou, plusieurs hommes d'État, entre autres Fontenay- 
Mareuil, élevèrent la voix, dès le principe, contre le droit 
annuel et contre ses conséquences, qu'ils prévirent et annon- 
cèrent. L'hérédité des offices de judicature ayant constitué au 
profit de certaines familles un monopole, un privilége, qui 
leur conféra la noblesse de robe, la plus haute considération 
dans la société, une part de pouvoir dans le gouvernement, 
il en résulta que les charges ne tardèrent pas à monter à des 
prix exorbitants. Les magistrats eurent, naturellement, la ten- 
tation de faire payer aux plaideurs ce qui leur avait coûté si 
cher, de revendre en détail ce qu'ils avaient acheté en gros. 
N'étant plus contenus par la main ferme de Henri, ils échap- 
pèreut aux entraves et à la réforme de l'édit de 1597, repor- 
tèrent les épices à un taux excessif, et ruinèrent les plaideurs 
en frais de procès. Les examens d'admission se relâchèrent 
d’abord, et ensuite devinrent illusoires ; l'argent tint lieu aux 
juges de probité et d'instruction. Malgré d’honorables excep- 
tions, la magistrature cessa d'être intègre et éclairée, et la 
justice se corrompit de nouveau : il ne serait pas difficile d'éta- 
blir la vérité historique du personnage de Perrin Dandin. Dans 
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les rapports de la magistrature avec le gouvernement, l'abus 
du système de la résignation avait en partie produit la Ligue : 
l'abus de l'hérédité devait engendrer d’autres désordres sous 
une royauté également faible; les hommes politiques les 
redoutaient et entrevoyaient la Fronde 1, 

Il n'y avait donc pas à remplacer la résignation par le droit 
annuel ; il fallait supprimer l’une et ne pas établir l’autre. 11 
était digne de Jlenri IV de ramener la justice à l’état où elle 
avait été depuis Louis XI jusqu'à François 1°, époque où la 
royaïti choisissait les magistrats, sur la présentation des 
corps, parmi les avocats les plus intègres et les plus instruits 
de chaque barreau, et où la complète indépendance du juge 
était assurée par l'inamovibilité, 11 n’est guère douteux que 
Henri n’eût ouvert les yeux sur les vices de la Paulette, et, 
après l'avoir détruite, n’eût opéré les réformes voulues, s'il 
eût vécu quelques années de plus. En effet, avec ce senti- 
ment religieux qu'il portait dans l’accomplissement de tous 
les devoirs de la royauté, il répétait souvent : « Dieu me fera 
» peut-étre la grâce, dans ma vieillesse, de me donner le 
» temps d'aller deux ou trois fois par semaine au parlement, 
» comme y allait le bon roi Louis XIE, pour travailler à l’abré- 
» viation des procès. Ce seront là mes dernières prome- 
» nades ?, » La Providence ne lui accorda pas ces dernières 
années ; il ne put voir l'exercice de la justice en face et à nu; 
il ne put exercer son contrôle sur le jeu de ce pouvoir pu- 
blic, reconnairte les tendances du droit annuel et les vices de 
l'hérédité, Dès lors, la réforme de la magistrature et de la 
justice fut ajournée en partie jusqu'au règne de Louis XIV, 
en partie jusqu'à la révolution francaise, 
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Lorsque la Ligue, en 1598, posa les armes en Bretagne, la 
dernière province du royaume où elle les eût encore gardées, 
l'on comptait alors en France vingt années de révolte et 
trente-huit ans de guerre civile intermittente, mais jamais 
interrompue. Les habitudes prises pendant cette longue pé- 
riode d'anarchie avaient survécu au désordre lui-même, et ces 
habitudes étaient celles du plus odieux brigandage. Si les 
soldats de Henri, toujours payés, avaient été astreints à une 
sévère discipline, les soldats de la Ligue n'avaient connu ni 
loi, ni frein, vivant chez le paysan à discrétion, lui arrachant 
tout ce qui tentait leur cupidité, et le ruinant beaucoup plus 
par ce qu'ils gâtaient et détruisaient que par ce qu'ils déro- 
baient. Du côté du parti royal comme du côté du parti de la 
Ligue, les gentilshommes de province ou ruinés, ou dégradés 
et pervertis, attendaient les marchands au passage des ri- 
vières, les voyageurs au coin des bois, pour les dépouiller. 
Partant de leurs châteaux fortifiés, à la tête d'une troupe ar- 
mée, ils allaient dans les lieux voisins enlever les habitants 
qui avaient sauvé quelques débris de leur fortune, les rete- 
naient prisonniers dans leur repaire et les livraient aux tor- 
tures jusqu'à ce qu'ils leur eussent arraché une rançon. La 
France était peut-être alors de tous les pays de l'Europe celui 
où les habitants étaient le plus malheureux, et la décadence 
de l'État avait suivi la progression de la misère. Une partie 
de la population avait péri, ou, quittant une terre maudite, 
s'était sauvée dans les pays étrangers. L'agriculture languis- 
sait dans un état voisin de la mort, et la moitié des campagnes 
restait en friche. Tout commerce intérieur avait cessé, par le 
manque de communications sûres entre les diverses villes et 
entre les diverses provinces, et même par le manque de com- 
munications possibles, car la plupart des routes avaient dis- 
paru : n'ayant plus rien à fournir au commerce, l'industrie, 
dans l'intérieur des villes, se bornait aux objets de première 
nécessité, et ne s'exerçait plus que d’une manière grossière. 

Le roi opéra une véritable délivrance du pays, et rendit en 
même temps leur libre essor aux principes de la prospérité 
nationale enchaînés, en adoptant d'énergiques mesures pro- 
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pres à rétablir la sûreté publique, et en protégeant la vie, le 
travail, la liberté des habitants des villes et des campagnes, 
mais surtout des laboureurs, contre les violences et les excès 
auxquels ils avaient été abandonnés jusqu'alors sans défense. 
Par deux mesures prises coup sur coup, Henri désarma tous 
leurs persécuteurs, et les gentillâtres cantonnés dans leurs 
châteaux, et les soldats qui avaient suivi la Ligue, et les sol- 
dats employés jusqu'alors contre l'Espagne, qu'on voyait déjà 
ne quitter leurs drapeaux et ne rentrer dans les campa- 
gnes que pour les piller. Il s'agissait, comme il le dit lui- 
même, « d'arrester les excès insupportables, injures et vio- 
» lences que recevoient ses pauvres subjects du plat pays 
» par l'oppression et barbare cruauté de la plupart des gens 
» de guerre, » Il s'agissait de sauver la France des fureurs 
des routiers et des malandrins. Le 24 février 1597, il pu- 
blia une déclaration qui défendait aux gens de guerre de se 
répandre dans les champs, et qui ordonnait aux gouverneurs 
de leur courir sus et de les tailler en pièces. Le 4 août 1598, il 
rendit à Monceaux une ordonnance sur le port d'armes, conte- 
nant défenses à toutes personnes, de quelque qualité et condi- 
tion qu’elles fussent, de porter sur les grands chemins des ar- 
quebuses, pistolets et autres armes à feu. Les gentilshommes 
ne pouvaient s'en servir que sur leurs terres et pour la chasse 
seulement, I] était permis aux populations d'arrêter ceux qui 
en porteraient sur les routes, de les conduire dans les pri- 
sons royales les plus prochaines des lieux, et de déposer les 
armes entre les mains des officiers royaux : si l’on manquait 
de forces suffisantes pour les saisir, on pouvait sonner le 
tocsin afin d'avoir main-forte. Les chevaux et les équipages 
des contrevenants devaient appartenir à ceux qui les arrê- 
teraient, En ôtant les armes à ceux qui pouvaient opprimer 
les habitants paisibles, Henri les laissait avec soin à ceux qui 
pouvaient les protéger, à quelques corps de cavalerie sur la 
discipline desquels on pouvait compter, à tous les prévôts 
et à leurs archers, à la maréchaussée de France. Les peines 
décernées par l'ordonnance contre le port d'armes indu étaient 
les suivantes: pour la première fois la confiscation, l'amende 
et la prison; pour la seconde fois la mort'. On s'est récrié 
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bien aveuglément et bien injustement contre la rigueur de 
cette dernière peine, qui n’était appliquée qu'en cas de réci- 
dive. Henri comprit que, s'il n'y recourait, il ne viendrait 
jamais à bout du nombre et de l'audace des gens de guerre 
et des petits nobles transformés en brigands. Il sentit encore 
que le seul moyen de diminuer infiniment, dès le principe, 
le nombre des condamnations, eten peu de temps de le ré- 
duire à rien, était de recourir, dès l'abord, aux châtiments 
les plus durs : la sévérité devenait ainsi de l'indulgence. Il 
ne se trompa pas : il en coûta seulement la vie à trois gen- 
darmes, et la tranquillité des campagnes, la sûreté des routes, 
la facilité des communications furent rétablies. 11 était difi- 
cile d'acheter moins cher cet immense résultat. 
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Administration, Finances, 


Les grands travaux administratifs de Henri remontent, 
sauf un petit nombre d'exceptions, à la clôture des notables 
de Rouen et à la fin de l’année 1596. Une exactitude rigou- 
reuse ferait partir la période des réformes du commencement 
de 1597, l'arrèterait au mois de mai 1610, et en fixerait la 
durée à treize ans et quatre mois. Mais le plus grand nom- 
bre des mesures qui changèrent la face du royaume ayant 
été prises depuis la fin de la guerre de Savoie, nous n'avons 
pas hésité à les réunir toutes dans la période qui comprend 
seulement les dix dernières années du règne. Cette concen- 
tration nous paraît légitime, parce que, surtout à cette époque, 
Henri, libre des grandes diflicultés, put réaliser la plupart de 
ses projets, donner presque toutes leurs applications à ses 
généreuses et bienfaisantes idées. 

Dans les matières d'économie politique, le meilleur ordre 
à établir est un point essentiellement controversable. On 
peut soutenir qu'il faut traiter des causes avant les résultats , 
des principes avant les conséquences; qu'on doit donc s'occu- 
per de l’agriculture, du commerce, de l'industrie, de toutes 
les choses qui produisent la richesse publique, les finances 
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prospères, lesimpôts élevés sans être lourds, avant de traiter des 
finances et des impôts eux-mêmes. Mais il est tout aussi facile 
de renverser la proposition et de dire : les finances en bon 
état permettent seules d'entretenir une force publique suffi- 
sante, de défendre à la fois le pays contre l'attaque de l'étran- 
ger etcontre l'anarchie ; l'agriculture, l'industrie, le commerce 
ne prospèrent et ne se développent que quand ils ne sont 
troublés ni par l'ennemi du dehors, ni par les factieux; il 
faut donc placer avant tout les finances qui entretiennent la 
force publique, et permettent de résister avec succès à ces 
deux ennemis. Nous adopterons ce dernier ordre, parce qu'il 
fut évidemment suivi par Henri IV et par Sully. Sans viser à 
aucune classification systématique, nous nous bornerons à 
établir deux grandes divisions. Dans la première, nous ran- 
gerons toutes les mesures qui eurent pour but de pourvoir 
suffisamment les divers services publics et de les rendre fa- 
ciles; de donner à l'État les moyens de se défendre et de se 
faire respecter au dehors; enfin d'établir l'ordre et la régu- 
larité dans les diverses parties de l'administration publique. 
Nous ferons entrer dans la seconde division les réformes et les 
créations qui tendirent à développer les ressources du pays, 
êt à accroître sa prospérité et sa puissance. 


§ 1. Situation financière de la France en 1598. 


Aucun service public n'avait autant souffert que les 
finances, parce qu'aucun n'avait provoqué autant de mau- 
vaises passions à le troubler. En détournant les fonds pu- 
blics, on satisfaisait tous les instincts pervers, tous les appétits 
sans règle. 

De plus, en dépouillant l'État, les catholiques ardents te- 
naient le roi faible et abaissé ; les gouverneurs de villes et de 
provinces soudoyaient une force armée plus ou moins con- 
sidérable et assuraient leur puissance. Les passions ordi- 
naires et les passions politiques avaient donc conjuré en- 
semble contre les finances de la France, et l'on ne s’en 
aperceväit que trop à leur déplorable état. 

Sully, dans ses OEconomies royales ou Mémoires, a laissé 
une foule de renseignements précieux sur l'état où il trouva 
les finances, et sur les réformes opérées par lui. Dans le der- 
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nier siècle, Forbonnais, et de notre temps plusieurs auteurs 
occupés de l'histoire financière de la France, sont revenus 
sur ce sujet, et pour le traiter ont consulté, outre l'ouvrage 
de Sully, un grand nombre de documents importants. Ce- 
pendant nous ne voyons pas que nulle part on se soit attaché 
à rassembler d’une manière complète et à préciser les causes 
générales qui avaient produit l'étrange et fatale subversion 
où se trouvaient les finances en 1598. 

Voici quelles étaient ces causes, dont les unes tenaient aux 
vices qui s'étaient introduits dans la gestion financière elle- 
mème, dont les autres provenaient du mauvais emploi des 
ressources publiques. 

En première ligne, il faut mettre le manque d’un pouvoir 
unique, exercé par la nation ou par le roi, auquel toutes les 
classes de citoyens indistinctement fussent tenues d’obéir en 
fait de finances, mais qu'elles pussent aussi invoquer et trouver 
au besoin comme protecteur contre les tyrannies individuelles 
et locales. Pour soutenir la guerre contre la Ligue et contre 
l'Espagne, le roi avait contracté des emprunts avec la reine 
d'Angleterre, le comte palatin, le duc de Wurtemberg, les 
bourgeois de Strasbourg, les Suisses, Venise, le duc de Flo- 
rence, plusieurs banquiers italiens. Dans ces temps malheu- 
reux, la couronne étant mal affermie sur la tête du roi, son 
autorité ou mal obéie ou désobéie partout hors de son camp, 
les étrangers, pour garantie des sommes qu'ils lui avaient 
prêtées, ne s'étaient contentés ni de sa parole, ni de sa signa- 
ture ; ils avaient exigé un gage. Ils s'étaient fait transférer 
par lui le droit qu'il avait de lever quelque impôt , tel que 
dime, aides, gabelle, traite foraine ou domaniale, sur un cer- 
tain pays ou sur une certaine ville : ils s'étaient rendus ainsi 
propriétaires de ces impôts, non seulement quant au pro- 
duit, mais même quant au fond. Les étrangers n'étaient pas 
les seuls auxquels un pareil abandon eût été fait, Pour ga- 
gner ou pour retenir des serviteurs, pour les couvrir sou- 
vent des dépenses faites par eux en combattant ses ennemis, 
pour donner à ses parents de quoi vivre et se soutenir, pour 
acheter enfin la soumission des chefs de la Ligue, qui n'avait 
pas coûté moins de 32 millions, Henri, depuis 1589 jus- 
qu'en 1598, manquant ordinairement d'argent, même pour 
les dépenses publiques les plus indispensables, avait été ré- 
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duit à les gratifier ou à les satisfaire par l'abandon de quelque 
branche des revenus publics. Dans le nombre des conces- 
sionnaires on comptait la sœur du roi, le connétable de 
Montmorency, Duplessis- Mornay, Puicheric, gouverneur 
d'Angers, tous les princes et grands seigneurs de la Ligue. 
Il y avait donc, sur une multitude de points du territoire, 
abandon du droit royal de lever l'impôt, démembrement de 
la souveraineté en ce point capital, Les conséquences étaient 
ruineuses pour le trésor public, effroyables pour le peuple. 
Les portions d'impôt ainsi abandonnées aux étrangers, aux 
serviteurs du roi, aux chefs de la Ligue, l'avaient été par 
diverses raisons que nous exposerons bientôt, à un rabais 
considérable, à un taux bien au-dessous de ce que chacune 
des impositions pouvait rendre effectivement. Peu importait : 
l'impôt était cédé, le roi et ses agents n'avaient plus rien à 
y voir, rien à y changer, ne pouvaient plus en rien retirer, 
même en supposant qu'il produisit plus tard au delà de Ja 
somme pour laquelle il avait été engagé. Les agents préposés 
par les concessionnaires levaient sur le peuple le tiers, le 
double de ce qui était dû, effrontément, impunément. En effet, 
ces populations n’appartenaient plus au roi pour l'impôt et 
ne pouvaient recourir à lui pour se défendre contre l’extor- 
sion, Cette plaie n'était pas la seule qui les rongeât. Souvent 
le gouverneur royal n'était pas moins redoutable pour elles 
que l'agent du fisc de l'étranger. Dans son gouvernement 
d’Angoumois et de Saintonge, le duc d'Épernon, outre qu'il 
détournait une partie des impôts publics à son profit, ran- 
connait annuellement le peuple de la province d’une somme 
de 60,000 écus ou 180,000 livres du temps, correspondant 
à 630,000 francs environ d'aujourd'hui !. Pour échapper 
à l'impitoyable avidité de tant de tyrans, les populations dans 
beaucoup de pays abandonnaient leurs terres et leurs mai- 
sons : la friche etle désert s'étendaient chaque jour en France : 
le principe même de la richesse publique, de l'impôt, des 
finances, périssait, 
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il faut chercher la seconde cause du désordre des finances 
dans l'absence d'un système de dépenses régulier et annuel, 
et dans des imputations de dépense sur la recette hors de 
proportion avec les ressources de la recette !. De là naissait 
l'irrégularité forcée dans l'époque des paiements, et par suite 
une inextricable confusion. Une recette générale, celle de 
Rouen, par exemple, recevait par an 460,000 écus d'impôts. 
Si on la chargeait pour un an seulement de faire face à une 
dépense de 500,000 écus, on avait dès lors un excédant de 
dépense sur la recette de 40,000 écus. Dès lors aussi une 
partie des créanciers de l'État était payée dans l'année cou- 
rante; une autre l’année suivante ou deux ans après : dès 
lors aussi cet arriéré venait incessamment se méler et se con- 
fondre avec le courant pour l'embrouiller, Des calculs sans 
fin, une attention dont peu d'hommes étaient capables, de- 
venaient nécessaires pour voir clair dans ce chaos, et toutes 
les fois que ce contrôle presque impossible n'était pas exercé, 
l'État était volé par le receveur-général de toutes les sommes 
dont il parvenait à faire double emploi dans la dépense, et de 
toutes celles qu'il parvenait à cacher dans la recette. 

La troisième cause était le manque d'ordonnancement ré- 
gulier des dépenses, le mépris pour l'autorité qui avait or- 
donnancé, l'état de désordre et l’inexactitude des registres 
où l'on inscrivait la recette et la dépense, le peu de foi que 
ces registres faisaient contre les agents comptables, Un grand 
- seigneur, un homme en crédit était chargé d'un service pu- 
blic : pour couvrir la dépense de ce service, il demandait 
fréquemment au trésor royal bien au delà de ce qui était 
nécessaire, et il emportait presque toujours cet excédant de 
haute lutte. Le commis auquel il avait affaire n'osait le lui 
refuser, et il arrivait de deux choses l'une : ou la concussion 
n'était remarquée de personne, ou bien si elle l'était, per- 
sonne n'osait en demander compte au coupable tout puissant, 
Les vices de la comptabilité offraient aux agents comptables 
de non moins nombreuses facilités pour prévariquer eux- 
mêmes, 

Dans l'intervalle écoulé entre 1594 et 1597, le contrôleur gé- 
néral des finances était chargé du maniement général des fonds; 
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c'était sur ses registres que s'inscrivaient la recette et la dé- 
pense générale : il était responsable de tous les deniers entrés 
dans sa caisse. Or les registres propres à établir les sommes que 
les receveurs généraux versaient entre ses mains, et celles qu'il 
dépensait pour les divers services publics, étaient tenus avec 
une telle confusion, engageaient si peu sa responsabilité, 
qu'ordinairement il pouvait omettre l'inscription de la sixième 
partie de ces sommes et se les approprier, sans avoir à 
craindre que personne s'en aperçût : quand par hasard la 
preuve de cette soustraction venait à se produire, il en était 
quitte alors pour rétablir dans le trésor royal les deniers dé- 
tournés et pour donner une banale excuse, La fin de 1596 
et le commencement de 4597 offrent deux exemples remar- 
quables de ces divers désordres. Sancy, si recommandable 
par les éminents services qu'il avait rendus à la royauté de 
Henri IIL et de Henri IV, et en même temps à la France 
dans sa lutte contre la Ligue et contre l'Espagne, Sancy se 
conduisait, en fait de probité et de délicatesse, par les prin- 
cipes relàchés de la plupart des seigneurs de ce temps : pour 
eux voler le roi et le public n'était pas voler. En sa qualité 
de colonel des Suisses, il poursuivait le paiement de ce qui 
leur était dù : le roi avait ordonné cette dépense et l'avait 
arrêtée lui-même à 10,800 écus. Pour la couvrir, Sancy 
demandait au trésor 30,000 écus par un billet impérieux et 
sans facon de grand seigneur, et il les aurait certainement 
obtenus, si par hasard les fonds n'avaient pas été entre les 
mains de Rosny, son collègue au conseil des finances. Celui- 
ci, qui commençait alors sa grande fortune par l'intégrité et 
par l’exacte surveillance des dépenses, s'opposa énergique- 
ment et eut gain de cause enfin, mais en faisant intervenir 
l'autorité du roi lui-même, Peu après, Henri ayant concu le 
dessein de surprendre Arras, résolut de consacrer à cette 
entreprise 200,000 écus, restant des 500,000 que Rosny 
avait ramassés dans son inspection de quatre généralités et 
qu'il avait versés dans l'épargne. Le contrôleur général d'In- 
carville, consulté par le roi, soutint qu'il ne restait plus dans 
le trésor 200,000 écus, mais seulement 110,000 écus dispo- 
nibles. Rosny avait conservé secrètement des bordereaux au- 
thentiques des sommes versées par lui, lesquels prouvaient 
que le total de ces sommes était 500,000 écus. D'une autre 
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part, il avait fait au conseil des finances un relevé exact de 
ce qui avait été distrait déjà de ces sommes pour diverses 
dépenses. Par la comparaison de ces pièces, il établit invin- 
ciblement que sur les 500,000 écus il n’en avait été dépensé 
que 300,000 ; qu'il devait par conséquent en rester 200,000 
et non pas 110,000. C'était donc 90,000 écus ou 270,000 li- 
vres, sur 500,000 écus, ou 1,500,000 livres, que d'Incar- 
ville tentait de s'approprier. Confondu par Rosny, d'Incar- 
ville fut contraint d'avouer bientôt après qu'il restait en effet 
au trésor 200,000 écus disponibles; mais il prétendit qu'il 
avait ignoré l'entrée dans l'épargne des 90,000 écus con- 
testés, parce que cette somme, arrivée la dernière et après 
les registres fermés, avait été inscrite non sur les registres, 
mais sur une feuille volante !, Il eut un peu de honte, mais 
il garda sa place. Cette impunité acquise à la négligence rui- 
neuse, si ce n’est à la concussion, complète ce que nous avions 
à dire sur la troisième cause du désordre dans les finances, 

La quatrième était le défaut complet d'appréciation exacte 
de ce que les matières imposables pouvaient rendre et pro- 
duire, pour plus de la moitié des impôts, c'est-à-dire pour 
les gabelles, les cinq grosses fermes, les péages des rivières, 
les aides , les parties casuelles, Tandis que les tailles étaient 
levées directement par les agents du roi, et que le produit en 
était versé dans le trésor, les autres impôts que nous venons 
d'énoncer étaient affermés. Le fermier s'engageait à payer 
au gouvernement une somme fixe pour telle partie des ga- 
belles ou des cinq grosses fermes qui lui était abandonnée, 
et il tirait ensuite de cette partie ce qu'il pouvait, Mais le 
produit véritable de ces impositions était inconnu, et par 
suite on ignorait quelle somme le gouvernement avait le 
droit d'exiger équitablement du fermier, en échange de 
l'abandon qu'il lui faisait. Les étrangers, et tous ceux auxquels 
le roi avait fait l'abandon d'une partie des impôts, étaient sur 
leur valeur réelle dans la même ignorance que le roi lui- 
mème. Ainsi le duc de Florence tirait de la portion des par- 
ties casuelles, gabelles, cinq grosses fermes, péages de ri- 
vières, qui lui avait été cédée, 2 millions de moins par an que 
ce qu'elle pouvait rendre, Ainsi le connétable de Montmo- 


Sully, OEcou. roy., c. 68, G,, t. 1, p. 251-235, 
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rency tirait d'une assignation que le roi lui avait faite sur 
l'une des impositions du Languedoc une somme annuelle de 
27,000 livres, et il était facile de porter le produit de cette 
imposition à 150,000 livres. Cette dépréciation provenait, 
dans lecas particulier de Montmorency et des autres servi- 
teurs et parents du roi, de leur insouciance et de leur inha- 
bileté financière. Mais dans la plupart des cas, elle résultait 
de la collusion coupable des agents royaux. Soit que le roi 
eût conservé la propriété des impôts et le droit de les affer- 
mer, soit qu'il les eût cédés aux étrangers, ces impôts avaient 
été adjugés aux fermiers bien au-dessous de leur produit par 
Francois d'O d’abord, et ensuite par les membres du conseil 
des finances qui lui avaient succédé ; on va voir dans quelle 
intention et dans quel intérêt, Sur le produit réel et total de 
chaque impôt , une part était donnée au gouvernement ou 
aux étrangers aliénataires pour prix du fermage ; une autre 
était abandonnée au fermier pour son salaire et ses bénéfices ; 
mais une troisième, très forte, était réservée à d'O et aux 
membres du conseil des finances, qui avaient fait adjuger le 
fermage à vil prix, sous l'expresse condition que l'adjudica- 
taire leur livrerait sous main cet énorme bénéfice 2, Quand 
le roi, dans l'ignorance de ce qu'il concédait, avait voulu mé- 
nager sur les impositions de Languedoc une pension de 
27,000 livres à Montmorency, qui n'en retirait pas davan- 
tage, le trésor perdait par an 66,000 livres. Quand le roi, 
dans l'abandon fait au duc de Florence, était trahi et volé 
par ses propres conseillers, sur cette seule partie des revenus 
publics, le trésor perdait par an 2 millions. Ce brigandage 
devait durer jusqu'à ce que les finances fussent administrées 
par un homme intègre et éclairé qui, d'après des renseigne- 
ments certains, passât les baux à un prix approchant du pro- 
duit véritable des impôts pour le verser dans le trésor royal ; 
ou qui, mieux encore, créât la concurrence entre ceux qui 
disputaient les fermes en établissant des enchères publiques. 


* Sully, OEcon. roy., €. 73, L 1, p. 244 B; c. 85, p. 294, 296, 

* Sully, OEcon. ruy., c. 73, p. 244 B. « Les parties casuelles, gahelles, 
» cin grosses fermes, péages des rivières, que les anciens partisans 
» tenoieut àj vil prix pur l'intelligence d'aucuns du conseil, lesquels y 
» avoient part, » — Plus c. 150, t. n, p. 16,17; liste des seigneurs inté- 
ressés dans les gabelles pour diverses sommes , et texte d'une association 
de François d'O avec les partisans du sel, 
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La cinquième cause de la décadence des finances était le 
prix exorbitant des fournitures faites au gouvernement par 
tous les marchands depuis de longues années. La difficulté 
de se procurer et de transporter des denrées au milieu de la 
guerre civile et étrangère ; l'incertitude de l'époque du paie- 
ment dans un état financier si vicieux que les recettes gé- 
nérales étaient chargées chaque année de payer plus,qu'elles 
ne recevaient, et qu'une créance, attendant son tour de rôle, 
pouvait être rejetée d'un an, de deux ans au delà du terme 
de l'échéance et perdre pendant tout ce temps ses intérêts ; 
la nécessité pour le marchand, quand il était pressé d'argent, 
de vendre sa créance à vil prix, ou de se rendre, moyennant 
de lourds sacrifices, l'ami du cœur du receveur général et 
d'acheter de lui un tour de faveur et un prompt paiement ; 
ces diverses causes avaient toutes contribué au renchérisse- 
ment des fournitures faites au gouvernement. Mais ce qui les 
avait portées à un prix excessif, c'était le cynisme concus- 
sionnaire des intendants des finances et des membres du 
conseil eux-mêmes. Tantôt ils passaient des marchés au 
tiers, à moitié au-dessus de la valeur des denrées, sous la 
condition que le marchand adjudicataire mettrait entre leurs 
mains la différence, Tantôt en vérifiant les comptes, ils re- 
connaissaient comme fournies à l'État des quantités de mar- 
chandises très supérieures à celles qui avaient été réellement 
livrées, et partageaient avec les marchands le prix du vol 1. 
La sixième cause était le nombre effréné des offices, sur- 
tout de judicature et de finances, nombre qu'il avait fallu 
encore augmenter pour se procurer les ressources nécessaires 
à la reprise d'Amiens et à la fin des hostilités contre l'Espa- 
gne. Les officiers et commis à titres divers formaient toute 
une nation au sein de la nation. Il fallait payer leurs gages 


t Sully, OEcon, roy., c. 88, t. 1, p. 505, en exposant les réformes opé- 
rées par lui, rappelle en même temps les abus qui avaient existé avant ces 
réformes, et en présente ninsi le tableau, « Faisant observer ces ordres 
» tant exactement que nuls comptables... ne pouvoient plus reculer les 
» payements des nns pour préférer ceux des outres, ni favoriser en aucune 
» façon les parents et amis du cœur, comme ils nommoient ceux qui 
» estoient les plus amiables compositeurs, » On trouve, ou c 65,1, 1, 
p- 205 A, pour ce qui regarde le siége de La Fère, en 1596. « Le roy 
» vous renvoya encore à Paris pour arrester les comptes avec les mar- 
» chands fournisseurs, ayant este adverti que d'Escures et La Corbinerie 
» joint avec aucuns de son conseil, s'estoient intéressez en ces marchez; 
n» croyans que les estats de la despense en seroient par eux vérifiez, » 
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et appointements qui coûtaient moins cher encore au peuple 
que leurs exactions, accrues chaque jour au milieu du dé- 
sordre des temps !. 

Enfin, les deux dernières causes, et peut-être les principales, 
étaient les non-valeurs sur les divers impôts, la mauvaise 
assiette et la mauvaise répartition de la taille. Une partie de 
la population complétement ruinée par les gens de guerre 
était hors d'état depuis quelques années d'acquitter la taille 
ou impôt personnel, L'arriéré sur cet impôt depuis 1588 était 
de plus de 20 millions en 1597 *, C'était une perte sèche d'au- 
tant pour le trésor public, De plus les frais de poursuites 
dirigées contre le paysan pour obtenir de lui l’arriéré, ache- 
vant de le ruiner, tout faisait craindre que les non-valeurs 
sur le produit des années suivantes ne se mainlinssent et 
même ne s'accrussent. Les impôts établis sur le transport et 
la vente des marchandises étaient frappés d'une égale dépré- 
ciation, parce qu'au milieu de la guerre et de l'anarchie, les 
communications étant devenues d’une extrême difficulté, l'in- 
dustrie et le commerce avaient presque entièrement cessé, 
L'impôt avait à peu près disparu avec la matière de l'impôt 
lui-même. Enfin par suite des vices introduits dans l'assiette 
et la répartition des charges publiques, la population impo- 
sable diminuait chaque jour : ceux qui restaient pour l'acquit- 
ter devaient se trouver bientôt dans l'impossibilité absolue de 
porter un semblable fardeau, et par conséquent le rejeter. 
Les roturiers seuls étaient sujets à Ja taille ; les nobles et les 
ecclésiastiques en étaient exempts. La bourgeoisie avait fait 
d'incroyables efforts pour se faire exempter de la taille, par 
avidité sans doute, mais plus encore par vanité, personne ne 
voulant plus être du peuple, du commun. La plupart de ceux 
qui avaient frauduleusement obtenu l'exemption appartenaient 

= 

! Sully, OEcon, roy., c. 68, p. 229 À. « Ceste effrenée quantité d'offi- 
» ciers qui destruispient tous les revenus du roy. » — Chap. 74, p. 248 B, 
— Fromenteuu, Secret des finances. 

? Lettre du roy à Rosny, du 17 octobre 1597, p. 267 À. « La cause qui 
» donne le plus de couleur aux désordres en l'administration de mes 
» finunces, et qui, en effet, produit le plus de mul, est celle qui est foudce 
» sur les non-vuleurs que les comptables disent estre et se trouver pour 
» chascun un en la recepte de leurs charges... — Je sçais bien que mon 
» peuple est très pauvre, de sorte qu'il est dificile qu'il paye sa taille 
» entièrement comme il fuisoit devant la guerre, et que cesie pauvreté 


» engendre des nou-valeurs qui sont inévilubles, » — Sully, OEcon. roy., 
c. 8>, p, 295 B. 
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à la classe des citoyens qui, après avoir porté les armes durant 
les guerres civiles, avaient usurpé des titres de noblesse, Un 
moindre nombre, mais considérable encore, se composait de 
ceux qui avaient gagné les élus, chargés de la répartition de 
la taille, Les élus n'étaient plus de véritables élus, des hom- 
mes choisis par le peuple ; mais des agents désignés par les 
officiers du roi. Il résultait de cet abus qu'une multitude de 
bourgeois riches étaient sortis de la classe qui payait la taille ; 
que cet impôt n'était plus acquitté par ceux qui étaient le plus 
en état de le supporter ; que leur contingent était reversé sur 
le peuple qu’il écrasait !. Les finances souffraient autant que 
l'humanité de cette criante injustice. 


Les résultats de tous ces désordres étaient une dette énorme, 
l'absence de tout crédit qui aurait permis d'en répartir une 
portion sur l'avenir, des ressources annuelles insuflisantes et 
tous les services publics en souffrance ; les arts de la paix, 
même les plus indispensables, si mal protégés que le peuple 
mourait de faim dans les campagnes et dans les villes; la 
guerre de défensive soutenue d’une façon tellement précaire 
que, jusqu'à la reprise d'Amiens, on ne savait pas si les revers 
n’amèneraient pas le démembrement du territoire et la chute 
du gouvernement tout ensemble. 


Dès l'année 1597, Rosny fut en mesure d'introduire quel- 
ques réformes utiles dans le régime intérieur des finances. 
Mais il ne pouvait rien contre les événements de force majeure, 
résultant soit de la guerre étrangère, soit de la guerre civile 
qui nese terminait qu'alors. La dette continua donc à augmenter 
pendant un an encore. Par suite de l'emprunt conclu pour la 
reprise d'Amiens, par suite des traités conclus avec Mercœur 
et d'autres chefs pour la pacification de la Bretagne ?, la dette 


' Voir le préambule et les articles 4, 17, 25 de l'édit du mois de mars 
1600, portant règlement général sur les tailles et les usurputions du titré 
de noblesse. (Ance. lois fr.. t. xV, p. 227, 228.) 

2 Sully, OEcon. roy., €, 74, t. 1, p. 248 B, « Un emprunt sur tous les plus 
n» aisez tant de lu cour que des grandes villes; » c. 151, t. 11, p. 30 A et B, 
« Pour M. de Mercœur, Blavet, M, de Vandosme et aultres purliculiers, sui- 
n vant leurs truitez pour la province de Bretagne, 4,295,550 livres, — 
» Pour les sieurs Daradon, Le Pardieu, Suint-OHenges, Dinun et queliues 
» villes, 180,000 livres. — Pour les sieurs de Leviston, Baudouin, etc., 
n suivant les promesses à eux fuites, 160,000 livres. » Cela fuit un tutal de 
4,635,350 livres, rien que pour la Bretagne, 


La 
delte publique. 
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s’accrut dans une notable proportion, comparativement à ce 
qu'elle était au moment de l'assemblée des notables de Rouen. 
Voici de quels éléments elle était formée, et à quel chiffre 
total elle montait en 1598. 

La dette exigible se composait : 1° de ce que Henri I avait 
emprunté et de ce qu’il avait laissé dû au moment de sa mort ; 
2° des dettes que Henri IV avait contractées ou des engage- 
ments qu'il avait pris depuis son avénement jusqu'à la paix 
de Vervins, avec les puissances étrangères, tels que la reine 
d'Angleterre, les Suisses, les princes d'Allemagne, la Hol- 
lande, le grand-duc de Florence; avec ses propres servi- 
teurs, qui avaient soutenu la guerre pour faire reconnaitre 
son autorité; avec les chefs de la Ligue dont le désarmement 
avait coûté plus de trente-deux millions. La dette exigible 
montait à. . . . . . . . . . 157,602,250 livres. 

L'aliénation du domaine, les rentes 
assignées sur les diverses branches des 
revenus publics, formaient une autre 
dette, non exigible, dont le capital 
était d'environ, . . . . . . . 150,000,000 

Il était dû en outre quarante et un 
millions pour trois millions quatre cent 
mille livres de rentes, créées sur la ville 
de Paris, du temps de François 1°", de 
Henri II et de ses trois fils, et consti- 
tuées au denier douze, . . . . 441,000,000 


Total. . 5 à à 348,602,250 


Ainsi la dette de la France formait une masse de plus de 
trois cent quarante-huit millions de ce temps-là, lesquels 
correspondraient à environ un milliard deux cent cinquante- 
quatre millions d'aujourd'hui. 

Sully qui, dans ses Mémoires, présente un tableau de la 
dette, ne la fait monter qu'à trois cent sept millions six cent 
deux mille deux cent cinquante livres, parce qu'il néglige 
lcs quarante et un millions de capital dus pour les trois 


millions quatre cent mille livres de rentes créées sur la ville 
de Paris !, 


' Sully, OEcon. roy., e. 164,1. 11, p. 28, 29, édit, Michaud. — L'addition 
des divers articles énoncés par Sully, ne donne que 296,620,252 livres, 
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Il y a une grande différence à établir, comme nous le 
verrons bientôt, entre les revenus publics et les impôts : les 
impôts ne sont que l’une des branches, plus ou moins éten- 
dues, plus ou moins fécondes, selon les temps, des ressources 
nationales, Nous ne nous occuperons ici que des revenus 
publics, sans rechercher de quelle source ils émanaient. Au 
commencement de l’année 1597 et à la fin du Conseil de 
raison, on croyait, d'après l'estimation des notables de 
Rouen, que les revenus publics montaient à 30 millions par 
an ; mais c'était une erreur !. Pour porter les revenus publics à 
ce chiffre, les notables avaient établi l'impôt du sou pour 
livre, ou la pancarte, en supposant que le produit du nouvel 
impôt serait de 5 millions par an. Or cet impôt ne rendit 
jamais au delà de 1 million 100,000 francs2. Il y avait des 
différences en moins sur d’autres articles encore, Au pre- 
mier état général des finances qui fut dressé pour l’année 1597, 
après le départ des notables de Rouen et la dissolution du 
Conseil de raison, il se trouva sur les ressources qu'ilsavaient 
espérées un déficit de 7 millions, ce qui réduisait les revenus 
publics à 23 millions *. Sur ces 23 millions, il fallait déduire 
16 millions de dépenses payables par prélèvement, lesquelles 
étaient les gages des officiers de justice et autres, les travaux 
publics, les intérêts de la dette, les arrérages des rentes ; c'est 


au licu de 307,602,257 livres, Mais l'édition originale des OEconomies 
royales ou Mémoires de Sully, fournissant ce dernier chiffre pour total, 
nous pensons qu'il faut le maintenir. Nous croyons qu'au moment de 
l'impression des Mémoires, il y a en omission de l'un des articles de la 
dette portés dans le manuscrit de Sully. -- Au chapitre 150, 1. u, p, 16B, 
Sully donne le chiffre de 150 millions pour l'aliénation du domaine et les 
rentes ussignées sur divers revenus publics. — Forhonnais, t. 1, p. 81, et 
M. Bailly. Hist. financière de la France, t. 1, p. 295, fournissent le chifre 
de 41 millions pour les 3 millions 400 mille livres de rentes créées sur la 
ville de Paris. 


* Sully, OEcon. roy., ch. 70, t, 1, p. 257 B, pour les détails et le total de 
celte somme, 

* Sully, OEcon. royal., c. 70,t, 1, p. 237 B, 259 B; c. 73, p. 245 A. 
c. 187, t.11, p. 2753 B, « Le sou pour ia qui cousloit tous les ans nu 
» peuple plus de onze cent mille livres. » 

è? Les notables, en partageant entre eux et le roi les revenus publics 
montant, suivant leur estimation, à 30 millions, s'étaient réservé la dispo- 
sition de 15 millions, on de 5 millions d'écus d'or, Mais quand ils en vin- 
rent à la réalisation de ces 13 millions, « ils se trouvèrent circonvenus 
» de plus de 5 millions de livres par an » dit Sully, c. Lxxum, p. 245 A. Ce 
qui veut dire que sur les 15 millions qui formaient leur part, ils ne purent 
méme pas lever 10 millions, Ils n'en levèrent que 8. Par conséquent, 
comme nous le disons dans le texte, il y eut un déficit de 7 millions. Pur 


conséquent aussi les revenus publics qu'ils esperaient voir monter à 50 mil- 
lions, étaient réduits à 25 millions par an. 


Revenus 
publics, 
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ce que l'on nommait les charges. De telle sorte qu'il n`entrait 
dans l'épargne ou trésor royal que 7 millions par an. Les res- 
sources publiques étaient donc réduites à cette misérable 
somme pour faire face au reste des services publics, les- 
quels comprenaient l'armée, l'artillerie, les fortifications, les 
garnisons, les ambassades, les dons et pensions, les bâtiments 
royaux, la dépense personnelle du roi !, Ces ser vices devaient 
de toute nécessité rester dans un tel état de souffrance, que 
la défense du territoire et la position de la France à l'égard 
de l'Europe se trouvaient gravement compromises, et que 
toutes les améliorations intérieures étaient impossibles. Telle 
était la situation des finances en France lorsque le roi en 
confia la direction à Rosny. 


$ 2. Réformes opérées dans les finances par Henri IV 
et par Sully. 


Bien que le marquis de Rosny n'ait échangé son titre et 
son nom contre celui de duc de Sully que le 12 février 1606 ?, 
comme la réforme radicale qu'il opéra dans les finances de 
la France s'attache par des souvenirs invincibles à la der- 
nière qualification qu'il prit, nous anticiperons sur les temps 
et nous le désignerons désormais par le nom de Sully. 

Ses querelles avec Sancy et d'Incarville, en 1596, produi- 
sirent deux effets. Elles apprirent au roi « de qui il devoit se 
» fier et se défier 3, » Elles établirent ainsi son crédit auprès 
de Henri et son autorité en matière de finances sur une base 
large et solide, En second lieu, elles apprirent aux dilapida- 
teurs que leur règne était fini, parce qu'un homme s'était 
trouvé capable de voir et décidé à réprimer, Il faut voir main- 
tenant par quels degrés Sully parvint à la direction absolue 
des finances. Si l'on s'en rapporte à deux historiens, l’un 
du xvi*, l'autre du xvii* siècle, après la mort de François 
d'O, arrivée en 1594, l'administration des finances fut con- 
fiée à un conseil ou commission des finances, dont les mem- 
bres furent au nombre de douze selon les uns, de huit ou 
même de six selon les autres. Ce conseil ne fonctionna qu'un 
an, du mois d'octobre 1594 au mois d'octobre 1595, II fut 
remplacé alors par une surintendance que Sancy exerça de 

! Sully, OEcon. roy., C. LXX, t. 1, p. 257 B. 


* Sully, OEcon. roy., G. CLVIN, 1. 11, p. 155 B, 154 A. 
? Sully, OEcon. roy., C. 69, t. 5, p. 335 B. 
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1595 à 1599. Voilà comment de Thou et Péréfixe présentent 
la suite de ces faits. Dans leur récit, il y a un point douteux 
et une erreur évidente. En premier lieu, Sully témoigne d'une 
manière positive et semble établir solidement qu'après la mort 
de François d'O et l'intérim de 1595, la surintendance ne fut 
pas rétablie dans la personne de Sancy, mais demeura pro- 
visoirement supprimée ; que Sancy, par conséquent, n’exerça 
jamais cette charge, mais seulement une grande autorité dans 
la direction des finances depuis la fin de 1595 jusqu'en 1597 ; 
que cette autorité alla toujours en déclinant de 4597 à 1599, 
Ce récit a pour lui la vraisemblance. En second lieu, il est 
certain que le conseil des finances ne fut jamais détruit, et qu'il 
subsista sans interruption depuis la mort de Francois d’O : 
c'est ce qu'établissent une multitude de lettres du roi et de Sully. 
Au reste, ces points qui regardent la critique et l'exactitude 
historique dans les détails , n’ont pas le moindre intérêt pour 
lesaffaires et la fortune publique. Ce qui estimportant, c'est qu'à 
partir de l'an 1597 et du commencement du siége d'Amiens, 
Sully devint non plus seulement le commissaire, mais le 
lieutenant du roi auprès du conseil d'État et de finances ; 
c'est qu'en 1598 les membres de ce conseil désertèrent en 
général les séances quand il s’agit d’affaires financières ; que 
par leur départ ils livrèrent à Sully presque seul ce pénible 
service, et laissèrent le champ libre à ses réformes !, 
En 1599, d'Incarville mourut, Sancy se retira et fut employé 


!' Thnanus, l. CX1, t Xu, p. 504 de la traduction; Péréfixe,Hist, de Heury 
le Grand, in-8°, p. 221 ; Sully, OEcon. roy., c. 157, t. 11, p. 95 A, B. Les 
lettres du roi des 15 avril 1596, 9 juin, 9, 15, 97, 28 juillet; 12, 25 août; 
21 et 27 septembre, 9 octobre 1547, prouvant que le conseil d'Etat et 
de finances n'a pas cessé d'exister et de fonctionner depuis la fin de 1395; 
qu'il continue à s'occuper des affaires financières el à en décider pendant les 
années 1596, 1997, (Lettres miss., t. 1V p. 565, 778, 779, 807, 810,812, 815, 
#16, 827, 851, 835, 854, 863.) Ces lettres prouvent en même temps : 1° que 
Sully avait dès lors toute la confiance du roi pour ce qui concernait les 
finances; 20 que dans le conseil il avait la part principale d'action et presque 
toute l'exécution. On lit dans les lettres du roi, en date des 13 et I8 juillet : 
« Il me semble que j'en suis bien plus fort en mon conseil, quand je sçay 
n que vous y estes... Je vous envoye la lettre que m'escrivent ceulx de mon 
» conseil, par laquelle ils me désespèrent de pouvoir fournir plus d'une 
» monstre à mon armée, afin que vous vous acquittiez de ce que m'avez 
» promis, et fassiez voir que vous en sçavez plus qu'eux. S'il ya des 
» difficultez qui requièrent votre présence près de muy, afin que soyez 
» assiste de mon auctorilé, venez en diligence, et je vous assisteray en 
» tout. » Réponse de Sully en date des 19 et 28 juillet, dans les OEcon. 
roy., C. LXXV, LXXVI, t.1, p. 255 B, 257 B, 258. — Pour la retraite des 
membres du conseil des finances, voir Sully, OEcon. roy., C. LXXXI, L. t, 
p. 285 B. 
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ailleurs par le roi. Henri attribua régulièrement alors à Sully, 
par un titre, les fonctions qu'il remplissait par le fait depuis 
longtemps, et lui donna la charge de surintendant des 
finances : même après cette nomination, le conseil des 
finances continua à fonctionner et put toujours êlre saisi de 
ces matières !. La même année, Sully fut pourvu des deux 
autres charges de surintendant des bâtiments et de grand- 
maître de l'artillerie 2, L'autorité qu'il tira de ces diverses 
dignités, lesquelles faisaient de lui l’un des hommes les plus 
puissants du royaume, l'unité d'action qu'il put imprimer aux 
diverses opérations, contribuèrent puissamment au succès 
des réformes. 

Henri, en choisissant son ministre avec discernement, en 
le maintenant avec fermeté, avait fait tout son devoir de roi. 
Il s'en fallut bien cependant que là se bornât son intervention 
dans les grands changements qui rétablirent la fortune pu- 
blique. 1l s'occupa personnellement de la gestion financière, 
écrivant de longs mémoires de sa main : il transmit à Sully 
tous les avis qu'il reçut lui-même, et qui pouvaient aider le 
surintendant à détruire des désordres ou à réaliser des per- 
fectionnements : il lui fit part incessamment de ses observa- 
tions et de ses idées, heureux produits de l'expérience et de 
la sagacité, qui ordinairement étaient des traits de lumière. 
En donnant tant de soins aux finances, il se conduisait par 
la conviction, dès longtemps arrètée chez lui, que pour un 
royaume livré aux dilapidations, il n'y avait ni prospérité 
intérieure possible, ni sûreté et force dans les rapports avec 
l'étranger. Il traduisait ces grandes pensées en langage vif et 
familier, quand il disait à Sully : « Or sus, mon amy, ne 
» pourrons-nous, vous et moy, couper bras et jambes à ma- 
» dame Grivelée, par ce moyen me tirer de nécessité, et as- 
» sembler armes et thrésors à suffisance, pour rendre aux 
» Espagnols ce qu'ils nous ont presté 32? » 

Dès 1597, à l'époque où sans être surintendant il était 

Voir les lettres du roi à Sully des 25 mai 1601, 30 avril 1604 : « Mon- 
» sieur le chancelier, vous et ceux de mon conseil ordinaire des finances, 
» venans icy. » (Leltres miss., t. V, p. 415, t. vi, p. 242.) 

? Sully, OEcon, rov., €. xc t. 1, p MOB à la fin; c xon p. 319 A; 


c xcm, p. 522 B. — Matthieu, Hist. de Heuri IV, 1. n, p. 278, édition de 
1631, in-folio, 


? Sully, OEcon. roy., c. 88, t, 1, p. 504 B, 305 A, Ses secrétaires lui disent 
en parlant de lui et du roi: « En la plus part de vos grandes recherches, 
» instruclions et inventions, il y avoit plus du sien que du vostre, yen ayant 
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déjà le membre le plus autorisé du conseil, Sully commenca 
la réforme partielle, mais raisonnée et systématique des finan- 
ces. Dans l’état général des finances pour cette année, qu'il 
dressait en commun avec le contrôleur général, les trésoriers 
de France et les receveurs généraux, il trouva une insuffi- 
sance ou faute de fonds de deux millions pour couvrir les 
dépenses par les recettes. Il proposa d'y remédier en reti- 
rant des mains du duc de Florence et de ses agents la por- 
tion des impôts qui lui avait été engagée pour sûreté des 
sommes qu'il avait prêtées au roi, et d'affermer cette portion 
à de meilleures conditions. 11 rencontra une forte opposition 
de la part de ceux qui tiraient un honteux profit de cet état 
de choses ! ; mais il la surmonta par l'autorité et l'interven- 
tion personnelle du roi, passa un bail pour cette portion des 
impôts, avec une augmentation de plus de deux millions sur 
ce qu'elle rendait jusqu'alors, et combla le déficit qui se 
présentait sur les recettes de 1597 2, En 1598, il acheva 
cette réforme capitale en retirant à tous les autres souverains 
étrangers, Ja reine d'Angleterre, le comte Palatin, le duc de 
Wurtemberg, la ville de Strasbourg, les Suisses, les Véni- 
tiens, en reprenant à plusieurs banquiers italiens, et à un 
nombre considérable de princes et seigneurs français les 
portions d'impôts du roi, d'impôts publics, qui leur avaient 
été engagées soit pour servir les intérêts de leurs prêts, soit 
pour payer leurs services. On déchaina contre lui tout ce 
qu'il y avait de titré et de puissant dans le royaume, la sœur 
du roi et le connétable tout les premiers, en leur faisant at- 
croire qu'ils perdraient par une banqueroute leurs créances 
ou leurs pensions. Il vint à bout de cette seconde attaque, 
comme de la première, parce qu'il put démontrer jusqu'à 


s peu, sur lesquelles vous n'eussivz reçu des ordres, règlements, ordon- 
» nuances et commandements, voire quelquefuis des mémoires bien amples 
» et bien instructifs... Vous vous rendiez loyal et soigneux à exécuter ce 
» qu'il vous ordonnait, et dont le plus souvent il vous envoyoit des mé- 
» moires de sa propre main. » Voir à l'appui de ce témoignage plusieurs 
des letires de Henri IV, à Rosny, pur exemple les lettres des 9 octobre, 6 
et 8 novembre 1598, (Leltres missiv., l. V, p. 45, 64, 65). Pour ce qui re- 
garde les dilapidations et madame Grivelée, voir Sully, OEc, roy. c. 67, 
p. 224 À. a 

t! Voir ci-dessus, page 452, 

? Sully, OEcon. roy., c. 75, 1, 1, p. 244 B. Les impôts aliénés au duc de 
Florence étaieut les parties cusuelles, guhulles, cinq grosses fermes, peages 
de rivières : « Le roy y apporta son authorité tont entière el s'en voulut 
» taire croire, » 
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l'évidence, à Henri lui-même ébranlé par tant de clameurs, 
et aux intéressés, qu'il ne leur serait pas fait tort d'un denier. 
En reprenant les impòts aux souverains étrangers et aux 
particuliers, en en rendant la perception ou l'exploitation au 
gouvernement, en en tirant ce qu'ils devaient rendre par 
une bonne administration, il augmenta les ressources de 
l'État dans une proportion dont on peut juger par un fait 
particulier, par ce qui concernait la seule pension du conné- 
table. La matière imposable, abandonnée au connétable pour 
lui servir une pension de 27,000 livres de ce temps-là, dès 
qu'elle fut rendue au gouvernement, lui donna 150,000 li- 
vres. A ce changement l’État gagnait par an, sur un seul et 
faible article, 123,000 livres, que les financiers s'étaient ap- 
propriées jusqu'alors !. Il en fut de même de tous les autres 
impôts aliénés. A partir de ce moment, le trésor royal, en 
payant lui-même les intérêts des dettes diverses et les pen- 
sions, reçut le montant intégral des impôts précédemment 
engagés, dans la propriété desquels il rentrait. 

Les impôts restés en la possession du roi n'étaient pas 
mieux administrés. Après des recherches d'une longueur et 
d'une difficulté effrayantes, Sully reconnut que les princi- 
paux revenus étaient affermés à deux tiers au-dessous de 
leur valeur et de leur produit réel, et que ces deux tiers, 
qui n'entraient pas dans le trésor du roi, entraient dans la 
poche des fermiers généraux, des membres du conseil et des 
trésoriers de France. Ceux-ci faisaient adjuger les impôts à 
vil prix aux fermiers généraux, lesquels, à leur tour, cédaient 
avec des bénéfices énormes l'exploitation de l'impôt à des 
sous-fermiers. Sully s'en était convaincu « ayant vérifié que 
» les sous-fermages montaient quasi deux fois autant que les 
» adjudications générales faites au conseil du roy ou par de- 
» vant les trésoriers de France..., et ayant fait commande- 
» ment aux sous-fermiers de rapporter leurs sous-baux. » 
Appuyé de l'autorité du roi, il contraignit, en 1598, les sous- 
fermiers à verser le montant de leurs sous-baux, c'est-à-dire 
la valeur réelle à peu près des impôts, dans le trésor, au lieu 
de le payer aux fermiers généraux. Il cassa ensuite les ad- 


* Sully, OEcon. roy., c. 85, t, 1, p- 294, 295 À. A cette dernière page on 
lit $ 2: « Le lendemain vous fistes parler au roi un bomme qui, soubs le 
a nom des Estats, prit la ferme à cinquante mil escus » (150,000 livres). 
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judications et les baux précédents, afferma les impôts à leur 
valeur, en remplaçant les adjudications faites au conseil ou 
en particulier, par des adjudications aux enchères publiques, 
et il obtint ainsi une augmentation considérable dans les re- 
cettes pour les années 1599 et suivantes !, 

De 1598 à 1605, il étudia les causes de la stérilité de plu- 
sieurs impôts, qui couvraient à peine les frais de leur per- 
ception, et il parvint à en rendre plusieurs productifs. En 
4605, il introduisit un tel ordre dans l'administration des 
aides et des parties casuelles, dont on n’avait presque rien 
tiré jusqu'alors au profit de l’État, qu’en peu d'années il en 
fit un revenu annuel de trois millions 2, 

Il mit fin aux autres dilapidations qui jusqu'alors avaient 
épuisé le trésor, par quatre mesures capitales. La première 
de ces mesures fut l'établissement d'une comptabilité régu- 
lière. Conformément aux instructions formelles et précises 
qu'il donna en 1598 et 1599, il y eut assignation de chaque 
dépense sur l’une des recettes générales du royaume nommé- 
ment désignée, et distribution de deniers conforme aux des- 
tinations, le surintendant « ayant fait suivre absolument deux 
» certains états de distribution de recepte sur la despense, et 
» de la despense sur la recepte. » Chaque recette générale ne 
supporta de dépenses qu'en proportion juste de ce qu'elle 
percevait de deniers ; de la sorte, il n’y eut plus ni double 
payement tantôt réel, tantôt supposé, d'une seule et même 
dette, ni arriéré, ni empiétement d'une année sur une au- 
tre, et partant plus de confusion cachant les détournements 
de fonds. Toutes les natures de deniers royaux et publics, 
tous les produits jusqu'aux moindres, furent relevés et con- 
signés ; les suppositions de non-valeurs, les rentes et dettes 
imaginaires disparurent. Par dessus tout, les comptables de 
l'État, soit dans les recettes générales et particulières, soit à 
l'épargne ou trésor royal, furent astreints à tenir des livres- 
journaux, des registres en bon ordre, où la recette et la dé- 
pense étaient inscrites jour par jour, et qui donnaient les 
moyens de vérifier, en tout temps, ce que les comptables 
avaient reçu et ce qu'ils avaient payé, Les nouveaux titulaires 
de chaque recette générale ou particulière furent astreints à 


! Sully, OEcon. roy., c. 85, t. 1, p. 294 A. 
* Sally, OFcou. roy., c. 150, t. i, p. 17 A. 
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poursuivre la reddition des comptes de leurs prédécesseurs ; 
et le payement de leurs appointements et remises fut sus- 
pendu jusqu'à la rentrée des reliquats!. La comptabilité de 
Sully n'eut pas toute la rigueur, toute la précision, que des 
perfectionnements assez récents ont donnée à la comptabilité 
moderne?; mais elle fut déjà assez régulière et assez exacte 
pour que, dans presque tous les cas, les agents du trésor se 
trouvassent hors d'état ou de s'approprier les deniers publics 
pendant leur gestion, ou de les retenir à l'expiration de leurs 
fonctions, comme ils l'avaient fait jusqu'alors, au moyen de 
la confusion et de l'obscurité de leurs comptes. Sully avait, 
par cette réforme, prévenu et empêché les péculats à venir, 
Il punit les délits passés, utilement pour l'État, en contrai- 
gnant quatre receveurs généraux à rendre 1,500,000 livres 
de ce temps-là, et en commencant une recherche sur la for- 
tune des financiers qui valut au trésor une restitution de 
3,600,000 livres, déguisée sous le nom de prêt (1596, 1597)$. 

En second lieu, Sully détruisit les impôts arbitraires établis 
par les gouverneurs à leur profit, lesquels, en épuisant les 
peuples, les mettaient dans l'impossibilité d'acquitter l'impôt 
royal. 11 défendit de lever aucuns deniers dans les gouverne- 
ments sans lettres patentes du roi, et arrêta les levées com- 
mencées (1598). D'Épernon fit entendre au sein du conseil 
de hautaines et insolentes réclamations. Sully lui répondit 
sur le mème ton, et, reprenant son rôle d'ancien soldat, il se 
montra prêt à appuyer ses mesures administratives avec son 
épée. Le roi lui écrivit de Fontainebleau, qu'au besoin il lui 
servirait de second. Voilà à quel prix s'achetaient alors les 
réformes : il fallait y mettre jusqu'à la vie, Sully ne recula 
pas devant ces dangers, et vint à bout des gouverneurs, 
comme de tous les autres déprédateurs publics *. 

La troisième mesure atteignit les abus introduits dans les 


1 Sully, OEcon. roy., c. 73 et 88, L 1, p. 244 B, 305 A. , 

? La comptabilité de Sully n'eut pas les Écritures en parties doubles, 
qui déjà étuient usitées dans le commerce, et que Stevin, de Bruges, pro- 
posa au surintendant d'appliquer à lu comptabilité publique dans un ou- 
vruge composé exprès en 1607 (M. Bailly, Hist, fiuonc. de la France, 1. 1, 
Pu Suily, OFcon. roy., €. 68 et 74, t, 1, p. 229 A, 249 B, à la fin, 

“ Sully, OEcon. ruy., €. RG, Ln p. 298, — Legrain, décade, L vi : « Su 
» Majeste déclara à quelques grands, qui vouloient quereller M, de Sully, 
» iii seroil son second, » 
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rentes, et les usurpations du domaine royal. Les rentes de ce 
temps répondaient à ce que nous appelons aujourd'hui du 
nom plus général de la rente : c'était l'intérêt payé par l'État 
d'un capital qu'on lui avait prêté, ou qu'on était censé lui avoir 
prêté. Sous Henri, il y avait des rentes de différentes créa- 
tions. Les unes étaient irréprochables ; l'intérêt était propor- 
tionné à la somme d'argent, ou, comme on disait alors, à la 
finance, que les particuliers avaient versée dans le trésor 
public pour lui venir en aide. D'autres étaient exagérées et 
usuraires ; les créanciers de l'État, profitant de sa détresse et 
de ses besoins, n'avaient livré au Trésor que la moitié ou le 
tiers même du capital, et percevaient la totalité de l'intérêt. 
D'autres, enfin, étaient frauduleuses : les particuliers n'a- 
vaient rien payé du tout, et avaient acquis des titres usurpés 
par la complicité des agents du fisc. Après une vérification 
qui dura trois ans, Sully opéra la réforme en 1604. Il con- 
solida les rentes irréprochables et les fit payer dès lors avec 
la plus grande exactitude. Il remboursa les rentes exagérées 
sur le pied du principal, c'est-à-dire au prix qu'elles avaient 
coûté lors de leur création ; ou bien il les réduisit du denier 
douze au denier dix-huit, au denier vingt, parfois même au 
denier vingt-cinq ; ou, en d’autres termes, il diminua l’inté- 
rêt excessif de huit pour cent à cinq et demi, à cinq, ou à 
quatre pour cent. Dans certains cas, les possesseurs des rentes 
furent astreints à rapporter les arrérages qu'ils avaient per- 
çus injustement ; dans d'autres, l’État imputa les arrérages 
touchés, sur le principal qu'ils servirent à amortir. Quant 
aux rentes frauduleuses, Sully les supprima. Ces diverses 
opérations, commencées en 1604, poursuivies les années 
suivantes, amenèrent au profit du roi et du trésor un rem- 
boursement et une extinction de 5 millions de rente. On sait 
positivement que l'extinction des rentes sur l'Hôtel-de-Ville 
fut de 4,390,000 livres : d’après les présomptions les plus 
graves, on peut admettre que l'extinction des rentes sur 
l'État fut de 3,610,000 livres. La réunion des deux sommes 
forme le total que nous venons d'indiquer t. On peut juger 


1 Lettre du roi du 50 avril 1604, dans les lettres missives, t. vi, p. 242, 
— Sully, OEcon, roy., c. 135, 136, t. 1, p. 555, 556, 557. — On trouve aux 
pages 556, 557, les réglements qui furent établis et appliqués, à partir 
de 1604, pour le remboursement et la réduction des rentes.—A la page 553B, 
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des effets d’une pareille réforme quand on songe qu'en 1604 
la totalité des revenus publics, sans déduction des charges, 
s'élevait à peine annuellement à 30 millions, et que sur ces 
30 millions que recevait le gouvernement pour fournir à tous 
les besoins publics sans exception, il eut 5 millions, c'est-à- 
dire le sixième de moins à payer. Les opérations furent faites, 
nous venons de le voir, avec discernement et justice; elles 
furent conduites de plus avec prudence et politique. Le gou- 
vernement ne les commença que six ans après la fin des trou- 
bles, quand la plupart des fortunes particulières étaient déjà 
réparées. De plus, il y renonça, quand il trouva, comme 
dans l'affaire des rentes de Paris, en 1605, que pour dimi- 
nuor ses charges et accroître ses ressources financières, il lui 
fallait perdre sa popularité et provoquer de nouveaux trou- 
bles !, 

Les usurpations et les abus qui s'étaient glissés dans les 
rentes étaient moins nombreux et moins criants que ceux 
par suite desquels une notable partie du domaine royal était 
sortie des mains du roi pour passer dans celles des particu- 
liers. : 

Plusieurs de ceux qui étaient actuellement détenteurs du 
domaine en jouissaient sans titre, et par une pure usurpation; 
d’autres avaient acquis à si vil prix qu'ils avaient été, dans 
la première année de leur jouissance, plus que remboursés 
des sommes prêtées par eux au roi ou à l'État. Sully retira 
une portion considérable du domaine des mains des aliéna- 
taires, en expulsant les usurpateurs, ainsi que ceux qui, par 
la seule jouissance, avaient plus que couvert le faible capital dé- 
boursé originairement par eux, et les intérêts légitimes de cette 


Sully dit: « Il y avoit moyen, sans faire aucune injustice, de tirer de la re- 
» cherche des rentes un profit de 6 millions pour Sa Majesté. » L'opéra- 
tion eût donné ce résuliut si elle eût été complete ; mais elle ne le fut pus, 
{4e Tous les historiens temoignent qu'elle fui uriêtee el resta incomplète 
pour les rentes coustituees sur l'Hôlel-de-Ville de Paris; 2° d'après lu ré- 
duction totale des charges à la fin de ce règne, ou verra qu'il faut de toute 
nécessité que la réduction et le remboursement des rentes aient été par- 
tiels au lieu d'être complets. Nous croyons donc que Forbonnais se trompe 
quand il dit tome ler, page 65: « Cette verification produisit au roi O mil- 
» lions de rente ; » et quand il recvonail, pages 8U et 127, qu'il fut rem- 
boursé en outre 1,590,000 francsde rentes sur l'Hôtel-de-Ville, Cela teruit 
en tout une extinction de rentes de 7,590,000 livres, et cela n'est pus pos- 
sible, comme nous le verrons plus tard. Par le serieux de ses recherches 
et pur sa suguciié, Forbonnais fòil autorité en général pour nous; mais sur 
ce point particulier, nous pensons qu'il est tombé dans l'erreur, 
! Thuanus, l. CXXXIY, t. XIV, p. 444, 445 de lu traduction, 
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somme, Il fit rentrer la couronne dans une seconde portion 
plus considérable de domaine par une autre mesure. 11 or- 
donna que les biens acquis de bonne foi et d’une manière 
sérieuse par les détenteurs actuels, mais dont le prix d'ac- 
quisition se trouvait au-dessous de la valeur réelle, seraient 
soumis à une revente quand il se présenterait des enchéris- 
seurs. Une compagnie s'offrit, et Sully lui transféra cette 
partie du domaine, sous condition qu’elle désintéresserait les 
premiers acquéreurs, et qu'après une jouissance de seize ans 
elle rendrait au roi le domaine quitte et franc de toute obli- 
gation. Pour compléter les explications nécessaires au rachat 
du domaine, il faut ajouter que le domaine ne se composait 
pas uniquement de terres, mais aussi d'oflices lucratifs dont 
la couronne disposait, et notamment des greffes, dont il est 
si souvent question dans les historiens contemporains. Les 
chiffres que l'on trouvera à la fin de ce paragraphe consacré 
aux finances démontreront la merveilleuse eflicacité des me- 
sures adoptées par Sully pour le rachat du domaine et des 
rentes {, 

En remettant l'État et la couronne, dont les intérêts se 
confondaient alors, en possession de tout ce qui leur appar- 
tenait en fait de propriétés et d'impôts ; en leur restituant 
tout ce qui était productif et qui avait été usurpé sur eux, 
Henri et Sully n'avaient encore opéré que la moitié des ré- 
formes nécessaires pour la bonne administration de la for- 
tune publique. I s'agissait encore de faire le meilleur et le 
plus utile emploi pour la France de l'argent qu'on recueillait, 
en bannissant le vol et le gaspillage des dépenses qu'on main- 
tenait, en supprimant ou en restreignant plusieurs dépenses 
selon que le temps le permettait, en réduisant certains services 
au strict nécessaire, pour en étendre et en développer d'au- 
tres. 

C’est à quoi le roi et Sully appliquèrent leurs soins et leur 


! Sully, OEcon. roy.. ©. 157, t. 1. p. 657 B, 558 A; c. 150, t, u, p. i6 B, 
— Lettre de Sully au roi, du 27 avril 1607. — Deux lettres du roi, du mois 
de mai 1007, sur des propositions de rachat du domuiue, dans les OEcon, 
roy., €. 106, 107, L u, p, 180 B, 186, 487, — Enonce decisif relativement 
au rachat du domaine à terme, duns les OEcon. rOy., ©. 216, L 11, p. 457 À 
et B. « Plus tous les particuhers qui ont contracté pour les rachapts de 
» domaines, gretles, rentes et attributions sur le roy, lont offre de 12 mil- 
» lions payables en trois ans, s'il plaist à Su Majesté de prolonger le temps 
» de leurs rapchats de quatre annees, » 


Aux marchés 
ol aux levées de 
troupes, 
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discernement. Ainsi, dans les marchés passés par les four- 
nisseurs avec l'État, ils amenèrent les soumissionnaires à se 
contenter de bénéfices légitimes et peu différents de ceux 
qu'ils auraient réalisés avec les particuliers. Cette sévère éco- 
nomie présida aux fournitures de vivres et de munitions faites 
pour le siége de Lafère en 1596, quand Sully n'était encore 
que commissaire du roi; pour le siége projeté d'Arras, après 
qu'il fut entré au conseil ; pour le siége d'Amiens, en 1597 ; 
pour le transport des armes et munitions, dans la guerre de 
Savoie, en 1600. Dans cette dernière circonstance, Sully 
montra comment l’État pouvait, dans certaines circonstances, 
s'adresser à l’industrie privée et l'appliquer aux services pu- 
blics, en obtenant d'immenses économies, une régularité égale, 
et une promptitude quatre fois plus grande !. Aussitôt après 
les hostilités contre la Ligue et contre l'Espagne terminées 
par le traité avec Mercœur et par le traité de Vervins, en 
1598, Henri et son ministre se hâtèrent de réduire les dé- 
penses de la guerre : ils licencièrent la plus grande partie des 
troupes régulières ct ne conservèrent sous le drapeau que huit 
mille hommes, lesquels suflisaient pour maintenir l'ordre in- 
térieur, et pour former le noyau d'une armée, si l’on était 
attaqué de nouveau par l'étranger. L'issue de la guerre de 
Savoie, durant laquelle on augmenta les forces par des levées 
soudaines et momentanées, prouva que cette réduction n'a- 
vait rien d'imprudent. Aussi, le roi et Sully la pratiquèrent- 
ils de nouveau après la défaite du duc de Savoie ?, Dans le 


! Sully, OEcon, roy., c. 63, t. 1, p. 204 À. à la fin, 205 A, $ 3; c. 73, 1.1, 
p- 243 B à la fin, 244 A; c. 75, p. 250 B. — Lettre de Rosny au roi, du 
49 juillet 1597, p. 258 A; lettres du roi, à Rosny, des 8 juillet, 4 août, 18 
septembre 1597, dans les lettres missiv., t. 1V, p. 804, 818, 847, « Vous 
» ne me mandez rien des 120 milliers de poudre que nous avions achetez 
» avant que‘de partyr.., J'approuve le marché que vous avez fuit pour les 
» vivres de l'armée. » — Voyez de plus le chap. 96, p. 551 B. Sully dit 
dans ce dernier endroit en parlant des armes et des munitions qu'il fallait 
transporter en Savoie: « Les voituriers vous rendirent le tout dans 16 
» jours à Lyon. Que s'il l'eust fullu mener avec chevaux d'achapt ou de 
» solde roulière, comme l'on avoit accoutumé, et vouloit-ou que vous le 
» fissiez, vous n'en fussiez pas venu à bout, sans une excessive despense, 
» et un temps de deux on trois mois.» 

? A la date du 20 mars 1601, Lettres missiv., t. V, p. 396, Henri écrit à 
Sully : « Mon ami, je vous dirai que je trouve bon que l'on reduise les 
» compagnies des régiments de Navarre, Piedmont et Champagne qui es- 
» loient à Bourg, à raison de 50 hommes pour enseigne, compris les chefs ; 
» comme aussi qu'on licencie celles du st de St.-Angel, et les compa- 
» gnies des s's de Lux et du Breuil, et la crue des curabins de M. de Biron; 
» aussi que l'on fasse le semblable du régiment du sr de Créquy, à mesure 
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voyage militaire de Quercy et de Limosin , dans l'expédition 
même contre Sédan , l'armée commandée par le roi ne dé- 
passait pas sept ou huit mille hommes. Chaque soldat rece- 
vait dès lors de l'État les armes, la nourriture et la paye. 


Des économies capitales résultèrent donc naturellement de 


cetle diminution du personnel des troupes. 

Une autre économie considérable pour le trésor public, en 
même temps qu'une décharge pour toutes les classes de ci- 
toyens, résulta de la suppression des offices inutiles. Le tré- 
sor n'avait plus à payer leurs gages et appointements ; les 
contribuables cessaient de fournir ce qui était nécessaire à ce 
paiement ; ils cessaient surtout d'être en butte aux exigences 
avides des gens pourvus d'offices publics. Ceux-ci, contenus 
par les édits et la surveillance du roi et de Sully, s'étaient 
bien interdit les concussions à l'égard du gouvernement, les 
exactions, la violation de la loi, les épices excessifs à l'égard 
des particuliers. Mais ils continuaient à percevoir divers droits 
et attributions introduits par l'usage, perpétués par la tolé- 
rance, et très onéreux pour les particuliers !; ils n'avaient 
cessé qu'à moitié d’être des ennemis publics, « Le roy, dit 
» Sully, sachant par expérience qu'il n’y a rien qui témoigne 
» davantage de la prochaine décadance d'un État que l'ef- 
» frénée multitude d'offices, et la licence que se donnent ceux 
» de justice et de finance de s'enrichir excessivement aux 
» dépens des revenus publics et des biens des particuliers, 
» fist premièrement un grand retranchement d'officiers 2, » 
Dans cette première suppression, qui date de 1604, furent 
compris les comptables trienneaux, dont Sully avait con- 
seillé lui-même la création après la prise d'Amiens, comme 
un expédient nécessaire pour se procurer de l'argent, Le 
prix qu'ils avaient payé pour l'achat de leurs charges leur 


» que l'on sortira des places que nous rendrons, Je trouve fort à propos 
» qu'on laisse quelques jours encore en Provence les compagnies du regi- 
» ment de mes gardes, el celles des Corses, les réduisant au nombre que 
» je vous ay ordonné: comme aussy que l'on licencie celles du sr Du Bourg 
» et du chevalier de Montmorenci, » 

' Sully, OEcon, royal., c. 219, t. 11, p. 440, « Plus des réglements à 
» fuire sur loutes sortes de crues et impositions qui se lèvent en grand 
» nombre, ès villes et provinces, sous couleur de payemens des gages, 
» droits, attributions, vacations d'officiers royaux , tant ang parlements, 
» que e 25 royaux et seigneuriaux,» — «Plus des réglements à faire dans 
» toutes les Chambres des comptes et Cours des aides, touchant la percep- 
» tion de divers droits et attributions par tolérance, » 

* Sully, OEcon, royal., c. 104, t, 1, p. 372 A, 
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fut remboursé. Avec le même tempérament dicté par la jus- 

tice, le gouvernement détruisit, à diverses reprises, une 

multitude d'autres offices inutiles. Dans les années 1606 et 
4609, les états de finances portent une somme de 200,000 

livres « pour suppression d'offices et extinction des droits qui 

» se levaient par iceux sur le peuple.t » 


Quand on résume ce qui vient d'être exposé, l'on voit 
que Sully, avec le concours et l'autorité d'Henri, avait res- 
titué à l’État la propriété et la libre disposition d’une foule 
d'impôts aliénés aux étrangers et aux nationaux ; qu'il avait 
rendu à ces impôts leur valeur et enrichi le trésor public de 
la différence ; qu'il avait créé au trésor d'autres ressources 
en l’exonérant d'une partie des rentes qu'il payait, et en lui 
rendant le produit d'une portion considérable du domaine 
dégagé; qu'il avait donné au peuple le moyen de supporter 
les charges publiques en le délivrant des contributiuns levées 
par les gouverneurs, et en ne laissant subsister que l'impôt 
royal ; qu'il avait dressé un budget annuel régulier, mis le 
budget en équilibre et empêché ainsi les empiétements d'une 
année sur une autre, les confusions, les désordres ; qu'il 
avait établi une comptabilité régulière et coupé court aux 
vols des comptables eux-mêmes, et à ceux des grands sei- 
gneurs imposant leur volonté d'une manière souveraine aux 
officiers du roi. Par ces diverses mesures, comme l’a remar- 
qué un ancien historien, Sully était parvenu à diriger l'ar- 
gent, depuis le moment où il sortait des mains du peuple jus- 
qu'à celui où il entrait dans le trésor public, par des conduits 
si solides et si sûrs qu'il ne s’en perdait plus rien en route, 
et à le placer dans un réservoir dont il ne sortait rien non 
plus que pour les besoins publics, Il faut ajouter que ces 
besoins eux-mêmes étaient servis avec économie et intelli- 
gence; que les services improductifs, tels que ceux de la 
guerre, de la justice et des finances, étaient réduits dès que 
la défense ou le service du pays n'exigeait plus leur main- 
tien intégral ; que les finances, enfin, étaient dirigées, pour 
les féconder, vers les arts de la paix, dont le propre est de 
développer toutes les ressources intérieures, toutes les ri- 
chesses propres d'une nation. 


! Sully, OEcon, royal.,[e. 187, t, u, p.272 B, 273 B. 
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§ 3. — Effets des réformes de Henri IV et de Sully, 
relativement au produit des divers revenus publics, et 
notamment des impôts. — Produit des impôts sous ce 
règne. 


Il faut voir maintenant les effets de ces diverses mesures, 
les admirables résultats qu’eurent pour la fortune de la France 
les efforts combinés de Henri et de son ministre. Ce n'est 
qu'après les avoir constatés que l’on comprend le sens du titre 
donné par Sully à ses Mémoires : Les sages et royales æco- 
nomies d'Estat de Henri le grand, et les servitudes utiles, 
obéissances convenables, et administrations loyales de 
Maximilien de Bethune. Ce titre est un peu long; mais il 
donne une exacte idée du contenu de l'ouvrage, et l'ouvrage 
est lui-même une fidèle représentation des actes administra- 
tifs de Henri et de Sully. 

Même avant que Sully fût élevé à la surintendance, dès 
l'année 1597, époque à laquelle il entra au conseil des finan- 
ces avec une autorité suffisante pour faire le bien, les reve- 
nus publics commencèrent à s’accroître et ils suivirent une 
progression ascendante depuis ce moment jusqu’au dernier 
jour du règne. 

Premièrement, en 1597, après le retrait d’une portion 
des impôts au grand duc de Florence, et après l’améliora- 
tion de la ferme des gabelles et des cinq grosses fermes !, les 
revenus publics augmentèrent, par an, de . 2,000,000 liv. 

Deuxièmement, en 1598, après le retrait 
d'une seconde portion des impôts à divers 
autres aliénataires, soit souverains étrangers, 
soit nationaux2, de. ............ 1,800,000 

Troisiéèmement, en 1605, après la réforme 
introduite dans les aides et les parties ca- 
suelles3, des, . coco ee eee: o 3,000,000 


A reporter. . . . 6,800,000liv. 


nt roy., €. 73, L 1, p. 24 B, $ 1 à la fin; e. 74, tn 


* Sully, OEcon. roy., c. 85, t. 1, p. 295 À, 6 2 à la fin. 
* Sully, OEcon. roy., c. 150, t, 11, p. 17 A à la fin. — Cela est confirmé 
par le comple des recettes de 1609, p. 112, 113. 
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Report. . . . . 6,800,000 liv. 
Quatrièmement, de 4597 à 4609, par les 
produits de la Pancarte durant six années, 
et, quand la pancarte fut détruite, par l’aug- 
mentation du droit d'entrée sur les mar- 
chandises et notamment sur les vins dans 
plusieurs villes; par suite de diverses aug- 
mentations sur chaque minot de sel, du 
maintien du péage de Vienne, et de la nou- 
velle imposition d'Anjou; par les produits 
enfin du domaine racheté et de quelques 
autres branches qui seront ci-après spécifiées, 
les revenus publics s'accrûrent, en moyenne, 
d'environ!, ,,,,....0...+ 1,462,000 


Total, .. . . 8,262,000 liv. 


Ainsi, dans la période de douze ans, de 1597 à 1609, il y 
eut une augmentation annuelle de 8 millions 262 mille 
livres environ dans les revenus publics. 

L'augmentation de 6 millions 800 mille francs provenant 
des trois premiers articles et formant les trois quarts de 
l'augmentation totale, résulta exclusivement d'une meilleure 
administration des impôts : les contribuables ne payèrent pas 
plus, une classe même paya beaucoup moins, ainsi que nous 
aurons l'occasion de le constater bientôt, et le gouvernement 
reçut bien davantage. Le secret de ce double changement se 
trouve dans la suppression des vols et des gaspillages; dans 
l'extension de l'impôt à plusieurs classes nouvelles de ci- 
toyens capables de le supporter 2; dans le moyen donné à un 
plus grand nombre de contribuables de satisfaire aux charges 
publiques, par la destruction de la guerre civile et du bri- 
gandage. Tel fut le caractère le plus général et le plus mar- 
qué de l'administration financière sous ce règne : on n'a pas 
su le voir, ou on l’a caché dans plusieurs histoires publiées 
de nos jours. 


1 Sully, OEcon. roy., c. 74, L1, p. 248 B, 249 B. — Edit du mois de 
septemb. 1602 dans les anc. lois franç., t. XV, p. 270, — Véron de For- 
bonnuis, Rech. sur les finunc,, t. 1 — M, Bailly, Hist. fnance., t. 1, p. 311, 
512. 

* Voyez le paragraphe suivant pour l'établissement et la preuve de ce 
fuit important, 


EFFETS DES RÉFORMES SUR LES REVENUS PUBLICS. 473 


Sur les trois premiers articles de l'augmentation des re- 
venus publics, formant 6 millions 800 mille livres, on a le 
témoignage formel de Sully, et des chiffres exacts fournis 
par lui; par conséquent il n’y a pas de doute possible. Sur le 
quatrième article, se composant de 4 million 462 mille livres, 
on peut arriver à une précision à peu près aussi rigoureuse, 
par une comparaison et un contrôle. 

Les notables de Rouen et le gouvernement, en dissidence 
sur beaucoup d'autres points, tombèrent entièrement d'ac- 
cord sur les dépenses publiques. Ils les estimèrent, en y com- 
prenant les divers ser vices et les charges, à la somme totale 
de 30 millions par an, et ils ne se trompèrent pas. Les dé- 
penses atteignirent ce chiffre pendant les onze années écou- 
lées du commencement de 1597 à la fin de 1607; et dans 
les années 1608 et 1609, après l'amortissement d'une partie 
de la dette, après l'extinction de l'intérêt de cette partie de 
la dette, les dépenses montèrent encore à 26 millions, comme 
l'établit le compte de 16091, Cela fait pour les treize années 
une somme de 382 millions ; il faut y ajouter 24 millions que 
le gouvernement remit au peuple sur les tailles de 1599 à 
1640. En effet, ni les notables, ni la couronne n'avaient, au 
commencement de 4597, prévu et fait entrer cette diminu- 
tion dans leurs calculs, et il faut ajouter aux dépenses ce que 
le gouvernement perdit ou manqua de recueillir de ce côté. 
En réunissant ces deux sommes, on arrive à un total de 
406 millions pour les dépenses de treize années. Au com- 
mencement de 1597, les revenus publics ne s'élevaient qu'à 
23 millions par an. Ces 23 millions ne devaient produire en 
treize années que 299 millions. Il y aurait donc eu un déficit 
de 107 millions de la recette sur la dépense. Ce fut de cette 
somme qu'il s'agit de relever les revenus publics, et que l’ha- 
bileté de Henri 1V et de Sully parvint à les accroître. Or, les 
trois premiers articles d'augmentation des revenus, dus aux 
réformes de Sully, donnèrent en treize ans 88 millions 
h00 mille livres. Pour trouver les 19 millions restants, pour 
arriver jusqu’à 107 millions, il faut de toute nécessité que le 
quatrième article d'augmentation ait produit 19 millions en 
treize ans, ou 1 million 462 mille livres par an. 


1 C'est ce que l'on trouvera établi un peu plus loin, 
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Pour prévenir les malentendus et les confusions si faciles 
en matière de chiffres et de finances, il est nécessaire d'indi- 
quer dans quelle mesure la plupart des historiens réduisent 
le produit des impôts et les revenus publics sous Henri IV, 
et pourquoi ils leur font subir cette réduction. Le cas excepté 
où les assemblées nationales s'occupent de la fortune publi- 
que, et par exemple sous ce règne, excepté lors des résolu- 
tions prises par les notables de Rouen, Sully, etavec lui tous 
les historiens et les économistes du xvi° siècle, ne s'occupent 
jamais de l'ensemble des revenus publics et de l'ensemble 
des dépenses. Ils laissent en dehors de leurs énoncés et de 
leurs calculs les charges et la portion des revenus nécessaire 
pour y satisfaire, en un mot, tout ce qui se payait par préle- 
vement. Ils ne parlent que de la partie des services publics 
que le gouvernement payait lui-même, et de la partie des 
revenus qui entrait dans l'épargne ou trésor public, déduc- 
tion faite des charges; c'est ce qu'ils nomment les deniers 
revenants bons en l'épargne. A une distance de deux siècles 
et demi, cette manière de dresser un état général des finances 
ou budget, peut tromper, tantôt de moitié, tantôt d'un tiers, 
sur les revenus publics et sur les dépenses des lecteurs peu 
familiarisés avec ces matières. Parmiles modernes, ceux qui ont 
écrit l'histoire financière de la France, ont presque tous adopté 
la manière de compter de Sully et des auteurs du xvi* siècle. 
De plus les uns donnent le chiffre des revenus publics, les 
charges déduites, pour la fin de 1596, ou le commencement 
de 1597, avant les premières réformes de Sully, et ils disent 
alors qu’il n'entrait bon dans l'épargne que 7 millions. Les 
autres établissent le même chiffre pour 1599, après plusieurs 
améliorations importantes introduites par Sully, lesquelles 
avaient bonifié les revenus de 4 millions, et ils disent que 
l'épargne recevait 11 millions '. Tous ces calculs reviennent 
au même et concordent ensemble ; mais ils ont grandement 
besoin d'être commentés et éclaircis. 

Il s’agit maintenant de rechercher pour quelle proportion 
les impôts entraient dans les revenus publics. Nous essaierons 
d'établir sur des documents irrécusables, et de consacrer en 
quelque sorte la quotité des revenus publics provenant de 


* Véron de Forbonouis, Recherc. et consid., t. 1, p. 29. — M. Bailly, 
Hist, financière, t. 1, p. 206. 
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l'impôt, en 1609 et 1610, à la fin de ce règne, Il est éton- 
nant qu'un chiffre aussi important n'ait reçu dans aucun 
ouvrage moderne l'authenticité nécessaire par la production 
et la discussion des pièces originales. A la suite d'un travail 
général que le roi lui avait demandé sur les impôts aux di- 
verses époques de notre histoire, Sully, au moment de la pu- 
blication de ses mémoires, ajouta la note suivante qui ne fut 
contredite par aucun des contemporains : « Le roy Henri le 
» Grand, quatrième du nom, mourut le 44 may 1610, et lors 
» il revenoit de deniers bons en son espargne, moitié prove- 
» nans des tailles et moitié des fermes, environ 16 millions 
» de livres 1, » 

On possède un document contemporain qui sert de con- 
trôle à l'énoncé de Sully : c'est un compte des recettes de 
l'épargne pour l'année 1609, reçu à la chambre des comptes 
le 11 février 1610 2, Le compte ne s'occupe pas, et n’a pas à 
s'occuper de la provenance des deniers : il réunit en masse 
tout ce que possède l'épargne à la fin de 1609, et il donne 
pour somme totale, sans distinction, 32,589,659 livres 3. En 
l'examinant avec soin et en l’analysant, on trouve qu'il se 
compose de deux parties très distinctes, 1° d’une portion des 
économies déjà faites les années précédentes et déposées à la 
Bastille, qui s'élèvent au chiffre de 12,350,000, et qui ne 
peuvent à aucun titre figurer parmi les revenus publics de 
l'année, soit impôts, soit ressources d'une autre nature; 
2° du produit de l’année, lequel monte, charges déduites, à 
20,239,659 4, 

Même en réduisant, comme on doit le faire, le produit de 
l'année 1609 à ce dernier chiffre, on trouve au premier abord 
une contradiction flagrante entre l'énoncé du surintendant, 
du ministre des finances d'alors, lequel est de 16 millions 
environ, avec le compte fait sous sa surveillance et dans ses 
bureaux qui donne 20,239,000 livres en chiffres ronds5, Mais 


! Sully, OEcun, roy., c. 186, t. 11, p. 266 A, édit, Michaud. 
* On le trouve textuellement dans les Recherches et consid. sur les 
finances de France, 1, 1, p. 109-119, 


Voir le total du compte, p. 119. 
t Le compte, p. 116 à la fin, 117, Que l'on veuille bien faire attention 


que c'est le produit de l'année, que ce sont les revenus publics de 
l'an 1609, charges déduites. Si ce n'était pas charges déduites, le produit 
de l'année, comme les dépenses de l'année, seraient de 26,263,325 livres, 
ainsi qu'il sera établi ci-après. 

* Il est bien singulier que Forbonnais et quelques autres auteurs qui 
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ense livrant à un examen plus attentif, en pénétrant davantage 
dans l'intérieur et les détails du compte, on trouve que la 
contradiction disparaît; que les deux énoncés concordent, et 
qu'ils se prêtent un mutuel appui. Le produit de l'année 
4609 se divise en deux parties, 4° les recettes provenant de 
l'impôt ; 2° les recettes provenant de ressources diverses, 
autres que l'impôt. Ces dernières sont clairement énoncées 
dans la seconde partie du compte, et y figurent pour près de 
4 million 78 mille livres. Au contraire, dans la première 
partie du compte, elles sont confondues avec l'impôt dans le 
produit des recettes générales: si elles en étaient détachées et 
distinguées, elles y figureraient pour une somme de 3 millions 
464 mille livres environ. Nous les ferons connaître bientôt 
en détail; nous nous bornons pour le moment à constater 
l'existence de cette branche importante des ressources na- 
tionales, et à en indiquer le produit. En joignant les 1 mil- 
lion 78 mille livres de la seconde partie du compte avec les 
3 millions 161 mille livres de la première, l'on arrive à un 
total de 4 millions 239 mille livres pour les ressources autres 
que l'impôt. Si l'on déduit cette somme du produit général de 
l’année 1609, lequel est de 20,239 mille livres, charges acquit- 
tées, il reste alors pour le produit des impôts seul 16 millions. 

Or Sully mentionne en propres termes les failles et les 
fermes : il parle expressément de l'impôt et il ne parle que 
de l'impôt, dans ce passage en particulier, comme dans tout 
le chapitre dont ce passage est tiré. Ne s'occupant que de ce 
que le roi levait sur ses peuples, et du produit de l'impôt 
seul, il donne pour chiffre 46 millions. Le compte de 1609 
au contraire relate le produit de toutes les branches de reve- 
nus publics indistinctement, et le porte conformément à la 
réalité à 20,239 mille livres. Par conséquent l'énoncé partiel 
de Sully s'accorde avec l'énoncé général du compte. 

D'après ce qui vient d'être exposé, l'on a pu se convaincre 
que l'impôt n’était pas la seule branche des revenus publics, 
On a dû reconnaître en même temps qu'il formait les 
quatre cinquièmes de ces revenus. Enfin le chiffre réel de 
l'impôt, à la fin de ce règne, toutes charges acquittées, a été 
établi sur des documents irrécusables, Nous allons porter 


se sont occupés sérieusement de l'histoire financière de la France, n'uient 
pas posé ce problème et abordé cette difficulté, 
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nos recherches maintenant sur la nature, l'assiette, la percep- 
tion des impôts. 


§ 4. — Nature et assiette des impôts sous Henri IV. — 
Réformes de divers impôts. 


Les anciens impôts subsistèrent sous ce règne. Ils sont 
tous compris dans les deux grandes divisions, 1° des tailles 
ou impôts directs et personnels ; 2° des fermes, ce mot étant 
pris dans l'acception la plus large, embrassant toutes les im- 
positions qui étaient données à ferme, et correspondant en 
général aux impôts indirects !. Les subdivisions des tailles 
étaient le principal de la taille, la crue ordinaire, la crue 
extraordinaire de la taille, le taillon. Les subdivisions prin- 
cipales des fermes étaient la gabelle, les aides, les parties 
casuelles, les cinq grosses fermes. On trouvera la nomencla- 
ture complète des impôts au chapitre 187 des Mémoires de 
Sully 2, Aucun impôt nouveau, à proprement parler, ne 
prit naissance sous ce règne, Le sol pour livre ou pan- 
carte qui était un véritable impôt, et d’une assez grande im- 
portance, n'eut que six années d'existence, de 1597 à 1602, 
et fut supprimé cette dernière année. Le gouvernement 
maintint, accrut même deux subsides qui n'auraient dû être 
que temporaires : c'étaient la traite ou nouvelle imposi- 
tion d'Anjou et le péage ou la douane de Vienne ; mais elles 
n'atteignaient que trois provinces, et non pas la France en- 
tière. Il fit revivre le droit de franc-fief, et établit le droit 
annuel ; mais ces redevances ne concernaient que les bour- 
geois qui voulaient acquérir des biens nobles, et les magistrats 
qui prétendaient convertir leurs charges en propriété : elles 
ne touchaient en aucune manière les autres ordres de citoyens 
et les grandes classes de la nation 3. Ce ne sont pas là de vé- 
ritables impôts. Au reste, ces divers subsides et redevances 
réunis tous ensemble étaient d’un faible produit. 

La traite d'Anjou, ou imposition établie sur toutes les 
denrées sortant de cette province pour entrer en Bretagne, 


! Sully, OEcon, roy., c. 186, t. 11, p. 266 A, 

e Sully, c. 187, 188, t. 11, p. 269-275. 

* Sully les nomme au c. 187,1. u, p. 270 A et au c. 188, t. 1, p. 274 B, 
275 A, — Le compte des recettes de 1609, p. 115. 
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fut non seulement maintenue, mais accrue en 4599 d'un sup- 
plément qui prit le nom de nouvelle imposition d'Anjou. Le 
péage ou douane de Vienne, créé en 1595 pour payer le gou- 
verneur de cette ville d'une somme de 20,000 écus qu'il 
avait mise comme prix à sa soumission, devait s'éteindre 
après l'acquittement de cette somme : cependant il fut con- 
tinué et converti en subside permanent. Toutes les marchan- 
dises des provinces voisines venant de Lyon, soit- par terre, 
soit par eau, furent tenues de passer à Vienne en Dauphiné, 
et d’acquitter un droit réglé sur un tarif divisé en vingt 
classes : il en fut de même pour toutes les denrées des pays 
étrangers, notamment du Levant, dirigées sur Lyon !, 

Il faut examiner maintenant quelles furent, sous ce règne, 
l'assiette et la perception de l'impôt. Un impôt juste et bon 
de sa nature, restreint à un chiffre modéré par le gouverne- 
ment, peut néanmoins écraser le contribuable par suite du 
malheur des temps au milieu desquels il se perçoit; des 
malversations des agents du fisc qui l’augmentent, l'exagèrent ; 
de la circonstance enfin qu'il est assis et réparti d'une mau- 
vaise manière. Tels furent précisément les vices de la taille 
jusqu'aux réformes opérées par Henri IV et par Sully. La pé- 
riode écoulée entre 1589 et1595 futle temps à la fois du plus 
grand désordre dans les finances, des vols les plus impuuis 
des comptables, de la recrudescence la plusterrible de la guerre 


_ civile. Plusieurs renseignements précis fournis par les états de 


finances et par les édits promulgués prouvent que pendant ces 
six années, la taille exigée du peuple par le gouvernement 
montait seulement à 46 millions 280 mille livres, et qu'elle 
était portée à 20 millions par les concussions des agents du 
fisc *. De plus elle était parfaitement mal assise et répartie. 


t Matthieu, Hist. de Henri 1V, 1. 11, p. 304 in-folio. — Forbonuais, t. 1, 


p. 40-45, 355. 

3 4° Pour le montant de la taille exigé des conli ibuables par le gouver- 
nement : Etats des levees des tailles pour les annees 1bYY ei suivantes, 
transcrits texiuellement dans les OEcunomies royales, €. 187,1, 11, p. 271 
B, 275 B. Le montant de lu taille en 1099 est le méme que pendant ies dix 
années précédentes, de 1589 à 1599. 

a Grande crue appelee extraordinaire.. . « + 6,458,700 livres 
« Principal de la taille nommée ordinaire . « 9,771,717 


Totals s.. 16,230,417 livres 


2° Pour ce qui était tiré du peuple par suite des vols des agents du fisc 
jusqu'en 1697 et avant les rélormes de Sully dans la comptabilité, un 
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Nous avons constaté qu’une multitude de bourgeois et de 
gens de guerre appartenant à la classe la plus capable de 
supporter et d’acquilter la taille, s'y étaient soustraits par 
l'obtention abusive de la noblesse, ou par la collusion des 
élus, et avaient rejeté le fardeau sur les habitants des 
campagnes. Ce n’était là, qui le croirait? que la moitié des 
misères et des ruines du paysan. Incessamment pillé par une 
soldatesque sans frein, il s'était vu hors d'état de payer la 
taille du roi, et il avait été réduit à emprunter pour se nour- 
rir et pour nourrir sa famille, Poursuivi par les agents du 
fisc, poursuivi par les recors de ses créanciers, il abandon- 
nait à la justice les misérables débris de son petit avoir, et il 
se sauvait dans les villes ou dans les pays étrangers. Nous 
examinerons ailleurs quelles étaient les conséquences de ce 
monstrueux état de choses pour la population et pour l'agri- 
culture; ici nous n'avons à voir que les résultats qui tou- 
chaient à l'impôt, Le paysan mis en fuite, et le champ resté 
sans culture, il n’y avait plus rien à tirer des propriétés ru- 
rales pour les revenus publics, Le roi combattit l'excès du 
mal, en adoucissant la rigueur de la loi et en renfermant les 
droits de l’État et ceux du créancier dans les limites pres- 
crites par la saine politique et par l'humanité. Dès le mois 
de mars 1595, alors qu'il avait encore près du tiers du 
royaume à arracher à la Ligue, et que les soins de la guerre 
semblaient devoir l'occuper tout entier, plus de dix-huit mois 
avant l'entrée de Sully au conseil des finances, et quatre ans 
avant sa surintendance, Henri ne prenant conseil alors que 
de ses lumières et de son amour pour le peuple, vint au 
secours de la classe des laboureurs qui périssait, et sauva 
l’un des deux éléments principaux de la richesse publique. 
Par la déclaration du 16 mars 1695 il annonça qu'il enten- 
dait faire cesser « les contraintes et exécutions que l’on fai- 
» soit contre les laboureurs, et la crainte qu'ils avoient d'estre 
» vexez el tourmentez, tant pour les grandesdebtes desquelles 
» la malice et incommoditez du temps les avoit surchargez, 
» que pour la recherche du payement des tailles et autres 
autre état dressé par lui à la fin de 4597 on au commencement de 1598, 
duns les OEconom. roy., c. 84, t. 1, p. 292 A à la fu et B, « Plus, pour lou- 
» tes sortes de tailles qui se lèvent pour le roy, en vertu de ses commis- 


» sions et dont les ofliciers font les estats, selon ce qui se monte en ceste 
DANNE, sense sense ses ue + o 20,000,000 livres, » 
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» levées qu'ils estoient tenus de payer. » Et pour assurer ce 
soulagement aux laboureurs, le roi exclut des poursuites qui 
pouvaient être dirigées contre eux par les agents du fisc et 
par les créanciers, la contrainte par corps, ainsi que la saisie 
des bestiaux et des instruments aratoires 1. 

Ayant retrouvé sa liberté et ses moyens de travail, favorisé 
bientôt par l'entier désarmement de la Ligue et la fin de la 
guerre civile, le paysan remit son champ en culture ; mais il 
en retira à peine de quoi fournir à ses besoins età payer les 
subsides de l'année. L'exigence de l'arriéré des tailles et des 
aides dépassait ses facultés, le réduisait à la détresse, nui- 
sait à la rentrée des impôts courants. Le roi, alors aidé des 
conseils de Sully, recourut à une mesure capitale pour tirer 
le laboureur et le système financier de ces embarras. Par un 
édit du commencement de l'année 1 598, il fit la remise de 
l’arriéré des tailles, en partant de 1596 et enremontant à sept 
années au delà : l’arriéré montait à 20 millions de ce temps, 
près de 80 millions d'aujourd'hui 2, C'était un immense sou- 
lagement, et cependant cette bonne œuvre, comme la nomme 
Sully, ne fit qu'ouvrir la série des actes par lesquels le gou- 
vernement montra sa constante sollicitude pour le laboureur., 
La répression des vols des comptables que Sully mit dans 
l'impuissance de lever plus sur les contribuables que n’exigeait 
le gouvernement, exonéra la classe des taillables de 3 millions 
770 mille livres. En effet, nous venons de constater que, 
pendant tout le temps que dura le désordre, c’est-à-dire jus- 
qu'à la fin de 1597, jusqu'à la réforme de Sully, le montant 
de la taille officielle n’étant que de 16 millions, le montant de la 
taille effective, grossi par les concussionnaires, fut de 20 mil- 
lions, tandis qu'après la réforme, en 1599, la taille descendit 
à 16 millions 230 mille livres 3, En 1600, Henri et Sully di- 
minuèrent la taille, principal et grande crue de 4 million 
700 mille livres, etles aides de 400 mille livres, en tout 4 million 
800 mille livres 4. Dans les années suivantes, avec des alter- 


' Déclaration du roi dans Fontanon, 1.11, p. 4191; dans les anc. lois 
franç,, t. XV, p. 98-101, 

? Sully, OEcon, roy., c, 85, te 1, p. 293. — Legrain décade, l v 
p- 566 in-folio. 

!? Voir ci-dessus, p. 478. 

t Sully, Etats de finance présentés au roi dans les OEcon. roy., c. 187, 
tu, p. 271 B, 273 B. — Mézeray, Gr. Hist., t. 1i, p. 1227, édition de 1685. 
— Dans le préambule de l'édit de 1602, Henri dit que dans les années 1600, 
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natives de hausse et de baisse, ils firent subir cependant en 
moyenne à cet impôt une réduction de 2 millions 200 mille 
livres. En 1609, la taille n'était que de 14 millions 295 mille 
livres, et dans quelques unes des années précédentes, elle 
était descendue beaucoup plus bas. De plus, sur cette 
somme, près de 2 autres millions étaient consacrés à des dé- 
penses qui tournaient au soulagement ou à l'avantage du 
peuple, et que la nation aurait supportées en d'autres temps. 
De telle sorte que Sully rendant compte à Henri de la gestion 
financière depuis 1599, époque où il avait reçu la surinten- 
dance jusqu’en l’année 1609, pouvait rendre au roietse rendre 
à lui-même le témoignage suivant : « Il est à noter que la crue 
» extraordinaire des tailles pour l’année présente 1609, est 
» composée de diverses natures, dont aucunes tournent à la 
» descharge du peuple, facilité de son commerce, ou décoration 
» du royaume... Plus pour la crue extraordinaire, tournée 
» en ordinaire, 2,526,000 livres ; qui est moins de 3,927,700 
» livres, qu'en la première des dix années précédentes ; de 
» laquelle somme, par conséquent, la bénéficence du Roy a 
» deschargé ses peuples peu à peu durant icelles!, » Mais, 
même en laissant de côté ce second allègement des charges 
publiques, quelque réel qu’il fût; même en s'en tenant à la 
seule diminution matérielle qui fut faite sur la taille, entre 
l'année 1597 où elle montait à 20 millions, et les années qui 
suivirent 1600 et où elle baissa jusqu’à 14 millions, on voit 
que la diminution de cet impôt, pendant la durée du règne, 
fut de près de 6 millions. 

Le laboureur et l'artisan commencèrent à respirer par le 
fait qu'ils eurent beaucoup moins à payer au gouvernement. 
Leur soulagement fut complété par l'autre fait, qu'ils gar- 
dèrent beaucoup plus d'argent pour acquitter cette somme 
moindre ; et qu’une classe nombreuse et riche fut appelée à 


1601, 1602, il a remis au peuple sur les tailles une somme totale de 
1,400,000 écus ou Æ millions 200 mille livres, « Encores que nous ayons 
» assez fuit cognoistre quel est notre désir et affection au soulagement de 
» nos subjects, tant par la diminution de 1,400,000 escus que nous avons 
» faicte dessus la creue extraordinaire de nus tailles depuis trois ans, que 
» par le retranchement et modération de plusieurs subsides et imposi- 
» tiuns, » (Anc. lois franç., t Xv, p. 276.) La diminution des tailles avait été 
de 4,800,000 livres pour l'an 4600, et de 2,400,000 livres pour les an- 
nées 1601, 1602; en tout 4,200 ,000 livres. 

e Sully, OEcon. rOy., € 112,t. 1, p. 415 A, an milieu; c. 187, t. u, 
p. 273 B, 27 

31 
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partager avec eux le fardeau de la taille. En premier lieu , 
l'abolition de l'impôt concussionnaire levé par les gouverneurs 
à leur profit, en dehors de l'impòt royal, exonéra les paysans 
de 2 ou 3 millions, en supposant que le duc d'Épernon n'ait 
eu pour imitateurs de ses exactions que la moitié des gou- 
verneurs de provinces. En second lieu, une mesure non 
moins efficace que juste restreignit tout à coup le privilége, 
et étendit la matière imposable : ce fut le refoulement dans la 
classe des contribuables à la taille de tous les usurpateurs de 
noblesse dans l'ordre civil et dans l'ordre militaire. Ce grand 
changement fut opéré par deux édits dans lesquels tout est 
remarquable jusqu'au titre. Le premier est du mois de janvier 
1598; le second, du mois de mars 1600 *. Voici ce qu'on 
y lit: 


« Édict du roy contenant réglement sur les exemptionset affran- 
chissements de la taille, au soulagement du pauvre peuple, d'après 
l'avis des notables de Rouen. 

» Jl est impossible non seulement que nos tailles soyent levées, 
mais aussi que l'agriculture continue, si l'abus introduict plu- 
sieurs années en ça n'est osté. D'autant plus que les chargeset im- 
positions ont esté augmentées, d'autant plus les riches et personnes 
aysées, contribuables à nos tailles, se sont efforcez de s'enexermpter, 

» Les uns, moyennant quelque légère somme de deniers, ont 
acheté le privilége de noblesse. Autres, pour avoir porté l'espée du- 
rant les troubles, l'ont induement usurpé, et s'y conservent par 
force et violence. Autres se prévalent de l'appuy de quelques 
gentils-hommes au service desquels ils se trouvent maintenant, non 
seulement pour les suivre à la guerre, mais même pour tenir leurs 
biens à erme, et par ce moyen s'exemptent dudit payement. Au- 
tres moyennant quelque somme légère ont acquis les priviléges 
d'exemption à cause des charges et oflices de judicature et de 
finance dont ils se trouvent pourveus. Autres se servent des pri- 
viléges accordés aux ofliciers domestiques des rois et roines dé- 
funts. Autres des priviléges accordés à ceux de l'artillerie, vénerie, 
fauconnerie, officiers de nos forêts, archers des prevosts des maré- 
chaux, chevaucheurs et maistres de poste, 

» Lesquelles exemptions reviennent au très grand préjudice de 
la chose publique de cestuy nostre royaume, oppression et totale 
ruyne de nossubjects qui poyent la taille. 


!' Fontuuon, avec les additions de Gabriel Michel, t. u, p. 876-885, in - 
folio, 1611, 
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» Tous ceux quisont nés el se Lrouveront de condition roturière 
seront mis el imposez à la taille, et coltisez à la proportion de 
leurs moyens et facultés ; révoquant à cette lin tous priviléges el 
lettres à ce contraire, » 


En conséquence, tous ceux qui avaient usurpé la noblesse 
depuis trente ans, en furent dépouillés et rejetés parmi les 
taillables, les uns avec remboursement des sommes qu'ils 
avaient payées, les autres sans indemnité. On peut apprécier 
à peu près le nombre de ceux que les édits atteignirent, par 
ce qui se passa en Normandie. Henri IMI, dans une de ses 
nécessités, y avait vendu la noblesse et l'exemption à mille 
roturiers : deux mille, en celte seule circonstance, avaient 
trouvé moyen de se faire classer parmi les privilégiés, sans 
compter ceux qui, antérieurement et par d'autres moyens, 
avaient obtenu la même faveur !, Tous redevinrent sujets à 
la taille par letet des deux édits de Henri IV, et comme la 
mème chose eut lieu dans toutes les provinces de France, 
l'on ne peut estimer à moins de quarante mille ceux qui ren- 
trèrent dans les rangs des imposables, Or, comme l'on con- 
tribuait à la taille en proportion de ses facultés, comme la 
fortune de chacun des nouveaux imposables égalait celle de 
dix, vingt, et souvent trente paysans réunis; comme d'un 
autre côté le chiffre de la taille loin de monter sous ce regne 
en proportion du nombre et de la richesse des contribuables, 
alla toujours en diminuant, l'effet des adjonctions fut de di- 
minuer dans une proportion considérable la quote-part du 
paysan dans ce qu'il y avait à payer en général pour la taille, 

En résumé, le montant de la taille qui, jusqu'en 1597, 
était de 20 millions, sans déduction des charges, ne fut 
plus en 1606 que de 16 millions, et en 1609 que de 14 
millions, en négligeant les fractions. Par conséquent la taille, 
cet impôt qui frappait directement sur l'habitant des cam- 
pagnes et sur l'artisan, fut réduite de 6 millions et de 
près d’un tiers, en ce qui concernait la somme levée sur 
les contribuables. Elle fut réduite de moitié environ en 
ce qui regardait les deniers sortant de la bourse du paysan, 
parce qu’une partie de la somme dont le montant de la taille 


' Legrain, Décade, L vu, p. 361, in-folio, — Mézeray, grande Hist., 
s P Y g 
L'iu,p. 1227. 
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se composait, fut acquittée non plus par lui, mais par la 
classe nombreuse et riche des bourgeois dépouillés de la no- 
blesse et de l'exemption. Si l’on joint à ces mesures la remise 
des 20 millions arriérés, qui fut prononcée en 1598, on se 
convaincra que le soulagement du peuple fut immense et 
durable, 

La gabelle , ou impôt du sel, appelait une réforme non 
moins énergique, non moins radicale que la taille. Il est 
impossible d'imaginer un impôt plus mal réparti et plus des- 
potiquement perçu que ne l'était la gabelle. C'était une œuvre 
du moyen-âge, restée entière dans son inintelligence, sa du- 
reté et sa violence contre le peuple. Le sel avait cessé com- 
plétement d'ètre une marchandise dans la plupart des pro- 
vinces de la France. Il était déposé dans des greniers. Les 
agents du fisc et des traitants en imposaient à leur caprice 
telle quantité qu'ils voulaient à chaque citoyen, même dans 
le cas où cette quantité excédait ce que le contribuable vou- 
lait et pouvait en consommer ; de plus ils le lui faisaient payer 
au prix fixé par le gouvernement, si élevé, si excessif qu'il 
pût être. Il était défendu au contribuable de recevoir du sel 
en don, de revendre aucune portion de la quantité qai lui 
avait été assignée, même quand il en avait de trop ‘$. Les 
poursuites pour la répression de ces contraventions étaient 
déjà nombreuses : elles étaient infinies et terribles pour le 
cas où le contribuable, surtout dans les campagnes, avait 
caché le nombre des membres de sa famille, et pour le cas 
où il s'était procuré du sel par contrebande. Après les pour- 
suites venaient les recherches, dirigées par le pouvoir pour 
s'assurer si, par suite des changements de domicile, et de 
vingt autres circonstances pareilles, les imposables avaient 
satisfait ou non à la gabelle. Tous les ordres étaient soumis à 
cet impôt. La noblesse, le clergé, la bourgeoisie en étaient 
quittes pour des vexations infinies, et pour l’acquittement de 
droits que leur aisance leur permettait de supporter. Quant 
au paysan, que l’avidité et surtout la misère poussait à frau- 
der le gouvernement, la gabelle entrainait pour lui des frais 
de poursuite, les amendes, la prison, la ruine. La répartition 
et la perception de la gabelle , la répression des contraven- 


! Sully, OFcon, roy., c. 150, p. 48 A. 
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tions étaient d'une si odieuse difficulté qu'en relevant le 
nombre de ceux qui s'y trouvaient employés sous ce règne, 
tels que ofliciers, grenetiers, contrôleurs, commis, sergents, 
archers, l’on avait trouvé que ce nombre était de vingt mille, 
tous nourris et payés aux dépens du roi et du public. 

Il était impossible qu'un impôt si absurde et si tyrannique 
n'appelât pas l'attention et la sollicitude du ministre et du 
prince, En 1605, Sully en parla au roi à plusieurs reprises et 
dans les termes les plus forts. « Le roy demanda un estat de 
» ce que coustoit le sel sur les marais salans, et de ce à quoy 
» revenoient toutes les sortes de frais qu'il y falloit faire jus- 
» ques à la vente d'iceluy dans les greniers !, » Sur ce mé- 
moire, Henri forma le projet d'acheter des particuliers tous 
les marais salants de Poitou et de Bretagne. Après s'en être 
rendu propriétaire, il eût fait vendre le sel sur les lieux, à tel 
prix qu'il eût voulu, à des marchands qui l’eussent revendu 
par tout le royaume , comme on y vend le blé, sans aucune 
contrainte et sans aucune imposition. N'ayant plus de frais 
de poursuile à acquitter, plus d'armée d'agents da fisc à sou- 
doyer, le peuple eût payé le sel quatre fois moins cher, et le 
roi en eût tiré bien plus d'argent qu'il ne faisait, sans frais, 
sans peine et sans vexations de ses sujets ?, Ce monopole eût 
été une délivrance et un bienfait. En attendant une réforme 
générale, Sully ménagea au peuple tous les soulagements de 
détail qui étaient en son pouvoir, Par deux règlements de 
1606 et de 1607, il ordonna aux commissaires envoyés an- 
nuellement dans les provinces, de procéder pour la réparti- 
tion de l'impôt du sel non par généralités, mais par paroisses ; 
d'augmenter la contribution des paroisses qui s'étaient enri- 
chies, et de diminuer en proportion celles des paroisses qui 
s'étaient appauvries. Ces commissaires étaient chargés en 
même temps de la répression des délits relatifs à la gabelle. 
11 leur prescrivit de punir avec sévérité les faux sauniers, 
c'est-à-dire ceux qui trafiquaient du sel fabriqué et introduit 
en fraude, mais d'user d’indulgence à l'égard du paysan que 
la misère entrainait à acheter ce sel vendu à bas prix, de lui 
épargner le plus possible les poursuites et les amendes 3, 


t Sully, OEcon, roy., c. 150, t. 11, p. 17 A à la fin, B. 
? Perelixe, Hist, de Henridle-Grand, p, 344, 545, in-8°, 1825, 
ì Sully, OEcon, royal., c. 165, t. 1, p. 165 B, § 2; c. 166, t. 11, p. 178 
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Les projets de Henri IV et de Sully sur la gabelle n'abou- 
tirent pas : le roi fut assassiné dans les premiers mois de 
l’année 1610, le ministre fut destitué au mois de janvier 1611. 
Ils n'eurent pas de successeurs de leurs grandes et géné- 
reuses idées, dont l’accomplissement fut rejeté dès lors dans 
un immense lointain. Mais l'équitable postérité ne leur impu- 
tera à tort ni la mort ni la disgrâce, et, d'après les réformes 
qu'ils avaient réalisées dans la taille, elle tiendra pour accom- 
plies celles qu'ils avaient méditées pour la gabelle : comme 
la justice, elle juge plus sur l'intention que sur les actes. 

Henri IV et Sully étaient hommes : ils ont dû commettre 
des erreurs et des fautes, et ils en ont commis La confirmation 
et l'aggravation de la traite d'Anjou, le maintien de la douane 
de Vienne apportaient des entraves telles au commerce de 
trois provinces et de la ville de Lyon, qu'il devait y dépérir 
chaque jour L'historien Matthieu, député en 1600 pour com- 
battre ces mauvaises mesures , a tracé énergiquement le ta- 
bleau des abus et des funestes conséquences qu'elles entrai- 
naient après elles. En voici le résumé : Les douanes établies 
sur la frontière de deux provinces augmientaient le prix des 
denrées du montant de l'imposiion, et c'était encore là le 
moindre de leurs inconvénients. Elles nécessitaient pour leur 
perception la création de bureaux qui étaient placés sur un 
petit nombre de points où devaient se rendre les marchands: 
de là pour eux de longs détours, de longs voyages, entraînant 
des frais et une perte de temps considérable, Arrivés aux bu- 
reaux, les marchands trouvaient les fermiers et leurs commis 
qui exigeaient non ce qui était ordonné par le gouvernement, 
meis ce qui leur plaisait ; qui les retenaient pendant des semai- 
nes entières, avant de visiter leurs marchandises et de fixer le 
droit qu'ils avaient à payer ; qui les soumettaient à mille vexa- 
tions pour les amener à composer ; qui ne leur rendaient la 
« liberté qu'après avoir vu à la fois le fond de leurs balles et 
» de leurs bourses. » Les marchands regardaient ces bureaux 
de douane comme des gouffres et des coupe-gorge, et ne les 
nommaient pas autrement. Les résultats prochains de cet état 


B. « Regardez à soulager les subjects du roy, le plus qu'il vous sera possi- 
» ble, Si vous les tourment-s d'umendes excessives et suns grandes raj- 
» sons, il est ceriaiu que voas feres perdre au roy sur les duniers da ssi 
> lailles ce que vous ferez gagner au partisan du sel sur sa ferme.» 
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de choses étaient dans les provinces d'Anjou, de Bretagne, 
de Lyonnais, le découragement de l’agriculture et du com- 
merce des denrées de première nécessité, qui ne trouvaient 
plus que des débouchés si entravés, si dangereux. C'était le 
dépérissement de l'industrie et du commerce de luxe de Lyon, 
l'appauvrissement et la décadence de cette grande ville. C'é- 
tait enfin pour tout le royaume la perte des bénéfices résul- 
tant du transit des marchandises du Levant. En effet, jus- 
qu'alors ces denrées débarquées à Marseille, avaient suivi là 
route du Rhône et de Lyon, pour être répandues ensuite dans 
les diverses provinces de France et dans les pays étrangers : 
maintenant les marchands , fuyant la douane de Valencé 
comme un écueil, cherchaient d'autres routes, dont quelques 
unes hors du royaume +. Henri IV et Sully ayant d'abord à 
payer une dette immense et à diminuer la taille, plus tard à 
se ménager l'argent nécessaire pour une guerre européenne 
contre les deux branches de la maison d'Autriche, ne pou- 
vaient se priver en même temps du produit de ces subsides. 
La faute n’est pas d'avoir maintenu des droits sur l'agriculture 
et le commerce de ces trois provinces, mais de ne les avoir 
pas établis de telle sorte que les cultivateurs et les marchands 
fussent délivrés des entraves et des tyrannies qui s’attachaient 
à leur assiette et à leur perception vicieuses. Nous reconnais- 
sons ces erreurs; mais nous ajoutons que le comble de l'in- 
justice serait d'étendre le blâme que méritent ces détails à 
l'ensemble de l'administration financière de ce règne, ainsi 
qu'à l'ensemble des mesures adoptées à l'égard de lagri- 
culture et du commerce. Nous verrons bientôt que dans les 
vingt autres provinces du royaume, jamais gouvernement 
n’a accordé autant de liberté et de protection à l'agriculture 
et au commerce que le gouvernement de Henri leur en pro- 
digua. 


§ 5. — Revenus publics autres que l'impôt. — Total des 
revenus publics, recette, dépense, économie annuelle à la 
fin de 1609. 


Nous avons terminé la revue et l'examen des impôts. Avec 
les accroissements considérables que l'intégrité, l'intelligence, 


x i Matthieu, Histoire de la Paix; Histoire de Henri IV, 1. n, p. 304, in- 
Olio. 
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la fermeté de Sully leur avaient donnés, les impôts formaient 
la branche la plus considérable des revenus publics; mais 
ce n'était pas la seule. D'autres sources abondantes de re- 
venus étaient le produit des portions de l’ancien domaine de 
la couronne, dégagées depuis 1604 et 4607, et accrues d'an- 
née en année; les revenus de l'immense domaine particulier 
possédé par le roi, soit en France, soit en Navarre, et réuni 
par lui à la couronne depuis 1607; les revenus des domaines 
etdesdroits, dont il avait été fait donation au roi et au dauphin 
par la reine Marguerite; le produit de différences en faveur 
du trésor, d'amendes prononcées pour malversations, d'éco- 
nomies faites sur divers services, de légitimes préférences 
accordées moyennant argent à ceux qui servaient d'inter- 
médiaires pour la libération du domaine, de remises de l'exer- 
cice des droits du roi dans l'administration intérieure de 
quelques provinces, de reliquats de comptes, de ressources 
aléatoires, 

Dans la première partie du compte des recettes pour l'an 
1609, laquelle se compose des parties ordinaires, les revenus 
du domaine dégagé avant 1608 sont confondus et englobés, 
comme nous l'avons déjà fait observer, dans le produit des 
recettes générales. 11 en est de même pour d’autres ressources. 
Le tout ensemble monte à 3 millions 139 mille livres envi- 
ron, Sur cet article l'on est réduit à un total, on ne connaît 
pas les détails. 

Mais dans la seconde partie du compte de 1609, qui com- 
prend les parties extraordinaires, l'on trouve mentionnées 
toutes les ressources autres que l'impôt, ressources dont nous 
venons de présenter la nomenclature. Il faut observer que 
le revenu du domaine racheté dans trois provinces, au lieu 
d'aller se perdre dans le produit des recettes générales, 
comme celui des dix-neuf autres provinces du royaume, 
figure en articles spéciaux parmi les parties extraordinaires, 
parce que cette portion du domaine a été rachetée dans le 
cours de l'année 1609, et n'a pu, par conséquent, être at- 
teinte par la perception des recettes générales. 

Nous transcrivons les énoncés du compte de 1609 qui font 
connaître les revenus autres que l'impôt, en groupant les 
ressources de même nature : 
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Remboursement de domaine en Champagne 
jusqu'à 200,000 livres, de Nicolas Ilo-quclin, 
ET D Te 

Rachat du domaine de Calais, Boulogac, 
Ardres, de Benjamin Letailleur, traitant . . , 

lachat du domaine de Normandie, d’Alexan- 
dre Marchand, traitantt,...,.,..,..... 

Domaine de Navarre uni à lu couronne, de 
A. Billard, traitant (réunion). , . . . . . . . 

Ancien domaine de Navarre, de P. Legoux, 
trésorier ? (réunion) .,...,.,....+. 


Ferme du comté de Clermont donné par la 
royne Marguerite à monseigneur le dauphin, de 
Ferrier, fermier, pour demi-année (donation). 

Revente des greffes d'Angenois et Loudo- 
mois, appartenans à la royne Marguerite (do- 
MOOD) +. soc sos secs sus ss ess 

Taxes sur les notaires et tabellions des terres 
de la royne Marguerite, par forme de supplé- 
ment pour l'hérédité, et revente desdites offi- 
ces * (conséquence de la donation). . . , , . 


Quatre sous pour escus des deniers que les 
officiers comptables ont entre leurs mains à 
cause du surhaussement des monnoies (diffé- 
rence en faveur du trésor). . ..,....., 

Recherches contre les collecteurs du sel, ès- 
généralités de Bourges et de Moulins, de C. 
Lecomte, commis * (amende), . ,...,.. 

État de Dauphiné, pour l'entretenement des 
garnisons d'iceluy, de Paul Porroy, receveur 
(économie). ses sue su css a es 

Trésorerie des grands ordres, de Beaulieu- 
Ruzé, trésorier (économie). . . ..,.,.. 

Ordinaire des guerres, des sieurs de Lancry 
et Olier, trésoriers (économie). . . ., .,.,. 

Extraordinaire des guerres, des sieurs Le- 


Areporter, s.s... 


12,000 livres, 
14,200 
15,000 
20,000 


12,889 


12,000 


30,000 


30,000 


60,000 


4,593 


12,000 
31,500 


400,000 


654,282 livres. 


t Pour ces trois articles, le compte de 1609, p, 115, 117, 419, 


* Pour ces deux articles, le compte, p. 117, 118. 
‘Pour ces trois articles, le compte, p. 118, 115, 
t Le compte, p. 114, 


Produit des di- 
vers revenus 
publics en 1609, 
Compuruison 
des charges 
publiques en 
1597 et en 1609, 
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Report, es.. 654,282 livres. 
charon, Collon, Dutremblay, trésoriers (éco- 


ROME ses carpe adulte dd a 91,791 
Revenans-bons de l'extraordinaire des guer- 

res, de Jean Murat, trésorier (économie) . . . 12,685 
Revenans-bons du maniement des ligues 

suisses, de Bugnons, trésorier * (économie). . 14,355 


Du trésorier des états de Bretagne. sur les 

200,000 livres accordées à Sa Majesté, pour 

la préférence au parti du rachat du domaine 

(PORTER ne Gien Nu es 0 a 100,000 
États de Bourgogne, de Pierre Fournerel , 

receveur général, pour ce qui a été accordé à 

Sa Majesté pour la révocation de l'édit de créa- 

tion, en titre d'office des receveurs-commis- 

saires desdits états * (remise de l'exercice des 

droils du fol) PRO PP EE 120,000 
Reçu de Carteret, des deniers restans de son 


premier bail (reliquat de compte). . . . se. 1,193 
Francs-fiefs et nouveaux acquets, au ressort 

du parlement de Paris ? (ressources aléatoires). 57,100 
De divers autres articles épars. . . . . . , . 26,694 
j 1,078,000 livres. 


Cela fait donc un total de 4 million 78 mille livres, pour 
les produits des ressources antres que l'impôt, figurant dans 
la seconde partie du compte de 1609 et comprises parmi les 
parties extraordinaires. 

Nous avons vu précédemment que les produits des res- 
sources distinctes de l'impôt, entraient dans la première 
partie du compte, et dans les parties ordinaires, pour une 
somme de 3,461,000 livres. 

Par conséquent, le total des branches de revenus publics, 
autres que l'impôt, était de 4 millions 239 mille livres. 


Après avoir établi l'indispensable distinction entre les di- 
vers revenus publics, il faut rechercher quelle était leur im- 
portance, à la fin de l'année 1609, quatre mois avant la fin 


t Pour ces six articles, le compte, p. 414, 115, 116, 118, 419. 
* Pour ces deux articles, le compte, p. 118. 
* Pour ces deux articles, le compte, p. 114, 117. 
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de ce règne. Le compte, dont nous avons présenté l’analyse, 
fournit à cet égard la plus grande partie des données, mais 
non pas toutes les données nécessaires, et il exige des expli- 
cations. 

Le compte des recettes d’une part porte indistinctement 
toutes les sommes entrées dans l'épargne ou trésor public ; 
d'une autre part, il néglige celles qui n’y sont pas entrées, qui 
ont été recues et encaissées ailleurs, Ainsi, comme nous 
l'avons précédemment remarqué, il fait figurer dans ses 
chiffres les économies ou réserves considérables déjà obte- 
nues, bien que ces économies ne soient pas un revenu, et 
qu'elles soient le produit non de la seule année 1609, mais de 
plusieurs années. Le compte omet au contraire les sommes 
destinées à couvrir les charges, parce que les charges étant 
acquittées par prélèvement et sur place, cet argent n’est pas 
tombé dans l'épargne. 11 est évident que, pour établir le 
chiffre des revenus de 1609, il faut retrancher du compte 
les économies, et qu'il faut y ajouter le montant des charges, 
ces charges n'ayant pu étre payées par prélèvement qu'avec 
le produit des revenus. 

On peut voir ci-dessus! que, déduction faite d’une portion 
des économies placées à la Bastille et s'élevant à 12,350,000 
livres, argent comptant, le total des revenus entrés dans 
l'épargne pour l'an 1609 montait à la 
somme Rs à à ee » 0 0 s à 0 s.o + « 20,239,659 liv. 

On a établi avant nous avec beauconp de 
probabilité, qu'en 1609, le total des char- 
ges acquiliées par prélèvement était de 
6,025,666 livres2, Ces charges payées avec 
le produit des revenus publics doivent, de 
toute nécessité, être ajoutées au chiffre de 
is D POP ET 6,025,666 


Total .. 26,265,325 





Ainsi l'importance ou le total des revenus publics, à la fin 
de 1609, était de 26 millions 205 mille livres, correspondant 
ìà 95 millions environ aujourd'hui. 


! Voir p. 475. 
* Forbonumuis, Recherches et considérations sur les finances, t. 1, p. 127. 
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Sur cette somme, il n`entrait dans l'épargne ou trésor pu- 
blic que 20 millions 239 mille livres, le reste des revenus 
publics acquittant les charges par prélèvement. 

Des 20 millions 239 mille livres versés dans le trésor, 
46 millions étaient le produit des impôts ; 4 millions 239 mille 
livres étaient le produit soit d'économies, soit d'autres bran- 
ches des revenus publics, entre lesquelles figurait principa- 
lement le revenu du domaine dégagé ou réuni, 

La dépense ordinaire, d'après le compte, était de 16 mil- 
lions 500 mille livres. Les recettes, charges déduites, étaient, 
comme nous venons de le voir, de 20 millions 239 mille li- 
vres, Par conséquent, l'économie annuelle était de 3 millions 
739 mille livres, et devait accroître d'autant les ressources 
de l'État !. 

Ces chiffres et ces calculs ne comprennent que le budget 
politique, le budget de l'État, comme on dirait aujourd'hui. 
Nous laissons en dehors le budget du clergé et de la cour de 
Rome, pour les sommes considérables que la nation leur 
payait; le budget de la noblesse, pour les redevances et cor- 
vées auxquelles le paysan était astreint à son égard ; le bud- 
get des communes, avec les sommes auxquelles elles s'impo- 
saient pour leurs dépenses intérieures. 

Les charges qui, comme nous l'avons établi, montaient au 
commencement de 1597 à 16 millions, et qui s'accrurent 
encore momentanément en 1598, étaient descendues à la fin 
de 1609 à 6 millions. Cette diminution de 10 millions an- 
nuellement sur les charges avait permis à Henri et à son 
ministre d'appliquer chaque année une plus forte partie des 
revenus publics à l'amortissement de la dette exigible, au 
rachat du domaine et des rentes. Ils avaient déjà obtenu sous 
ce rapport de prodigieux résultats que nous exposerons tout 
à l'heure : disposant maintenant de ressources plus pad. 
ils préparaient de plus grandes choses encore. 

Les sommes à lever sur la nation, au commencement äi 
1597, pour faire face soit aux charges, soit aux services pu- 
blics, montaient à 30 millions, et tout ce qui manquait à ce 
chiffre devait être demandé ou à des impôts nouveaux, tel 


1! Nous donnons ici des chiffres exacts : dans celles des histoires où se 
des quelque partie de ces calculs, il n'y a que des nombres approxi- 
malifs, 
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que le sou pour livre, ou à des réformes. C'est ce que prou- 
vent invinciblement les décisions de l'assemblée des notables 
de Rouen. A la fin de 1609, les sommes nécessaires à toutes 
les dépenses publiques sans exception, n'étaient plus que de 
26 millions. C'était une première diminution de 4 millions. 

En 1597, l'argent levé, sauf d'insignifiantes exceptions, 
provenait exclusivement de l'impôt sous lequel le peuple, ré- 
duit à la misère, succombait. 

En 1609, sur les 26 millions exigés, plus de 4 millions 
étaient fournis par des branches de revenus publics autres 
que l'impôt. Par conséquent, l'impôt avait été diminué en 
tout de 8 millions, dont 2 millions environ pour la taille 
seule, celle des contributions qui pesait le plus directement 
sur le laboureur. 

Cette réduction de 8 millions de ce temps, environ 29 mil- 
lions d'aujourd'hui, avait adouci le sort de toutes les classes 
de citoyens sujettes à l'impôt : la condition du bourgeois 
et du marchand était devenue tolérable ; celle du laboureur 
avait été infiniment améliorée au moins en général. La terre 
ne restait plus en friche, personne ne quittait plus la France, 
tous même trouvaient la vie meilleure dans leur pays que 
dans les pays voisins. C'était là le grand pas fait, le progrès 
acquis. Cependant les impôts, sans écraser désormais les 
contribuables, sans atteindre la dernière limite de leurs forces 
et de leurs moyens, restaient encore fort lourds, comme 
Sully nous l'apprend lui-même. Le roi et le surintendant 
déploraient cet état de choses, mais ils étaient impuissants à 
le changer avant quatre années. Jusque-là ils étaient réduits 
à soulager partiellement les plus grandes misères, tantôt en 
accordant desremises ou des réductions d'impôt aux paroisses 
les plus pauvres ; tantôt en intervenant auprès des autorités 
locales, pour que l'on diminuät temporairement les dépenses 
et les impositions provinciales et municipales', Les charges 


* Lettres et instructions de Sully à divers officiers des finances, en date 
des mois de décembre 1606 et d'avril 1607, dans les OFcon. roy., c. 163 et 
166,2. 11, p. 166, 178. « Je trouve MM. les commissaires bien fondez à 
» désirer la diminution des impositions; car à la vérite elles sont excessi- 
» ves au grand regret du roy et de moy aussy. Muis su majesté est char- 
» gée de trop de sortes de despenses par le mauvais mesnuge de ses 
» prédécesseurs, et par les occasions qui se présentent journellement aux 
» affaires du dehors. Non seulement, je trouve très bon la descharge que 
» MM, les commissaires ont apportée au peuple, mais encore eussé-je 
» hien esté d'advis que l'on enst deschargé Ja province des antres sommes 
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du passé, les nécessités du présent expliquaient l'impuis- 
sance de Henri et de Sully à réduire l'impôt d'une manière 
générale et plus sensible. De 1597 à 1609, ils avaient eu à 
payer une dette exigible immense, à dégager le domaine, 
onéreuses obligations que leur avait léguées la guerre ci- 
vile. Maintenant ils se trouvaient à la veille d'une nouvelle 
lutte contre la maison d'Autriche, commandée par la néces- 
sité d'assurer à jamais l'indépendance du royaume et sa pré- 
pondérance en Europe. Il fallait donc ajourner les degrève- 
ments. La gêne, si ce n'est la souffrance, dans laquelle 
çestaient les bourgeois des villes, les marchands, les paysans 
même dans certaines localités, était la peine de leurs erreurs 
et de leurs excès. Ils s'étaient jetés avec fureur dans la Ligue. 
Au lieu de faire au pouvoir qui abusait une opposition 
calme et ferme, une résistance civique, ils avaient fait de la 
révolte. La révolte coûte cher et s'acquitte lentement ; ils en 
payaient les frais par des sacrifices prolongés. 


§ 6.— Dette acquittée, rente remboursée, domaine racheté, 
réserve ou économie en argent, ressources extraordi- 
naires au commencement de 1610, 


Il ne reste plus qu'à établir ce que Henri 1V et Sully 
payèrent de dettes, rachetèrent de domaine public, réalisèrent 
d'économies, dans un espace de treize années et quatre 
mois, avec des revenus publics qui, sans déduction des char- 
ges, ne montaient, au commencement de 1597, qu'à 23 mil- 
lions; qui durant quelques années seulement atteignirent 
30 millions; qui en 1609 étaient redescendues à 26 millions, 
par suite des diminutions considérables accordées sur Ja 
taille et sur les aides. 

De longs discours et de spécieux raisonnements ont éié 
faits par quelques économistes sur l'utilité et les avantages 


» employées pour «ffaires qui ne concernent point en particulier le service 
» du roy, lesquelles compris les onze mil et tant d'escus , dont les susdits 
» commissaires ont deschurge le peuple, montent > 246 551 lisres... Tou 
nies lesquelles somme: ont esle anginentees depuis quelques wnnces, suns 
» que le roy s'en prevale d'un sol, mais seulement les provinces et les 
a purliculits Peut-estre que les peu, les se pusseront mieux de loutes ces 
» réparations publicques et auires effets particuliers, que d'une des- 
a thaige de somme ci notable qui leur apportera grand soulugement. — 
» Les subjectis de sx majeste -ont si foil : harges de 1ailles el autres im- 
» positions qu'ils ne les peuvent quasi payer,» 
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qu'un État retire de sa dette, Toutefois, tant que le sophisme 
n'aura pas prévalu contre la vérité, il restera certain qu'une 
dette est le ver rongeur de toute nation assez malheureuse 
pour l'avoir contractée, assez peu courageuse pour ne savoir pas 
l'éteindre. La dette dévore chaque année par avance, tantôt 
le cinquième, tantôt le quart des revenus de cette nation, 
lui interdit toute tentative en grand pour améliorer sa con- 
dition, toute résolution énergique dans ses rapports avec 
l'étranger. Tôt ou tard le jour des complications, des embar- 
ras sur vient, jelte une effroyable perturbation dans la fortune 
publique et dans les fortunes particulières, engendre la ban- 
queroulte et les révolutions. Au seizième siècle, une dette 
était encore plus vicieuse qu'aujourd'hui, parce que le véri- 
table crédit public n'étant pas établi, le prêt du créancier 
était toujours usuraire, et l'emprunt ruineux pour l’État, 

Après l'entière soumission de la Ligue et la fin de la guerre 
avec l'Espagne, la dette de la France s'élevait, en 1598, à 
348 millions de ce temps-là, environ 1 milliard 254 millions 
d'aujourd'hui. La portion de la dette afférente aux neuf pre- 
mières années du règne de Henri LV était d'environ 100 mil- 
lions du temps : la guerre contre la Ligue, contre l'Espagne 
et la moitié de l'Europe, avait coûté 63 millions, et le désar- 
mement de la Ligue au delà de 32 millions. La dette exigible 
montait à 457 millions 602 mille livres : sur cette somme, il 
était dû 68 millions aux puissances étrangères !, 

On voit dans les Mémoires de Sully le tableau de l'amor- 
tissement progressif de la dette publique. A la fin de 1606, 
l’acquittement de la dette exigible, très distincte de la rente 
et de l'aliénation du domaine, était déja de 67 millions 
330 mille livres. Dans l'état détaillé que présente Sully, il 
faut se garder de confondre les dépenses d'utilité publique 
avec les dettes acquittées, dont le chiffre se réduit à celui 
que nous venons de présenter, Sur les 67 millions rembour- 
sés, on avait attribué 34 millions aux étrangers, et pareille 
somme à peu près aux nationaux; les chefs de la Ligue 
avaient reçu 43 millions pour leur part?, 


1 Voir dans l'etat des dettes dressé pur x au c. 151,1, 1, p. 28, 29, 
ce qui u éle empruute pour lu guerre contre la Ligue et conire l'Espugne 
et ce qui esl dù uux puissances elrungères, 

t Suliy, Obron. roy., €. 164, t. u, p. 171, « Estat de payements des 
» debies présente au roy en 14607, 
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Trois ans plus tard, au moment de la mort du roi, le 
chiffre total de la dette exigible acquittée s'élève à 400 mil- 
lions !. 

Ainsi le total de la dette contractée sous ce règne se trou- 
vait remboursé. Ainsi se trouvait vérifié le mot profond pro- 
féré par Henri, en 1594, au moment des traités avec la Ligue : 
« Qu'il ne fallait alors ni faire le bon mesnager, ni s'arrêter à 
» l'argent, car le roi payeroit tout plus tard des mêmes choses 
» qu'on luilivreroit 2,» En effet, il avait tout payé, et en même 
temps il avait mis fin à la guerre civile, et chassé l'Espagnol 
du royaume. Il est donné à peu d'hommes d'accomplir avec 
une pareille ponctualité de si grandes promesses. 

Portiou Henri et Sully avaient travaillé en même temps à faire ren- 
dela rente ra- trer Ja couronne dans la possession du domaine aliéné, et à 
éteindre peu à peu les rentes constituées sur l'État. Cette 
grande opération financière, commencée en 1604, prodi- 
gieusement développée en 1606 et 1607, continuée depuis 
avec persévérance, amena les résultats suivants au commen- 
cement de 1610. 

Les rentes constituées sur l'Hôtel-de-Ville de Paris, depuis 
François I", montaient à 3 millions 428,000 livres. Le déses- 
poir des bourgeois et l'opposition de Miron empêchèrent le 
gouvernement de rembourser en totalité cette partie de la 
dette publique ; mais en 1605, il racheta 4 million 390,000 li- 
vres de ces rentes. De 1604 à 1610, il racheta 3 millions 
610,000 livres environ de rentes constituées sur l'État, La 
réunion de ces deux sommes porte le total de la rente ra- 
chetée à 5 millions 3, Il est impossible que Henri et Sully 
aient poussé plus loin le remboursement de la rente. En 
effet, entre les années 1597 et 1609, les charges publiques 
diminuèrent de 10 millions, comme le prouve le compte de 
1609. Le remboursement de 400 millions sur la dette exi- 
gible, même après la réduction de l'intérêt, avait exonéré 
l'État d'au moins 5 millions d'intérêts à payer par an, et di- 


! Sully, OEcon. roy., c. 186, p. 266 A. e Le roy Henri-le-Grand, qua- 
ntrième du nom, après avoir reconquis son royaume par su valeur et 
» prudence, uequitié pour cent millions de debtes de la couronne... mou- 
» rut le 14 may 1610, » — Cet énoncé si précis est contraire à ce qu'svancent 
quelques historiens modernes lesquels portent le remboursement de la 
dette à 447 millions. 

* Voir ci-dessus, p. 267. 

? Voir ci-dessus, p, 465, 466, texte et noles. 
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minué les charges de pareille somme. Pour compléter le 
total de 40 millions dans la diminution des charges, il n'y a 
place que pour 5 millions ; c’est donc à ce chiffre qu’il faut 
réduire forcément le remboursement de la rente 1. 

Le gouvernement avait payé 100 millions pour l'acquitte- 
ment de la dette exigible : il paya moins pour le rembour- 
sement des rentes, à cause de la distinction établie entre les 
rentes sincères et les rentes frauduleuses, et la composition 
à laquelle il amena un certain nombre de rentiers. Mais le 
résultat des deux opérations fut de rendre à la nation la va- 
leur et la disponibilité d'un capital de 200 millions, même 
après l’abaissement de l'intérêt, 

Le domaine racheté de 1604 à 1610 se composait de deux 
parties distinctes, ainsi que nous l'avons vu précédemment. 
La première , reprise aux usurpateurs ou rachetée à prix 
d'argent ?, était d'une valeur de 35 millions : la couronne en 
était rentrée en possession avant 1610. La seconde, dont la 
jouissance temporaire avait été laissée à des traitants ou à 
des compagnies , ne devait faire retour à la couronne qu'au 
bout de seize ans ; mais la propriété lui en était dès lors as- 
surée : cette seconde partie était de 45 millions. La totalité 
du domaine racheté, par divers moyens et à diverses con- 
ditions, était donc de 80 millions. Sully donne divers chiffres 
pour le rachat du domaine, parce qu'il parle de parties dif- 
férentes : nous prenons celui qui se trouve consigné dans les 
états de finances présentés au roi au commencement de 
l’année 1610 3. 

Le complément, grand comme tout le reste, de l'adminis- 
tration financière de Henri IV et de Sully, se trouve dans la 
réserve en argent, ou économie qu'ils avaient su ménager à 

! Nous ne savons sur quelle autorité ni sur quel raisonnement s'appuient 
les historiens modernes qui portent le remboursement des rentes sur l'Hô- 


tel-de-Ville et sur l'Etat, les uns à 7 millions, les autres à 7 millions 
590 mille livres. 

? Lettre de Sully aux trésoriers de Bourgogne de l'an 1608, dans les 
OEcon, roy., c. 485, t. 11, p. 247 À. e Je irouve qu'il est raisonnable que 
» les partisans du rachapt du domaine fussent leur rachapt de six vingt mil 
» livres premier, » — Le compte de 1609, p. 115, 119. « Remboursement 
» du domaine en Champagne jusqu'à la somme de 200,000 livres, — Rachat 
» du domaine de Normandie, » 

* Sull, OEcon, roy., c. 216, t. 11, p. 457 A. « Plus tous particuliers qui 
» ont contracté pour les rachapts de quatre vingt millions de domaines, 
» greffes, rentes et attributions sur le roy font offre de douze millions, s'il 
» plaist à sa majesté de prolonger le temps de leurs rachapts de quatre 
» années, » Comparez avec le c. 186, t. 11, p. 266 A, 

32 
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l'État, et qui se trouva dans l'épargne ou trésor public, au 
moment de la mort du roi. 

Sur cet article, comme sur celui du domaine et des rentes, 
nous possédons divers états dressés par Sully, et des rensei- 
gnements fournis par le compte de l'épargne de 1609. Quel- 
ques courtes explications établiront leur concordance , pour 
le fond, en exposant leur diversité dans les détails, L’épargne 
ou trésor se bornait à recevoir le produit des revenus natio- 
naux dans la mesure réglée par le roi et par le surintendant, 
et à faire face aux besoins et aux services publics, d'après le 
chiffre de la dépense ordinaire, arrêté chaque année au mo- 
ment de la confection de l'état général des finances d'alors , 
notre budget d'aujourd'hui. L'épargne , établissement pure- 
ment passif, ne créait ni ne provoquait même aucune res- 
source nouvelle : elle ne faisait ni prêts, ni avances, ne se 
livrait à aucune des opérations d'une banque. Toute cette 
partie de l'administration active était réservée à la surinten- 
dance , laquelle, au moment du renouvellement de la lutte 
contre la maison d'Autriche, tenait en réserve et cachée une 
portion des ressources du gouvernement, pour assurer ses 
dessins et surprendre ses ennemis. 

Le compte de 1609 ne porte et ne doit porter que l'argent 
comptant tout seul : aussi ne fait-il nulle part mention d'un 
seul prêt, d'une seule créance parmi les valeurs appartenant 
à l'État, De plus, comme l'indique un énoncé formel , il ne 
mentionne que l'argent comptant encaissé par l'épargne et 
provenant de l'exercice de 1608 et des exercices antérieurs : 
les produits en deniers comptants de l’année 1609 n'y sont 
pas compris !, Restreint dans ces limites, le compte de 
1609 ne porte la réserve ou économie qu'à 12 millions 
350,000 livres. 

Tandis que l'administration de l'épargne, durant l'exercice 
de 1609, se bornait à ce mouvement régulier, mais sans 


! Le compte de 1609, dans Forbonmais, 1.1, p. 416, 117, Remarquez 
bien les termes et la portee des deux articles suivants : « De M. Vincent 
» Bouhier, sieur de Besumarchuis, trésorier de re et des deniers de 
» sa charge de l'annee 1608, 5,550,000 livres. — De lui, des deniers qui 
» avoient este mis comptant au château de la Bustille, 7,000,900. » Ces 
7 millions sont les économies fuiles anterieurement à 1608. — Sully, 
OEcon. roy.,c. 1K7, 1. 14, pe 209 B. e L'estat des deniers avances en l'an- 
» née 1607 et 1608, par les trésoriers de l'espargne, et dont le recouvre- 
» ment se doit faire en l'année 1609, » 
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initiative, à ce fonctionnement presque machinal, la surinten- 
dance, pendant le cours même de cet exercice, préparait; par 
son industrieuse activité et par sa puissance, des ressources 
publiques nouvelles , dont la fécondité devait apparaitre dès le 
commencement de l'exercice suivant. Elle avait soin, en par- 
ticulier, de faire rentrer dans l'épargne, à point nommé et à 
jour fixe, tout l'argent comptant qui lui était dû pour l'année 
4609. Ainsi, au 4°" janvier 4610, jour solennel durant tout 
ce règne, jour où l’on voit que chacun des secrétaires d'État 
venait présenter au roi un exposé général du service public 
dont il était chargé, Sully faisait connaître l'ensemble de la 
situation financière par quatre états de longue main préparés 
qu'il remettait à Henri. Le troisième et le quatrième établis- 
saient quelles ressources possédait actuellement l'État, non 
seulement en argent comptant, mais aussi en avances et prêts, 
en créances solides et à courtes échéances, dont rien n'était 
entré dans l'épargne et dont rien ne figurait dans son compte. 

L'argent comptant , porté de 12 millions 500,000 livres à 
45 millions 870,000 livres, était déposé dans les chambres 
voûtées de la Bastille !, Le prêt fait au trésorier de l'épargne, 
Puget, pour lui faciliter ses avances d'argent comptant, pen- 
dant l'année de son exercice, montait à 40 millions. Les 
créances, se composant de ce que les recettes générales et le 
clergé redevaient, montaient à 6 millions 430,000 livres. Ces 
sommes réunies formaient un total de 32 millions 300,000 li- 
vres. Et, comme le faisait remarquer le surintendant, la s0- 


1 Sully, OEcon. roy., c. 157, t. m, p. 105 B pour la date, 106 B pour les 
oits : « Touchant les estats que vous baillastes au roy le premier jour de 
» l'on, en forme d'estreines, nous vous ramentevrons ce qui suit. Par le 
» troisième de ces esluts vous fuisies cognoistre au roy comment il 
» avoit dans les chambres voùlces, colires el cuques, estans à lu Bas- 
» tille , Sans éd es ad ne 6 se ns Sa à 4-8 15,870,000 livres, 
» Outre 10 millions, que vous en aviez lirez et buillez 
» au trésorier de l'espargne Puget, pour lui faciliter ses 
» avances d'argent comptant, de l'année de son exer- 

» cice, à la charge de les remplacer dans les quatre 
» mois de l'année subséquente. , . . . . . . . . . . « « 10,000,000 

» Par le quatrième de ces estats vous faisies voir 
» au roy comme il lui estoit deu. , , , , . « « « « « + 6,450,000 
» des resies des annees précédentes, tunt des recettes 
» générales et particulières des tailles, des fermes du 
» royaume, de la composition des financiers, que des 
» resiilutions auxquelles estoient tenus les receveurs 
» du clergé, » 


Total, . . . . 32,300,000 
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lidité des débiteurs et la facilité de les faire payer à bref délai 
étaient telles, que l'on devait considérer toutes ces sommes 
comme argent complant. Quelques jours plus tard, le 10 jan- 
vier 1609, par suite de nouveaux versements, les ressources 
publiques étaient encore accrues, et, suivant un état authen- 
tique et détaillé, l'argent comptant, ou ce que l'on devait re- 
garder comme tel, montait à 43 millions 138,000 livres 1. 

Ainsi, il avait été acquitté 100 millions de dette exigible, 
remboursé 5 millions de rente représentant un autre capital 
d'environ 100 millions, racheté pour 35 millions de domaine. 
Ces 235 millions du temps équivalent à plus de 840 millions 
d'à présent. Il suit de là que les deux tiers de la dette géné- 
ralc avaient été acquiltés, et que sur le tiers restant, 45 mil- 
lions d'aliénation du domaine devaient encore être éteints 
dans seize ans. Si aux 235 millions de dette déjà payée, ou 
de rente et de domaine déjà recouvrés, lon joint les 43 mil- 
lions d'argent comptant, on arrive au total de 278 millions 
pour chiffre du capital que Henri IV et Sully avaient rendu à 
la France pendant une administration de seize ans; les 
278 millions de ce temps-là correspondant à 1 milliard d'au- 
jourd'hui, Telles étaient les immenses ressources dont ils 
l'avaient remise en possession et dont elle devait user, sans 
inquiétude de l'avenir, dans les temps calmes, dans les cir- 
constances normales et régulières. 

Mais en outre ils lui avaient préparé pour les circonstances 
extraordinaires, pour l'éventualité d’hostilités nouvelles et 
d'une lutte prolongée, des ressources également extraordi- 
naires de deux sortes. 4° En se bornant à employer la réserve 
en argent comptant, et à supprimer dans la dépense ordinaire 
le double emploi des sommes destinées à la guerre, la plu- 
part des dons et pensions, ainsi que quelques dépenses per- 

t Sully, OEcon. roy., c. 202, t. 11, p. 577 A pour la date : « Fait à Paris 
» le 40 janvier 1610, » Pour les fuits, même p. 577 B: « Premièrement 
» dans la Bastille, . . . . . . ere. « + «+ «+ 17,000,000 livres, 


» Plus il a déjà esté mis à part dans lu Bastille, sui- 
» vant les lettres patentes du roy, pour commencer 


» les despenses de lu guerre. . , . . . . .. +. 7,000,000 
» Plus, M. Philippeaux a mis ès-muins de M, Puget, 
» en trois fois, des deniers revenans bons deson année. 8,800,000 


» Plus, en une promesse de Morant, etc., elc.» A 
partir de cet article Sully énumère uue suite de som- 
mes dues au roi, dont la réunion forme un total de, , . 10,538,490 


Tolal, ,,.. 45,158,490 
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sounelles au roi; en profitant des offres faites pour l’augmen- 
tation des fermes du royaume , lors du renouvellement des 
baux; en consentant à prolonger pendant un petit nombre 
d'années, au profit des détenteurs, la jouissance du domaine 
aliéné dans lequel le roi devait rentrer ; sans toucher au 
fonds de la dépense ordinaire en ce qui concernait les ser- 
vices publics intérieurs ; sans augmenter les impôts ni charger 
les peuples, le gouvernement pouvait, en trois ans, faire un 
fonds extraordinaire de 81 millions et l'employer à la guerre 
contre la maison d'Autriche en l'attaquant d'abord par le 
pays de Clèves de Juliers; ces 81 millions valaient environ 
292 millions d'aujourd'hui. 2° En recourant, en cas de besoin, 
à des créations d'offices, à des concessions de droits et attri- 
butions, sorte d'impôts indirects qu'il était facile d'établir 
« sans grande foule des subjects du roy, » et en ajoutant cette 
ressource de 412 millions aux précédentes, le gouvernement 
pouvait se procurer dans le même espace de trois ans au delà 
de 193 millions du temps, environ 694 millions d’aujour- 
d'hui. Telles étaient les ressources extraordinaires que la 
couronne, sans recourir à l'emprunt, était en mesure de réa- 
liser en trois ans et de fournir à la France, pour les besoins 
de sa défense ou de sa grandeur !. 


$ 7. — L'intérét de l'argent diminué ; ressources fournies 
à l'agriculture, à l'industrie, au commerce. 


Tous les services de la paix, tous les services de la guerre, 
même éventuels, étaient ainsi largement pourvus : dans tous 


* Sully, OEcon. roy., c. 205, t. 1, p. 575 B,376 A. On trouvera dans son 
texte tous les chiffres et tous les calculs que nous produisons ici. Au pre- 
mier arlicle de l'état des ressonrces extraordinaires, il exprime de la ma- 
nière la plus formelle que la réunion de ces diverses ressources n'apportera 
aucun trouble dans la dépense ordinaire, dans le budget normal, dans les 
services publics, « Premièrement, sans toncher au 28 de la depense 
» ordinaire de l'Espargne „je puis asseurer votre majesté de ramasser, etc,» 
Nous croyons que les 25 millions d'argent comptant, dont il parle dans ce 
premier article, doivent se fondre dans l’état de l'argent comptant qu'il 
donne un peu plus loin, page 577 B, et qui monte, comme nous l'avons 
dit, à 45 millions. — A l'article 6, il dit : « Plus Votre Majesté se souviendra 
» des grandes oppositions que j'ay tousjours faites à tous nouveaux édits 
» pécuniaires, créations d'officiers, en corps et en particulier, augmenta- 
» tions de gages, diois, attributions, Ce aue je faisois exprès afin d'y 
» trouver un grand fonds d'argent en cas de besoin. De tous lesquels advis 
» j'ai fait un recueil et dressé un estat abrégé par lequel. sans grande foule 
» sur vos subjets, il se pourra recouvrer plus de 412 millions, » 
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ses besoins légitimes, le pays n'avait qu'à se tourner vers son 
gouvernement et à demander pour recevoir : des fonds faits 
d'avance, des mesures prises avec précision permettaient de 
satisfaire sur-le-champ à toutes les exigences publiques. 
Quand on considère que le désordre des finances, légué par 
Henri HI à son successeur, avait été pour plus de moitié 
dans l’effroyable anarchie où le royaume avait été plongé, et 
dans les dangers qu'avait courus son indépendance, on sent 
que Henri IV et Sully avaient été au plus pressé et au plus 
important, en remplaçant les dissipations et l'indigence du 
dernier règne, par la régularité et la prospérité financière 
dans laquelle ils avaient replacé le pouvoir et la nation. Mais 
leur génie pénétrant, leur admirable sagacité leur révélèrent 
qu'ils n'auraient rien fait de durable ni de complet, s'ils se 
bornaient aux exigences du gouvernement et du temps pré- 
sent; s'ils ne voyaient pas les familles, la société, l'avenir ; 
s'ils ne fournissaient pas au pays les nouvelles richesses que 
les développements de la civilisation lui rendraient nécessaires 
au moment où il s'avancerait dans la voie du perfectionne- 
ment ouverte par la Providence au génie de l'homme. 

Ils travaillèrent à cette œuvre importante en même temps 
qu’au rétablissement des finances publiques et ils y réussi- 
rent également, En premier lieu, ils consolidèrent la pro- 
priété ébranlée dans l’ordre de la bourgeoisie et de la noblesse, 
en partant du principe que la fortune publique n'aurait une 
base solide que quand les fortunes particulières seraient raf- 
fermies. Par suite des dévastations des guerres civiles, beau- 
coup d'hommes du tiers-état, beaucoup de nobles, réduits 
au plus extrême besoin, avaient recouru à l'emprunt, n'a- 
vaient trouvé de l'argent qu'à un taux excessif, et s'étaient 
vus bientôt dans l’impuissance de remplir leurs engagements. 


. Les uns étaient déjà expropriés, mais leurs biens avaient été 


adjugés à des gens hors d'état de couvrir le prix de l'acqui- 
sition : les autres étaient sur le point d'être dépossédés. Henri 
et Sully intervinrent au milieu de cette effrayante perturba- 
tion, et la firent cesser par l'édit du mois de juillet 1601. La 
guerre contre la Ligue, contre l'Espagne, contre la Savoie 
venait de prendre fin, l’ordre public était affermi, les capitaux 
rassurés avaient reparu. Ils profitèrent de ces circonstances 
favorables, pour abaisser l'intérêt de l'argent de 8 et 10 pour 
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100 à 6 pour 100 par an. L'édit ayant reçu une facile exé- 
cution, les débiteurs remboursèrent leurs anciens créanciers 
avec de l'argent emprunté ailleurs aux nouvelles conditions, 
cessèrent d'être écrasés par l'intérêt, et parvinrent en grand 
nombre, les uns à rentrer dans leur patrimoine, les autres à 
le conserver. 

Par l'abaissement de l'intérêt de l'argent, Henri et Sully 
atteignirent un autre but, réalisèrent un autre projet d’une 
égale importance. Ils entreprirent de développer et d’aug- 
menter les ressources intérieures du royaume ; et telle était 
la puissance de ces esprits créateurs, que par leurs hardis et 
féconds essais, ils ouvrirent les premiers à l'Europe entière, 
en même temps qu’à la France, les sources de la véritable 
richesse des nations. L'argent est impuissant et stérile par 
lui-même, si stérile que les 4, 5,6 francs, dont un capital de 
100 francs se trouve accru au bout d'un an par l'intérêt, 
sont sortis de la poche de l'emprunteur pour entrer dans 
celle du créancier. Mais dans la constitution de nos sociétés 
modernes, l'argent peut tout, et produit tout, en s’alliant à 
l'industrie. Le grand secret et le grand art des gouvernements 
est de le mettre à la portée de l'agriculture, pour qu'avec son 
aide elle double les richesses du sol ; de le livrer à l’industrie 
manufacturière, pour qu'elle se procure les denrées pre- 
mières dont elle décuplera la valeur par l’art avec lequel 
elle les travaillera ; de le fournir enfin abondant et facile au 
commerce, pour qu'il en achète les marchandises qu'il re- 
vendra ensuite avec des bénéfices énormes, en se chargeant 
de les transporter et de les placer. Depuis quarante ans, 
l'argent s'était refusé en France à l’agriculture, à l'in- 
dustrie et au commerce. Il avait été prêté aux particuliers 
pour les besoins de la vie, à un gouvernement toujours aux 
expédients pour les guerres de religion et pour ses folles 
prodigalités, au taux usuraire que nous avons signalé plus 
haut. Dès lors il était devenu inabordable et insaisissable aux 
arts de la paix : il s'était dépensé, écoulé, sans rien féconder, 
sans rien ajouter à la production et à la richesse de la France, 

L'effet décisif et immédiat de la réduction de l'intérêt de 
l'argent fut de le porter des rentes et de la dette publique sur 
l'industrie agricole et commerciale, et de fournir à celle-ci le 
secours qui lui manquait, et qu'elle implorait depuis si long- 
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temps. La nation n'avait pas moins à profiter par l'exposé des 
principes d'après lesquels Henri IV et Sully se conduisaient, 
que par les actes mêmes de leur administration, et les leçons 
de profonde sagesse économique que contient l'édit de 1604 
doivent être reproduites pour l'instruction de tous les temps, 


e Après avoir, par l'assistance de la souveraine bonté, pacifié 
de toutes parts nosire royaume et fait rendre à chacun de nos 
sujets ce qui leur appartenoit et leur avoit été ravi par la licence 
des guerres passées, en telle sorte que chacun à présent jouit pai- 
siblement du sien, nous avons jugé être aussi important, et de non 
moindre gloire à nôtre État royal, d'apporter pareil soin et dili- 
gence à la conservation de leurs possessions, » 

« Et pour cet effet, ayant recherché de plus près les causes qui 
plus ordinairement appauvrissent et travaillent nos dits sujets en 
la jouissance de leurs biens, et surtout notre noblesse, nous avons 
reconnu au doigt et à l'œil que les rentes constituées à prix d'ar- 
gent au denier 40 ou 42, qui ont eu cours principalement depuis 
quarante ans en ça, et les intérêts provenant tant des changes et 
rechanges que des condamnations qui s'ordonnent par nos juges, 
à faute de payement des dettes, ont été en partie cause de la ruine 
de plusieurs bonnes et anciennes familles, pour avoir été accablées 
d'intérêts, et soulTert la vente de tous leurs biens à personnes qui 
se sont trouvées insolvables. Ce qui pourroit à la longue aussi bien 
occasionner quelques remuements en cet État monarchique, que 
les usures et grandes dettes ont fait par le passé en plusieurs ré- 
publiques. » 

« Nous avons reconnu que ces mêmes causes avoient empesché 
le traficet commerce de la marchandise, qui auparavant avoit plus 
de vogue en nostre royaume qu'en aucun autre de l’Europe, et fait 
négliger l'agriculture et manufacture; aimans mieux plusieurs de 
nos sujets, sous la facilité d’un gain à la fin trompeur, vivre de 
leurs rentes parmi les villes, qu'employer leur industrie aux arts 
libéraux ou à cultiver et approprier leurs héritages. » 

« Pour à quoi remédier à l'avenir, et par le retranchement du 
profit excessif desdites rentes, et intérêts réprouvés des changes et 
rechanges, qui rendent ingrate la fertilité des terres, convier nos 
sujets à s'enrichir de gains plus convenables, ou se contenter de 
profits modérés; même faciliter les moyens à notre dite noblesse de 
rétablir en leurs maisons les dégâts, ruines et désordres qui leur 
ont été causés par les troubles. » 

« Nous avons dit et statué, statuons et ordonnons qu'en tous 
lieux, terres et seigneuries de notre royaume, ne serout ci-après 
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constitué rentes à plus haut prix qu'à la raison du denier seize, 
revenant à si» écus quinze sols pour cent écus, par chacun an.» 


Le bénéfice de la réduction était d'autant plus grand pour 
nous que nos voisins payaient l'intérêt à un taux plus élevé, 
Les capitaux détournés, égarés depuis quarante ans, se por- 
tèrent de nouveau sur l’agriculture, l'industrie, le commerce, 
dont les produits multipliés dans une immense proportion, 
enrichirent le royaume, comme nous aurons bientôt l'occasion 
de le constater. Il ne faut pas oublier que c’est de la France 
et du règne de Henri IV que partit ce grand perfectionnement 
de l’économie politique; que tous les autres États de l’Eu- 
rope le reçurent de leur main et lui durent leur prospérité ; 
que les plus habiles écrivains parmi les Anglais proposèrent 
depuis l'édit de 4604 comme un modèle à imiter chez eux. 


$ 8 — Observations sur l'administration financière de 
Henri IV et de Sully. — La France devient la première 
puissance financière de l'Europe. 


L'exposition qui précède a fait connaître les travaux et les 
établissements financiers de Henri IV et de Sully dans leurs 
détails. Nous avons maintenant à en juger l’ensemble au 
point de vue administratif et au point de vue politique. 

Lorsque, dans les dernières années du xvi° siècle, ils res- 
tèrent maîtres de la situation, une grande révolution, dont 
l'origine remontait à cinquante ans, s'était accomplie dans le 
système économique et financier du royaume. La taille, qui 
à elle seule formait la moitié du produit de tous les subsides 
réunis, la taille, par l'effet des anoblissements, des collusions 
et des fraudes, n'était plus payée par la bourgeoisie, par la 
portion du peuple la plus riche ; elle était entièrement sup- 
portée par le laboureur et l'artisan, la classe du peuple la 
plus pauvre : les sacrifices étaient en raison inverse des 
moyens. Il résultait de là que les dernières classes étaient 
écrasées et que l'impôt était maigre, insuffisant, compléte- 
ment au-dessous des besoins publics, toutes les rigueurs du 
fisc ne pouvant arracher à la misère du peuple ce qu'il n'avait 


* Fontanon, t.1, p. 783,784. — Nous avons changé l'orthographe et 
coupé une phrase de l'édit pour le rendre plus intelligible, 
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pas. Henri et Sully renversèrent cet ordre de choses : ils as- 
sujettirent de nouveau à l'impôt ceux qui s’en étaient affran- 
chis dans la bourgeoisie, dans le tiers-état, n’exceptant pas 
la magistrature elle-même : la taille et le droit annuel les 
atteignirent tous, L'impôt fut diminué pour le laboureur et 
l'artisan : il augmenta cependant en général d'une manière 
très sensible, et il fournit au pays des ressources incon- 
nues depuis François I“. La concussion et la prodigalité 
avaient opéré un autre changement non moins profond, 
non moins funeste, Un petit nombre d'hommes, comp- 
tables infidèles et grands seigneurs avides, s'appropriaient 
la moitié des sacrifices faits par tous pour subvenir aux néces- 
sités de l’État : le reste était follement ou honteusement dis- 
sipé par une royauté insensée, qui ne trouvait plus trente 
livres dans son épargne au milieu de ses plus pressants be- 
soins, et qui mettait les diamants de la couronne en gage, 
quand elle voulait avoir une armée contre la révolte. Henri 
et Sully se constituèrent les adversaires systématiques du 
désordre, réprimèrent le vol, réduisirent dans d'étroites 
limites les dépenses du souverain, appliquèrent aux services 
publics l'argent du public dans l'intérêt et au profit de tous. 
Sur le premier point comme sur le second point, ils avaient 
pris précisément le contre-pied de ce qui se pratiquait avant 
eux depuis un demi-siècle. Dans la première réforme, ils 
avaient trouvé pour adversaire tout un ordre de la nation, la 
bourgeoisie ; dans la seconde, tout ce qu'il y avait d’habile 
et de puissant, les financiers et l'aristocratie ; dans les deux, 
des habitudes invétérées, des désordres ayant pour eux la 
prescription et passés à l’état de coutume. Ce qu'il leur fallut 
de lumières et de volonté pour venir à bout de leur entreprise 
est prodigieux. 

Avant eux, les deux impositions principales, la taille et la 
gabelle, étaient constituées de la manière la plus violente et 
la plus injuste à l’état d'impôts personnels et directs, bien 
qu'il fût essentiellement de la nature de la gabelle d'être une 
imposition indirecte. Elles frappaient partout où elles ren- 
contraient une tête, atteignant tous les degrés, toutes les mi- 
sères, ne s'arrêtant que devant la complète indigence. Le 
pauvre payait moins sans doute, mais il payait encore, alors 
qu'il aurait dû être exempté de toute charge publique : le roi 
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ne perdait ses droits que là où il n'y avait rien. Le premier 
des économistes et des ministres en France, Sully reconnut 
la vérité et l'humanité tout ensemble des principes opposés ; 
plaida constamment en leur faveur auprès du pouvoir souve- 
rain ; proclama leur excellence dans des actes solennels et 
publics, dont l'éclat et la durée devaient tôt ou tard aider à 
leur triomphe. « Comme Sully parloit au Roy des diverses 
» impositions qui se levoient sur son peuple, il lui remons- 
» troit avec affection qu'il n'y avoit point de plus onéreuses 
» impositions que celles qui se levoient par capitation sur le 
» se), ni de plus équitables que les réelles sur les denrées et 
» marchandises !, » C'est un mot profond et vrai qui suffit à 
établir la distinction entre les impôts qui se tirent de la per- 
sonne du citoyen si pauvre qu'il soit, uniquement parce qu'il 
existe, et les impôts qui proviennent des choses, et qui n'at- 
teignent par conséquent que ceux qui ont tout à la fois le be- 
soin et le moyen de se procurer ces choses : c'est une excel- 
lente maxime qui révèle l'incontestable supériorité de l'impôt 
indirect sur l'impôt direct. Sully parle avec amertume dans 
ses Mémoires de l'exagération ridicule avec laquelle les no- 
tables de Rouen avaient estimé le produit du sol pour livre. 
Quant à l'impôt lui-même, impôt indirect, l'un des contem- 
porains nous apprend que Sully en avait été l'inventeur et 
qu'il voulait l'étendre à tout le royaume 2. Lorsque cédant 
aux répugnances aveugles et routinières du peuple qui de- 
mandait la destruction de ce qui lui était avantageux, le mi- 
nistre consentit à l'abolition du sol pour livre, il protesta dans 
le préambule de l'édit de 1602 contre les erreurs et l’entrai- 
nement de son temps, et en appela à la postérité pour l'adop- 
tion ultérieure du principe salutaire de l'impôt indirect contre 
l'impôt direct et par capitation. Il dicta au roi ces notables pa- 
roles : « Recognoissant qu'il n’y a charge qui soit plus insup- 
» portable et odieuse à notre peuple que l'imposition du sol 
» pour livre, nommée en plusieurs lieux pancarte, quoi- 


! Sully, c. 150, t.11, p. 17 A, B. 

* Marbuult. l'ennemi de Sully et l’homme le plus imbn des préjugés de 
son temps, dit dans ses Remarques, sur les c. 69, 12 et 13 (seconde partie) 
des OEconomies royales, p. 52 A, 68 A, éd. Michaud : « Il voulut faire esta- 
» blir l'imposition du sol pour livre partout le royaume, qui excita des 
» sédilions, mesme à Orléans, de sorte que le roy fut contrainct de la 
» révoquer. » Marhault ne se doute pas qu'en portant, comme il le croit, 
cette accusation contre Sully, il fait son plus grand éloge. 
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» qu'elle eût esté estimée de tous les subsides le plus juste 
» et le plus équitable ; et que par l'assemblée des trois ordres 
» de nostre royaume tenue à Rouen, elle nous ait esté accor- 
» dée, néantmoins désirant comme un bon roy etun bon père, 
» nous accommoder au désir général de nos peuples... , nous 
» nous sommes à ceste fois résolus d'’estaindre et abolir ceste 
» imposition du sol pour livre 1. » 

Henri et Sully conformèrent tous leurs actes à ces sages 
principes. Ainsi ils remplacèrent en grande partie l'impôt in- 
direct de la pancarte par un autre impôt indirect, l'augmen- 
tation des droits d'entrée sur les marchandises et surtout sur 
les vins ?, Les subsides nouveaux qu'ils établirent furent tous 
des subsides indirects. Se trouvant hors d'état de réformer 
entièrement la taille et la gabelle avant l'année 1614, en at- 
tendant cet avenir qui ne leur fut pas donné, ils apportèrent 
à ces deux impôts de profondes améliorations , par la nou- 
velle assiette et la diminution progressive de la taille, par la 
forme nouvelle donnée à la gabelle. Ne pouvant encore rendre 
cet impôt proportionnel aux individus, ils le rendirent au 
moins proportionnel aux localités. Voici quelles instructions 
ils donnaient en 1607 : « Nous avons ordonné de n'augmenter 
» point l'impost du sel par généralitez ; mais, le laissant à la 
» mesme quantité, le distribuer après au sol la livre, par 
a greniers et par paroisses, selon les moyens et facultez de 
» chascune d'elles 3, » 

Ils montrèrent un esprit aussi dégagé de préjugés, aussi 
supérieur à leur temps, en réglant les conditions du prêt et 
les transactions des particuliers entre eux, qu'en réglant les 
rapports des contribuables avec le gouvernement, L'abaisse- 
ment de l'intérêt ordonné par eux fit autant pour le patri- 
moine des familles, pour la fortune et la prospérité publi- 
ques , que leurs réformes avaient fait pour les finances de 
l'État 4 

Henri IV et Sully ont donc été, en matière de finances et 
d'impôts, les plus grands novateurs, les plus grands révolu- 


! Préambule de l'édit de 1602, anc. lois fr., t. xv, p. 276, 277. 

* Ibid. 

* Sully, OEcon. roy., c. 166, t. 1, p. 178 B. 

* Edit du mois de juillet 1601 qui défend de constituer les rentes (inté- 
rêt de l'argent) à plus baut prix que le denier seize (6 pour cent) dans 
Fomanon, t. 1, p. 783. 
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tionnaires que l'on trouve dans toute notre ancienne histoire. 
Il faut ajouter que quand des hommes, même éminents, s'é- 
loignèrent de leurs idées, ces hommes échouèrent compléte- 
ment dans leurs tentatives de réformes. Il en fut ainsi pour 
la gabelle : Henri et Sully voulaient faire du sel une marchan- 
dise, au lieu d'un impôt : ils avaient fixé l’époque de ce chan- 
gement à l’année 1614, à la fin de la lutte contre la maison 
d'Autriche; la mort et la perte du pouvoir empèchèrent seules 
l'exécution de ce projet. Louis XIV et Colbert tentèrent de 
remédier aux criants abus de la gabelle, mais en partant du 
principe que le sel devait être maintenu à l’état d'impôt, et 
non converti en marchandise 1, Ils n'opérèrent qu'une ré- 
forme insuffisante et momentanée. La gabelle reprit bientôt 
toute son inique âpreté, toutes ses violences : elle porta pro- 
gressivement le sel jusqu'à quatorze sous la livre, et con- 
traignit l'homme du peuple à le prendre bon gré mal gré à ce 
prix ; elle resta le fléau, le supplice des classes pauvres jus- 
qu'à la révolution de 1789, laquelle n'opéra leur délivrance 
qu'en mettant en pratique les idées de Henri et de son mi- 
nistre. 

Nous connaissons maintenant ce qu'ils ont fait et ce qu'ils 
ont projeté pour la nation en général, pour le peuple en par- 
ticulier ; tout ce qu'il y eut de sagesse profonde, de lumières 
et d'humanité dans leurs établissements financiers considérés 
par le côté administratif. Nous n'avons pas oublié en parti- 
culier que la gabelle infiniment mieux répartie, devint de 
plus proportionnelle ; que la taille fut réduite de 6 millions 
sur le chiffre de 1597, c'est-à-dire de près du tiers; qu'enfin 
le total des impôts descendit de 30 millions à 26 millions. 
De récents historiens disent : 


« Sully ne songeait pas à soulager les contribuables en modifiant 
les impositions les plus oppressives, la gabelle, la taille, la corvée. 
Lorsque nous passons en revue toutes les ordonnances rendues 
sous son ministère, nous n'en trouvons qu'une qui puisse être con- 
sidérée comme un soulagement du peuple; c'est celle de mars 
4600, par le premier article de laquelle il faisait remise aux con- 
tribuables du reste des tailles de l'année 1596 et années anté- 
rieures *, » 


t Forbonnais, Recherches et considér., t. 1, p. 508, 510, 
* M, de Sismondi, t. XXi, p. 19, 
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D’autres ajoutent : 


« Le système de Sully n'inventa rien de vaste : il fut soucieux 
des petites ressources. 11 eut peu de conception, car augmenter 
l'impôt pour agrandir les recettes, c'est l'idée la plus commune, 
l'enfance de l’art dans les combinaisons financières t. » 


Ces assertions sont une suite d'erreurs qu'il faut joindre à 
toutes les erreurs sur ce règne que nous avons déjà relevées. 
L'histoire n'a été longtemps que le panégyrique des rois et de 
leurs ministres : depuis vingt ans, elle n’en est que la satire : 
il est temps qu'elle redevienne une appréciation éclairée et 
une justice. : 

L'administration financière de Henri et de Sully n'est pas 
moins admirable par le côté politique que par le côté écono- 
mique. lls se rendirent un compte exact de la forme la plus 
générale de gouvernement que la plupart des États de l'Eu- 
rope, et la France en particulier, avaient adoptée de préfé- 
rence, et ils constatèrent que la concentration et l'unité mo- 
narchique avaient définitivement remplacé le morcellement 
féodal. lls reconnurent également que le mode de la guerre 
étant complétement changé, la force militaire d’un État con- 
sistait désormais dans la solde plus ou moins assurée, plus 
ou moins prolongée de troupes nationales et aguerries, dans 
les développements donnés à l'artillerie et au génie militaire, 
deux armes infiniment dispendieuses. Ils arrivèrent dès lors 
à la grande idée que l'argent concentré entre les mains d'un 
gouvernement éclairé et d'une administration intègre, était 
le plus puissant moyen que possédät une nation de développer 
sa prospérité intérieure, de fonder au dehors sa grandeur et 
sa prépondérance. C'est le principe du système d'économie 
politique moderne opposé au système du moyen âge. Henri IV 
et Sully l'adoptèrent en grand. Ils mirent à la disposition de 
la royauté, du pouvoir central, les fonds nécessaires pour 
couvrir largement les dépenses ordinaires et extraordinaires, 
fondant ce nouvel état de choses sur deux mesures décisives : 
l'accroissement du revenu public, la diminution de la dette. 
Au commencement de 4597, sur un revenu de 23 millions, 

les charges, dont l'intérêt de la dette formait la plus grande 


1 Hist, de la Réforme, de la Ligue, du règne de Henri 1V, t. vin, p. 122. 
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partie, emportaient 16 millions, ou les deux tiers du revenu. 
De 1598 à 1604, après les réformes dans l'administration 
des finances, mais avant le remboursement de la dette, le 
revenu fut porté à près de 30 millions, et les charges n'en 
absorbèrent plus que la moitié. Au commencement de 1610, 
après l’acquittement de plus de la moitié de la dette et le ra- 
chat du domaine, sur un budget des recettes de 26 millions, 
les charges ne prirent plus que 6 millions, ou moins du quart 
du revenu. De 1598 à 4610, la totalité des revenus publics 
variant entre 30 et 26 millions, 40 millions s'étaient détournés 
de l’acquittement improductif des charges, et avaient été ap- 
pliqués à tous les services publics, aux arts de la paix pour 
les féconder, aux arts de la guerre pour mettre le royaume 
sur un pied formidable de défense et même d'attaque. Cette 
prospérité financière de la France fut complétée par une ré- 
serve ou économie de 43 millions du temps, environ 155 
millions d'aujourd'hui en argent comptant, que ménagèrent 
Henri 1V et Sully. Cet amas de numéraire, cette formation 
d'une sorte de trésor ont été blämés par quelques écono- 
mistes. Les objections dont ils ont été l’objet nous semblent 
tomber toutes devant les deux considérations suivantes : 
1° Une partie de cet argent, au lieu de demeurer inerte, était 
prêtée comme avance par Sully au trésorier de l'épargne, et 
employée par ce dernier à son service courant; selon toute 
apparence , elle portait intérêt : une autre partie se compo- 
sait de créances exigibles, restait, jusqu'au moment où il y 
aurait nécessité d'y faire appel, entre les mains des débiteurs 
et servait à leurs usages ; 2° le reste de la réserve devait être 
` appliqué aux dépenses de la guerre que l'on allait commencer 
contre les deux branches de la maison d'Autriche : si le gou- 
vernement n'avait pas eu la libre disposition de cet argent, 
il aurait été contraint de contracter un emprunt. C’est ce que 
prouvent les états fournis par Sully, et dont nous avons donné 
le texte plus haut 1. 

Par les mesures combinées qu’adoptèrent Henri IV et Sully, 
ils firent de la France une puissance infiniment supérieure à 
l'Espagne, à l'Allemagne, à l'Angleterre ; ils en firent la pre- 
mière puissance financière de l’Europe. En lui donnant cette 


1 Voir ci dessus la citation aux notes des pages 499, 500, 
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force, que les souverains étrangers reconnurent bien vite, Is 
la rendirent à la fin de ce règne l'arbitre pacifique de l'Europe 
dans les démèlés de l'Espagne et de la Hollande, des Vénitiens 
et du pape. Dans les questions de politique générale et de su- 
prématie, qui ne pouvaient se résoudre que par la guerre, ils 
lui fournirent les moyens d'intervenir avec une armée de 
109,000 hommes, qu'aucune puissance en Europe n'était en 
état ni de lever, ni d'entretenir ; de décider irrésistiblement 
ces questions à son avantage ; de prendre dès l'abord et sans 
obstacle sérieux le rang que Richelieu et Louis XIV ne lui as- 
signèrent que bien plus tard et avec tant d'efforts. 

Mais au-dessus des prodigieux résultats obtenus par Hen- 
ri IV et par Sully, au-dessus de leurs réformes et de leurs éta- 
blissements en matière d'économie politique et de finances, 
il faut placer leur respect pour le droit imprescriptible des 
peuples à voter l'impôt, à consentir les sacrifices qu'ils s'im- 
posent uniquement dans l'intérêt de la chose publique, et 
qui cessent d'être légitimes dès qu'ils dépassent les besoins de 
l'État. Ce droit éteint, l'impôt levé sur les sueurs et sur les 
privations des masses , ne sert plus qu'à satisfaire l'ambition 
et les plaisirs d'un homme et à payer l'esclavage de la nation. 
Henri interrogea Sully, à diverses reprises , sur l'origine et 
l'histoire des subsides, sur ses propres droits et sur ceux de 
la France , et Sully, continuant la tradition des antiques li- 
bertés, et reproduisant les énergiques protestations de Co- 
mines, répondit avec une franchise et une netteté qui laissent 
plus de place à l'admiration qu'à l'étonnement. 


«x Par le premier de ces estats, Sully représentoit au roi comme 
il se levoit maintenant dans son royaume des sommes de deniers, 
sur ses peuples, par forme de tailles, beaucoup plus grandes qu'il 
ne se faisoit premièrement sous le règne de plusieurs roys, lesquels 
n’avoient laissé pour cela de bien satisfaire à leurs despenses ordi- 
naires, et aux extraordinaires, par les assistances volontaires et 
résolutions générales des trois Estats du royaume. Ces despenses 
ne consistoient lors qu'en la seule défense et tuition de leur Estat. » 

a Estoit encore une chose plus digne de considération de dire 
que plus les roys ont levé de tailles sur leurs sujets, plus se sont- 
ils veus constitués en des despenses excessives, et en sont devenus 
plus pauvres et nécessiteux, estant une maxime tenue pour infail- 
lible par les plus sages que plus les potentats s’arrogent d'authorité, 
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el entreprennent de faire des levées tortionnaires sur leurs sujets, 
plus ont-ils les desirs dereglez, et par conséquent s'engagent à des 
despenses plus excessives à la ruine des peuples. Et est chose cer- 
taine que les levées ordinaires par forme de tailles et cottisations 
personnelles, qui sont les plus iniques de toutes, n'avoient com- 
mencé que sous Charles VII t. » 

« François 1°" augmenta les tailles jusques à 45 millions 730,000 
livres; mais qui pis fut encore, il laissa en instruction et en prac- 
tique à ses successeurs de ne requérir plus le consentement des 
peuples, ains de les ordonner de pleine puissance et authorité 
royale, sans alleguer autre cause ny raison que celle de: « Tel est 
» nostre bon plaisir ?,» 

« Sire, disait Sully dans une autre occasion, les histoires et nostre 
propre experience nous apprennent qu’il n’y eust jamais forme de 
gouvernement, soit dans un Estat d'un seul, de plusieurs, de la 
commune, ou pesle-mesle des trois, auquel ne soit levé quelques 
deniers sur les subjects d'iceluy, et surtout lorsqu'il estoit question 
d'accroistre la domination de l'Estat, de le deffendre de toute in- 
vasion, ou de venger une offence receüe, » 

« Mais ces levées de deniers, pour produire bien, et jamais mal, 
ne se faisoient que par le commun consentement des peuples qui 
les payoient, et peu souvent les souverains en ont-ils voulu user 
autrement, qu'ils n’ayent suscité des plainctes et des esmotions, 
les quelles ont mis bien souvent leur autorité en compromis. De 
quoy il se trouve tant d'exemples dans les histoires anciennes et 
modernes que l'on en pourroit faire un gros volume, Mais je me 
reduiray à ceux de France et encore des principaux... Du temps 
de Louis-Hutin s’estoit fait une notable assemblée où estoit present 
Philippe de Valois, en laquelle il fut conclu que les roys ne leve- 
roient nuls deniers extraordinaires sur les peuples sans l’octroy 
et gré des trois Estats, et qu'ils en presteroient le serment à leur 
sacre... Sous Charles VI, à cause qu'il fut troublé de sens, et que 
de grandes confusions furent suscitées par les princes, tous or- 
dres, aussi bien que toutes bonnes mœurs, furent pervertis, et s'in- 
troduisit lors {a cottisation des tailles par teste, sans assemblée ny 
consentement d'Estats. Charles VII, à cause des grandes affaires 
qu'il eust pour chasser les Anglois de France, trouva moïen de 
reduire en ordinaire cette levée par forme de tailles, qu'aucunes 
provinces establirent par forme de capitation, et les autres de 
réalité sur les héritages, et autres mixtement ?, » 


! Sully, OEcon. toy., €. 157, t. 11, p. 106 A. 
* Sully, OEcon. roy., c. 157, L 11, p. 105 B. 
? Sully, OEcon. roy., c. 186, t. 11, p, 263, 264. 
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Ainsi, Sully et Henri IV tenaient qu'en matière de finances et 
d'impôt, ce qui était ancien en France, c'était la liberté ; que 
ce qui était récent et d'hier c'était le pouvoir absolu ; que le 
consentement de la nation était indispensable pour la levée 
des impôts ; que les subsides extorqués d'autorité au peuple 
provoquaient les révoltes, Ces maximes réglèrent toute leur 
conduite, C'est d’après l'avis des Notables réunis à Rouen 
qu’ils mirent à la taille ceux qui s'en étaient exemptés. Iis 
n'exigèrent les anciens impôts, ils ne perçurent l'impôt nou- 
veau du sol pour livre pendant six ans ; ils ne remplacèrent, 
sur la demande du peuple, ce subside par des équivalents, 
que conformément au vote des notables de Rouen, La légiti- 
mité de la perception du sol pour livre, la légitimité du rem- 
placement, sont établies avec soin par Henri dans le préam- 
bule de l'édit de 1602 : « Ceste imposition, dit-il, nous avoit 
» été accordée par l'assemblée des trois ordres de notre 
» royaume tenue à Rouen, pour subvenir aux grandes des- 
» penses à quoy nous estions astreints pour la conservation 
» de nostre Estat!, » Les notables avaient fixé à 50 millions, 
charges comprises, tout ce que la couronne avait le droit de 
lever sur la nation. Même en y comprenant les produits du 
péage de Vienne, de la nouvelle imposition d'Anjou, du droit 
de franc-fief, du droit annuel, redevances qu'il maintint, fit 
revivre, ou transforma, mais qu’il n'établit pas, Henri n'ex- 
céda jamais le chiffre légal de 30 millions : dans les dernières 
années de son règne , comme nous l'avons vu, il se hâta de 
l'abaisser à 26 millions, dès que la sûreté et le bien de l'État 
le permirent. 1] accomplissait de lui-même tout ce que le 
peuple aurait pu demander, 


' Édit de 1002, dans les anc, lois franç,, t. xv, p. 276, 
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I. 


Déclaration du roy Henri IV, et des seigneurs assemblés au 
camp de Saint-Cloud, du 4 août 15891. 


Cette déclaration se trouve dans les Mémoires et correspondance de 
du Plessis-Mornay, tome ry, pages 381-584; édition de 1824; dans le Re- 
cueil des anciennes lois françaises, par M. Isambert, tome XV, pages 3-5, 


Nous Henry, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, 
promettons et jurons, en foi et parole de roy, par ces présentes 
signées de nostre main, à tous nos bons et fidèles subjects, de 
maintenir et conserver en nostre royaume la relligion catholique, 
apostolique et romaine en son entier, sans y innover ni changer 
aulcune chose, soit en la police et exercice d'icelle, ou aux per- 
sonnes et biens ecclésiastiques, provision et économie d'iceulx à 
personnes capables et catholiques, selon qu'il a esté ci-devant 
accoustumé ; et que, suivant la déclaration patente, par nous 
faicte avant nostre advènement à ceste couronne, nous sommes 
tout prest, et ne désirons rien d'advantage que d'estre instruict 
par ung bon, légitime et libre concile général ou national, pour 
en suivre et observer ce qui sera conclu et arresté, qu'à ces fins 
nous ferons convoquer et assembler dans six mois, ou plus tost 
s'il est possible. 

Cependant, qu'il ne se fera aulcung exercice d'aultre relligion 
que de la dicte catholique, apostolique et romaine, que és villes 
et lieux de nostre dict royaume où elle se faict à présent, suivant 
les articles accordés au mois d'avril dernier, entre le feu roi 
Henri 111 de bonne mémoire, nostre très honoré frère et seigneur 
et nous, jusques à ce qu’aultrement en ait été advisé et arresté 
par une paix générale en nostre dict royaume, ou par les Estats 
généraux d'icelui, qui seront par nous convoqués et assemblés 
dans le dict temps de six mois. 

Nous promettons en oultre que les villes, places et forteresses 
qui seront prises sur nos rebelles et reduictes par force ou aultre- 
ment en nostre obéissance, seront par nous commises au gouver- 
nement, et charges de nos bons subjects catholiques et non 
d’aultres, sauf et réservé celles qui, par lesdits articles, feurent 
réservées par le dict feu roy à ceux de la relligion réformée en 


! Nous n'oppurtons d'autre changement à cette pièce que la punetuas 
tion : nous prenons le texte dans les Mémoires el correspondance de 
du Plessis, — Cette pièce se rapporte au liv, 1, ch, 1, p. 22-26 de l'ouvrage, 
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chacung balliage et seneschaulsée, aulx conditions y conteneues. 
Nous promettons aussi qu’à tous offices et gouvernements venans 
à vaquer ailleurs que dans les villes et places qui sont au pouvoir 
de ceulx de la dicte relligion réformée, il sera par nous, durant le 
mesme temps de six mois, pourveu de personnes catholiques, 
suffisantes et capables, qui nous soient fidèles subjects. 

D'advantage nous promettons de conserver, garder et main- 
tenir les princes, ducs, pairs, officiers de la couronne, seigneurs, 
gentilshommes et tous aultres nos bons subjects indifféremment, 
en leurs biens, charges, dignités, estats et devoirs accoustumés ; 
spécialement de recognoistre de tout ce que nous pourrons les 
bons et fidèles serviteurs dudict feu seigneur roy. 

Finalement d'exposer, si besoing est, nostre vie et moyens, 
avec l'assistance de nos dicts bons subjects, pour faire justice 
exemplaire de l'énorme meurtre, meschanceté,. félonnie et de- 
loyauté commise en la personne dudict feu seigneur roy. 


Signé : Henry ; et plus bas, Ruzé. 
Faict au camp de Sainct-Cloud, le 4° jour d'Aoust 1589, 


Nous princes du sang et aultres, ducs, pairs, officiers de la 
couronne de France, seigneurs, gentilshommes et aultres soub- 
signés, attendant une assemblée des princes, ducs, pairs de 
France, ofliciers de la couronne, et aultres seigneurs qui estoient 
fidèles serviteurs et subjects du roy deffunct Henry, troisiesme 
roy de ce nom, que Dieu absolve, lors de son décès, recognois- 
sons pour nostre roy et prince naturel, selon la loi fondamentale 
de ce royaume, Henri IV, roi de France et de Navarre, et lui 
promettons tout service et obéissance, sur le serment et la pro- 
messe qu'il nous a faicte, ci-dessus escrite, et aux conditions que 
dans deux mois Sa Majesté fera interpeller et assembler les dicts 
princes, ducs, pairs et officiers de la couronne, et aultres sei- 
gneurs qui estoient fidèles serviteurs dudict deffunct roy, lors de 
son décès, pour tous ensemble prendre plus ample délibération et 
résolution sur les affaires de ce royaume, attendant les décisions 
des Conciles et Estats généraulx, ainsi qu'il est porté par la dicte 
promesse de Sa Majesté, laquelle aura aussi agréable, comme 
nous l'en supplions très humblement, que de nostre part soit 
délégué quelque notable personnage vers nostre Sainct-Père le 
Pape, pour lui présenter particulièrement les raisons qui nous 
ont meus de faire cette promesse, et sur ce impetrer de lui ce 
que nous cognoistrons nécessaire tant pour le bien de la chres- 
tienté, utilité et service de Sa Majesté, que conservation de cest 
Estat el couronne en son entier. 

Nous supplions aussi très humblement Sa Majesté, suivant ce 
qu'il nous a volontairement offert et promis, comme chef de la 
justice et père commun de tous ses subjects, intéressé en leurs 
dommages, de faire justice exemplaire de l'énorme meschanceté, 
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félonnie, desloyauté et assassinat commis en la personne du feu 
roy Henry, nostre bon roy dernier, décédé, que Dieu absolve ; 
promeltons à sa dicte Majesté toute l'assistance et le très humble 
service qu'il nous sera possible, de nos vies et de nos moyens, 
pour ce faire, et pour chasser et exterminer les rebelles et ennemis 
qui veullent usurper cet Estat. 

Faict au camp de Sainct-Cloud, le 4° jour d'Aoust 14589. 


Signé : François de Bourbon, François de Bourbon, Henry 
d'Orléans, François de Luxembourg, Louis de Rohan, Biron, 
d'Aumont, Dinteville, Dangennes, Chateauvieux, Clermont, Manou, 
François Du Plessis, Charles Martel, François Martel, De Renty, 


La Curée, vicomte d'Auchy, et infinis autres seigneurs et gentils- 
hommes t, 


IT. 


Relevé des noms des princes du sang, des principaux seigneurs, 
des gentils-hommes, des capitaines de compagnies, des chefs 
de corps étrangers, qui suivirent Henri IV dans sa première 
campagne, et qui prirent part, avec lui, aux divers combats 


livrés aux environs de Dieppe et d'Arques, du 15 au 27 sep- 
tembre 1589. 


Cette liste est dressée d'après les Mémoires et relations du temps. Ce sont 
les Mémoires du duc d'An oulème, acteur dans ces événements, lesquels 
sont imprimés dans la collection des Mémoires relatifs à l'Histoire de 
France de MM. Michaud et Poujoulat, {re série, tome XI, pages 76-88, — 
Le discours au vrai, de ce qui s'est passé en l’armée conduite par sa Ma- 
jesté, depuis son avénement à la couronne jusqu'à la prise des fuuxbourgs 
de Paris, dans les Mémoires et correspondance de Duylessis-Mornay, 
cdilion de 1824, tome V, pages 6-27, — Sully, OEconomies royales, cha- 
pitre 28, tome 1, page 72. — Mémoires de La Force, tome 1, pages 86-94, 
— De Thou, Histoire, livre 97.— D'Aubigne, Histoire universelle, tome Il, 
livre H1, chapitre 2, pages 219-222, édition de 1620. 


Princes du sang et principaux seigneurs. 

Le prince de Conti, prince du sang. 

Le duc de Montpensier, prince du sang. 

Le maréchal de Biron, chargé du commandement de l’armée. 

D'Aligre, d'Aubosse. — De Bacqueville (Charles-Martel), de 
Beaupré, de Beauvais-La-Nocle, de Bellegarde, de Bouveron, de 
Brigneux, maître de camp. — De Canisy, de Chartres ( Vidame), 
de Châtillon (François Coligny), colonel de l'infanterie française, 
de Châteauvieux, Clermont -d'Amboise, de Crèvecœur. — De 
Damville (Charles de Montmorency), colonel-général des Suisses. 
— D'Espave. — De Guitry, maréchal de camp. — De La Force, 


‘ Les deux premiers signataices de la Déclaration sont François de 
Bourbon, prince de Conti, et François de Bourbon, duc de Montpensier, 
tous deux princes du sang ; le troisième est le duc de Longueville, comme 
le témoigne de Thou, au livre 97 de son histoire, ce qui est confirmé par 
d'Angonlime, dans ses Mémoires, t. x1, È 69 A, 70 A. D'Angoulême ajoute 
à ceux qui renouvelérent le serment de fidelité au roi et très probablement 
signèrent la déclarution : de Sancy, de Bellegurde, Chemeruult, 
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(Jacques de Caumont), de La Garde, maître de camp, de Larchant 
(de Grimoville), le jeune, de La Rochefoucault, de La Rochejac- 
quelin, de Lorges (de Montgommery). — De Maintenon, de Méru 
(Montmorency), de Malligny, de Monglat, de Montatère, de 
Montbazon, de Montcenerpon. — D'O. — De Pont-Courlay. — 
De Rambures (ou d'Harambure), de Rhodes (le fils), de Rieux, 
maréchal de camp, de Richelieu, grand-prévôt, de Roannès, de 
Rochefort (de Rohan) le comte, de Roquelaure, de Roussy (Josias 
de La Rochefoucault) le comte. — Sainte-Marie-du-Mont, — De 
Thorigny, le comte. — De Valois (Charles), grand-prieur, colonel- 
général de la cavalerie légère, successivement comte d'Auvergne 
et duc d'Angoulême, de Vignolles. 


Gentils-hommes, capilaines, chefs étrangers. 


D'Apancy, d'Aventigny. — Baltazar Grissac, colonel de l’un des 
régiments suisses, de Bossy, gentilhomme qui amène au roi les 
munitions et l'argent venus d'Angleterre, de Brasseuse. — De 
Courbouzon. — Des Esmars. — De Fouquerolles, Fournier, 
capitaine. — Galaty, colonel de l'un des régiments suisses, de 
Gié. — Lacroix, capitaine. — De Marcilly, de Mignonville, — 
D'Ovins, gentilhomme qui amène au roi le corps auxiliaire des 
‘Écossais. -— De Palcheux, de Puivinel. — De Rosny (plus tard 
Sully).— De Saint-Aubin. — De Tournerolles, Tilladet, capitaine. 
— Veausse. 

III. 


Relevé des noms des principaux chefs des armées envoyées en 
Picardie el en Champagne, des gouverneurs de places 
nommés ou confirmés par Henri IV, dans le cours de sa 
première campagne, de ceux qui l'ont reçu dans leurs villes. 
Cette liste est dressée sur les indications fournies par les auteurs con- 

temporains, cités dans le numéro Il, 


Noms des principaux chefs de l'armée de Picardie. 


Le due de Longueville, chargé du commandement de l’armée 
de Picardie, 

De Lanoue, lieutenant-général. 

D'Armanlières, d'Auchy. — De Brunel. — De Chaulnes. — 
De Givry, de Guitry, maître de la cavalerie légère. — D'Humières. 
— De La Boissière, de La Vergne. — De Palaiseau. 


Noms des principaux chefs de l'armée de Champagne. 
Le maréchal d'Aumont, chargé du commandement de l'armée 
de Champagne. — De Dinteville, lieutenant-général. 


Noms des gouverneurs de places, nommés par Henri IV, dans le 
cours de sa première campagne, et noms de ceux qui l'ont 
reçu dans leurs villes. 


De Bellengreville, gouverneur de Meulan. — De Chastes, gou- 
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verneur de Dieppe. — De Dunes, lieutenant du roi au gouver- 
nement d'Orléans, Durollet, gouverneur du Pont-de-l'Arche. — 
D'Entragues, gouverneur de Beaugency, d'Estrumel, gouverneur 
de Nogent, — Du Fort, gouverneur de Jargeau, de Frontencc, 
gouverneur de Saint-Germain, — De Hallot de Montmorency, 
gouverneur de Gisors. — Joussin, gouverneur d'Étampes, — De 
Mont Saint-Arpont, gouverneur d'Eu, de Miraumont (l'ainé), 
gouverneur de Pontoise, de Miraumont (le jeune), gouverneur 
de Pluviers, de Montigny, gouverneur de Blois. — De Rubempré, 
gouverneur de Gournai. — De Tannère, gouverneur de Gien. 


IV. 


Relevé des noms des princes du sang, des principaux seigneurs, 
des gentils-hommes, des capilaines el gouverneurs de places 
voisines, des chefs de corps étrangers, qui combattirent avec 
le Roi à la bataille d'Ivry, le 14 mars 1590, 


Les noms sout fournis par les Lettres, relations et histoires contempo- 
ruines, dont voici les principales. Lettre circulaire de Henri IV sur la , 
taille d'Ivry, dans le Recueil des Lettres missives, tome 111, pages 167, 168, 
ur plusieurs noms, — Discours véritable sur lu victoire obtenue par le 
oi, en la bataille dounée près le village d'Yvri, inseré dans les Mémoires 
de la Ligue, tome 1V, pages 236-248, in-4°, 1758, — Mémoire de M. du 
aet i Ke de ce qui se passa lant pour le général que pour son par- 
ticulier, à la bataille d'Yvry, Mémoires et correspondance, tome 1V, 
pages 475-477, in-80, 1824. — Lettre du roi à Rosny, dans les OEcon. roy., 
chap. 29, tome 1, page 75 B. — Sully, OEcon. royales, chap. 30, pages 75-80, 
— Histoire de de Fou, liv. 98, § 10, tome 1, pages 844-849, de l'édition 
latine, Loudres, 1733, in-folio. — D'Aubigné, hist, universelle, tome 111, 
liv. au, chap. D, pages 228-252, édit. de 1620. 


Le prince de Conti, prince du sang. 

Le duc de Montpensier, prince du sang. 

Le maréchal de Biron, chef de l’armée sous les ordres du roi, 
placé à la réserve. 

D'Andelot, d'Aumont, maréchal. — Baltazar Grissac, colonel 
de l'un des régiments suisses, de Biron, baron, maréchal de 
camp général, de Brasseuse, de Brigneux, de Buhy, frère de 
Duplessis-Mornay. — De Chastes, commandeur, gouverneur de 
Dieppe, de Chambray, de Crenai, de Crève-cœur, de La Curée. 
— Durollet. — D'Entragues (de Balzac de Clermont). — De 
Fargy, de Feuquières (de Pas), de Fonslebon. — De Givry, 
Grissac (voir Baltazar). — de L'Hospital (de Choisy), comte, 
d'Humières. —- De Laborde, de Laboissière, de La Guiche, 
grand-maître de l'artillérie, de Larchant (Grimoville), de 
Lavergne, de Longuaunay (ou de Lancaulnay), gentilhomme 
normand, mort dans celle journée en combattant à 70 ans, du 
Lude (Daillon), comte. — De Malligny, de Marrivault, de Mon- 
louet (d'Angennes), de Montigny, de Mouy (de Vaudray). — De 
Nesle (Guy de Laval), marquis. — D'O (François). — Duplessis- 
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Mornay, de Palcheux. — De Rhodes {Pot), de Rosny. — De 
Saint-Jean, de Saint-Paul, comte, Schomberg (Théodoric), com- 
mandant des reîtres, de Sussy, frère de Duplessis-Mornay. — De 
Thorigny, comte, de la Trémoille, — De Valois (Charles), grand- 
prieur, de Vic, (Sarret), maître de camp de l'infanterie, et sergent 
de bataille à la journée d'Ivry, de Vignolles, colonel. 


V. 


Relevé des noms des seigneurs qui combattirent autour du roi à 
Fontaine-Française, ou qui arrivèrent à son secours à l'issue 
de ce combat. 


D'après les témoignages 10 des Lettres de Henri IV à sa sœur Catherine 
de Bourbon et à du Plessis-Mornay, en date des 7 et 9 juiu 1595, dans le 
Recueil des Lettres missives, tome 1V, pon 563-365, 572, 375; 20 de 
de Thou, dans son Histoire, liv. cxu, $ 4, tome V, page 462, de l'édition 
latine; 50 de P, Cayet, dans sa Chronologie novenuire, liv, vin, pages 664- 
666; l'un et l'autre contemporains, 


D'Aussonville (voir d'Haussonville). —-De Biron, maréchal, 
plus tard duc, de Boissy. — De Cheverny (Henri-Hurault), comte, 
de Créquy, sieur de Rissey. — D'Escars, sieur d'Aix. — De 
Grammont. — D'Haussonville, sieur de Saint-Georges. — De 
La Curée, de L'Hospital (de Vitry), baron, de Levis (de Mirepoix). 
— De Mirebeau, marquis, de Montigny (de La Grange). — 
D'Oise, chevalier. — De Pisany (de Vivonne), marquis, Du Plessis- 
Liancourt. — De Roquelaure. — De Termes, de La Trémoille. 
— Des Ursins (de Tresnel), marquis. — De Valois (Charles), 
comte d'Auvergne. 


yI. 


Note sur les personnages français auxquels les Lettres de 
Henri IV sont adressées. 


On connaissait déjà plusieurs centaines de Lettres de Henri IV, 
par la publication successive de Recueils de pièces du temps, de 
Mémoires, d'histoires, où le texte de ces Lettres était donné, pu- 
blizstion qui en partant du commencement du xvi? siècle, en con- 
tinuant dansle xvini°, s'était prolongée jusque dans le nôtre. Parmi 
ces ouvrages nous ne citerons que quelques-uns des plus anciens : 
la première édition des Mémoires de la Ligue, le Recueil de divers 
Mémoires servant à l'histoire de notre temps, les Mémoires de 
Du Plessis-Mornay, de Sully, du duc de Nevers, ceux du duc de ` 
La Force mis au jour, en 1843, par M. le marquis de La Grange, 
les négociations du président Jeannin, les Registres -journaux de 
Lestoile, la Décade de Le Grain, l’histoire de Matthieu. 

L'intervention du gouvernement, le travail de l'érudition et de 
la critique ont plus que doublé dans le Recueil des Lettres missives 
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de Henri IV, confié à M. Berger de Xivrey, membre de l'Institut, 
le nombre déjà si considérable des Lettres du roi. 

Dans ces Lettres, Henri IV s'adresse tout à la fois aux membres 
du clergé, de la noblesse, de la magistrature, de la bourgeoisie : sa 
correspondance embrasse la grande majorité de ce que la France 
possédait alors d’illustre ou de recommandable dans les rangs de 
l’armée, dans les diverses branches du gouvernement et de l'ad- 
ministration, dans les diverses professions ; c'est l'aristocratie de 
la naissance, du talent, des services rendus à la patrie. 

Nous avons eu l'idée d'abord de donner la liste générale des 
Français auxquels les Lettres de Henri IV sont adressées. Nous 
avons renoncé ensuite à publier le résultat de ce dépouillement. 
Nous avons pensé que ceux qui souhaitaient connaître les notabi- 
lités du pays, à la fin du xvi* et au commencement du xvn* siècle, 
avaient moyen de satisfaire ce désir, en consultant les listes par- 
ticulières de noms que M. Berger de Xivrey a jointes à chacun 
des volumes du Recueil, et en recourant aux notes généalogiques 
et historiques qui sont devenues une partie considérable de son 
travail. 

Nous nous bornerons donc à énoncer, en résumé, que la partie 
du Recueil déjà publiée, laquelle embrasse l'enfance, la jeu- 
nesse, tout le règne de Henri IV en Navarre, et son règne en 
France jusqu'au milieu du mois de septembre 1606, fournit au 
delà de trois cent vingt nomsde personnages français, sans compter 
ceux des personnages étrangers. 


VIT. 


État des sommes que les chefs de la Ligue exigèrent de Henri IV 
pour leur désarmement. 


Ces sommes sont énoncées dans trois états différents fournis 
par Groulart, par Sully, par Pierre Dupuy. 

Groulart, député à l'assemblée des Notables réunis à Rouen, a 
dressé son état d'après les communications faites aux Notables, et a 
consigné cetle pièce sous l'an 1596, dans le chapitre 7 de ses 
Mémoires ou Voyages en cour. On la trouve au tome x1, première 
série des Mémoires relatifs à l'histoire de France, collection de 
MM. Michaud et Poujoulat, pages 568, 569. Groulart donne pour 
argument à son relevé les réflexions suivantes: « Le lundy 
» 25 novembre 1596, nous fusmes disner chez M. le président 
» Séguier, M. d’Incarville et moy, pour, par le commandement de 
» Sa Majesté, voir le menu de ce que coutoient les capitulations 
» des villes de ce royaume ; où l'on nous fist veoir de grandes 
» villenies, et de l'argent incroyable baillé à ceux qui avoient 
» trahy l'Estat, et esté cause des grandes guerres de la Ligue. » 

Sully a inséré l’état qu'il fournit, dans le chapitre 151 de ses 
Œconomies royales, tome 11, pages 29, 30, de l'édition de 
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M. Michaud. Celte pièce fait partie des documents politiques de 
l’année 1605, et il importe de bien remarquer cette date. 

En regard de l’état produit par Sully, on en trouvera un autre 
qui est identique, excepté pour l'orthographe de quelques mots 
et le commencement de quelques phrases, différences qui prou- 
vent que les deux états relevés sur la même pièce oflicielle n'ont 
pas été copiés l’un sur l’autre. Nous ne savons pas si cet état est 
celui qui a été imprimé dans un ouvrage publié en 1835. L'auteur 
dit qu'il est original, et écrit de la main de Henri IV. Celui que 
nous donnons n'est qu'une copie, et cette copie est tout entière 
de la main de Pierre Dupuy, dont l'écriture est bien connue. On 
le trouve dans le volume 549 de ses manuscrits, numéros 87 
et 88. Nous l'avons étudié avec soin, et nous croyons êlre arrivé 
à une entière exactitude sous le rapport des noms, des qualifica- 
tions, des sommes qui s'y trouvent portés. Cet état est très impor- 
tant. Copié par Dupuy, sur quelque pièce oflicielle du temps, 
probablement du vivant de Henri IV, et certainement bien des 
années avant la publication de la première partie des Œconomies 
royales qui date de 1638, l'état en question sert de contrôle et 
de confirmation à celui qui est produit par Sully et par ses secré- 
taires, et devient une preuve de plus de leur exactitude, non pas 
dans de minutieux et insignifiants détails, mais dans toutes les 
matières importantes. 

Groulart porte moins haut, que Sully et que Dupuy, les 
sommes extorquées au roi et au royaume par les chefs de la 
Ligue. Cette différence en moins provient de plusieurs causes. 
D'abord, indépendamment des stipulations que les princes lorrains 
et autres seigneurs de la Ligue firent-avec Henri, et qui devaient 
avoir au moins une demi-publicité, puisqu'il était impossible 
qu'un grand nombre de fonctionnaires publics et les États géné- 
raux ou les Notables n’en eussent pas connaissance, ils lui arra- 
chèrent des promesses secreltes, des articles secrets, aux termes 
desquels il dut leur payer, avec le temps, des sommes bien plus 
considérables que celles portées dans leurs traités, Ils agirent 
ainsi, ou bien parce qu'ils avaient à couvrir des dépenses qu'ils 
rougissaient d'avouer ; ou bien parce qu'ils voulaient cacher en 
partie au pays l'énormité de leurs exigences, lesquelles, dans ce 
qui était connu, excitaient déja contre eux l'animadversion 
publique, comme nous venons de le voir. En second lieu, outre 
les chefs de la Ligue, le roi eut à payer leurs principaux servi- 
teurs, leurs conseillers, pour qu'ils persuadassent à leurs maitres 
de prendre le parti de la soumission. Pour ces dernières sommes, 
on sent bien qu'il n'y avait rien d'écrit ; c'était de l'argent qu'il 
fallait donner de la main à la main, sous le manteau. En troisième 
lieu, les chefs de la Ligue contraigairent Henri, dans bien des 
circonstances, à dépouiller ses serviteurs de dignités et de droits 
lucralifs, pour les leur attribuer à eux-mêmes, Par exemple, 
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pour obtenir le désarmement de Villars, qui tenait Rouen, le roi 
fut obligé d'ôler la charge d'amiral à Biron le fils, et de la donner 
à Villars ; d'ôter encore d'autres prérogatives et d'autres avan- 
tages au duc de Montpensier, gouverneur de la Normandie et au 
chancelier de Cheverny. Mème pour pacifier le royaume, Henri 
ne pouvait sacrifier ceux qui l'avaient aidé à le sauver. Il lui 
fallut donner récompense à ses serviteurs. 11 les indemnisa en 
argent, n'ayant aucune autre compensation à leur offrir dans les 
circonstances où il se trouvait. Ces diverses causes élevèrent 
prodigieusement le chiffre des dépenses occasionnées par la 
soumission des chefs de la Ligue, comme on va le voir par deux 
ou trois faits choisis entre tous les autres. Le duc de Lorraine a 
stipulé par son traité que le roi lui donnerait 900,000 écus ou 
2,700,000 livres; mais il a tiré en outre du roi des promesses 
secrèles, soit pour lui-même, soit pour divers particuliers qui 
l'entourent, et la somme de 2,700,000 livres portée dans son 
traité se transforme en une somme de 3,766,825 livres. Mayenne 
par son traité n'a exigé que 820,000 écus ou 2,460,000 livres ; 
mais il a obligé le roi de se charger de payer deux régiments 
suisses, qu'il a employés pendant la guerre civile sans en acquitter 
la solde, et les 2,460,000 livres, qui lui sont en apparence attri- 
buées, deviennent effectivement 3,580,000 livres. Villars, le chef 
des Ligueurs à Rouen, n’a demandé en argent que 715,430 écus 
ou 2,146,290 livres; mais il a dépouillé Biron, Montpensier, 
Cheverny, contraint Henri à donner des récompenses à ses servi- 
teurs, et la soumission de ce chef, tout mis ensemble, ne coûte pas 
mois de 3,477,800 livres. Le gouvernement du roi ne put 
montrer aux Notables assemblés a Rouen que les sommes portées 
dans les traités signés par les chefs de la Ligue : l'honneur et la 
politique lui commandaient cette réserve. Il avait promis de ne 
pas faire connaître les promesses secreltes, les articles secrets ; il 
fallait qu'il tint sa parole. Il venait à peine de pacifier le royaume : 
il ne pouvait, en mécontentant profondément les princes de la 
maison de Lorraine et les autres chefs des rebelles, les pousser 
soit à se révolter de nouveau, soit à se joindre aux Espagnols, 
avec lesquels il était encore en guerre ouverte en 1596. Il lui 
était tout aussi sévèrement interdit de rien révéler de ce qu'il 
avait à payer pour désintéresser ses serviteurs. Quoique cette 
indemnité fùt de toute justice, elle pouvait être mal interprétée, 
et ceux qui la recevaient étaient exposés à ce qu’on les accusât de 
manquer de désintéressement et de délicatesse : la reconnaissance 
et la prudence voulaient qu'il ne s'aliénàt pas ses partisans. 
Groulart n'a pu connaître et n'a pu faire figurer dans son état 
que les sommes portées dans les traités souscrits par les chefs de 
la Ligue, et dont le gouvernement du roi donna connaissance aux 
Notables. Une pièce manuscrite, qu'on trouve dans les Cing cents 
de Colbert, au volume 32, qui se rapporte article par article à 
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l’état produit par Groulart, et qui semble avoir appartenu à l’un des 
Notables, mieux informé que Groulart, indique formellement dans 
son intitulé, qu'elle contient, non pas la totalité, mais une partie 
seulement des sommes reçues par les chefs de la Ligue. « Extraict 
» des sommes de deniers qui ont esté donnez et accordez aux 
» Ligueurs pour plusieurs traictez, et soumission des provinces, 
» villes, chasteaux et forteresses qu'ils ont réduicts en l'obéissance 
» du Roy. » Enfin, une dernière cause de la différence en moins 
qui se trouve entre l'état donné par Groulart et celui présenté par 
Sully, c'est que Groulart n’a pu nécessairement comprendre dans 
le sien les sommes qui ne devaient être payées que plus tard, 
aux termes de traités dont les uns étaient entamés, mais non 
conclus, dont les autres n'étaient que projetés. Lui-même pré- 
vient que son état, pour cette raison, demeure incomplet, et il 
termine son relevé par l'observation suivante : «Il yen aura 
» encor pour trois cent mille escus (900,000 livres) qui ne sont 
» icy compris ; et si on traite avec M. de Mercure (Mercæur) qui 
» en aura encore bonne somme, O tempora! ! » 

Sully, en sa qualité de surintendant des finances, a connu 
toutes lessommes dépensées, soit directement, soit indirectement, 
pour le désarmement des chefs de la Ligue ; les promesses secrètes 
faites à ces chefs ; les libéralités accordées à leurs conseillers et à 
leurs partisans, désignés sous le nom de particuliers ; les récom- 
penses données aux serviteurs du roi qu'on dépouillait, tout aussi 
bien que les sommes portées dans les traités mêmes, conclus par 
princes et seigneurs du parti de la Ligue. Sully a pu tout porter 
dans son état, parce que cet état n'était destiné dans l'origine 
qu'au roi qui le demandait ; parce qu'il ne fut dressé qu'en 1605, 
après la mort de tous les intéressés parmi les serviteurs du roi, 
qui s'y trouvent nommés; parce qu'enfin, il ne fut publié 
qu'en 1638, après la mort de tous les chefs de km Ligue eux- 
mêmes. Dans presque tous les articles de l’état qu'on doit à 
Sully, on trouve les raisons de la différence en plus, comparati- 
vement avec ce que le Gouvernement fit connaître aux Notables 
assemblés à Rouen, et avec les énoncés de Groulart., On s'en 
convaincra, si l’on veut étudier avec quelque attention les sept 
premiers articles seulement, et particulièrement entre ces articles, 
le premier relatif au duc de Lorraine, le second relatif à Mayenne, 
le septième relatif à Villars. 

Il n’échappera pas au lecteur que Groulart compte partout en 
écus; que, par conséquent, il faut tripler les sommes portées à 
chacun des articles de son état; et qu'en commençant par le 
premier article, celui relatif au duc de Lorraine, on doit compter 
pour les 900,000 écus, attribués à ce prince, une somme de 
2,700,000 livres. 


' Groulart, Voyages en cour, chap. vit, p. 569 B. 
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ÉTAT FOURNI PAR GROULART, 


« En suit les sommes de deniers qui ont esté accordez par plusieurs traictez 
et compositions de hp villes et chasteaux, forteresses et hommes, 


qui se sont reduils 





Escus. 
Au sieur duc de Lorraine. 900,000 
Au sieur de Vitry, pour 
Meaux, ,.....+.. 36,000 
Au sieur d'Alincourt et au- 
tres pour Pontoise, . . . 124,200 
Au sieur mareschal de La 
Chastre, pour Orléans, 
Bourges, et à d’autres 
pour le mesme subject . 250,000 
Au sieur mareschal de Bris- 
sac et autres pour la ville 
de Paris. LA] . | e...» 482,000 
Au sieur admiral de Vil- 
lars etautres pour Rouen, 
le Havre et le Pont-Au- 
demer, _ .»%.s.%s 715,450 
Au sieur Médavy et autres 
pour Verneail. , . . . . 44,000 
Au sieur de Boissuze pour 
Tombelaine , , . ...,. 20,000 
Au sieur mareschal de Ba- 
lagny pour Cambray. . , 140,000 
Au sieur de Mignieux pour 
Montreuil. .,...,. 57,400 
Au commandeur de Gril- 
lon pour Honfleur, . , . 15,000 
Au sieur de Fontaine-Mar- 
tel pour le Neufchastel. 16,000 
Au sieur Ducluseaux pour 
Noyon, esses... o 52,500 
A M. de Guise et plusieurs 
autres, compris Mme sa 
mère. 4 4 + « + + « + o 629,500 
Au sieur de Lamet pour 
Coucy. . see 8,500 
A M. d'Elbœuf et autres 
pour Poictiers. . . , . . 209,853 
A M. du Maine et autres. . 820,000 
A M, de Nemours et au- 
Lao css. s.. 220,000 
A plusieurs particuliers 
pour Lyon. . . ..... 60,000 
A M. de Bois-Dauphin. . . 170,000 
Au sieur de Montespan el 
autres... +... 25,000 
Au sieur de Lussan , . .. 41,300 
Au sieur de Giniel. , . , . 10,000 
Au sieur mareschal de 
Joyeuse , ,,. ,.. . , 312,000 
A plusieurs particuliers 
pour Troyes, . ....,. 35,000 
Au sieur de La Rivière 
pour Mézières, , , . , , 70,000 
5,523,665 
escus, 
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l'obéissance du Roy, compris ce qui a esté accordé 
à M. le duc de Lorraine. » 


Escus. 


D'autre part . ,,....5,525,663 


A plusieurs, pour Amiens, 
Abeville et Beauvais, . » 
Au sieur de Talhouet pour 
Rhedon .....,..: 
Au sieur de Libertat et an- 
tres pour Marseille, . . 
A M. d Espernon. . s... 
A plusieurs pour Vezelay. 
A diverses personnes pour 
diverses places ...., 
A plusieurs pour Rocroy, 
Moncornet, Chaumont 
en Bossigny, et austres 
places. .,...:,0: 
Au sieur de La Salle pour 
Saint-Germain, ,.,,, 
A plusieurs pour Mascon 
et Chatear-Porcian . . . 
Au sieur de Frémicourt 
pour Vitry-le-François . 
Aux sieurs de Savilluc et 
de Monflans . . ...., 
A plusieurs pour Rethel et 
Nogent en Champague, 
et autres places. . . ., 
Au vicomte de Chasteau- 
FOUX, ss 
Aplusieurs pour Pierrefonds 
et Chasteau-Thierry, . , 
Au sieur de Thouves et 
autres, . . ot 
Au sieur d'Estournel pour 
Péronne. . ...,..., 
Au sieur comte de Chaul- 
nes. 0 bba‘ 
A plusieurs pour Mar- 
mande, Villeneufve d'A- 
genois et autres places 
en Guyenne, ..,.. 
Au sieur de La Vauguyon 
pour Fronsac. ,.,,.. 
Au baron de Chamore en 
Bretagne.. . . .... . 
Au sieur de la Séverie 
pour la Garnache, , ., 
Au sieur de la Mothe pour 
Pesuis,,...,..0. 
Au sieur de Vaillac pour 
le Chasteau-Trompette , 
A plusieurs pour Saint- 
Poursain, , ....,,, 
A plusieurs pour Vienne, , 


95,500 
28,500 
102,000 
125,000 
10,500 


80,500 


40,000 
10,000 
27,000 
20,009 
22,000 


37,300 

8,000 
52,000 
38,500 
43,000 
30,000 


58,000 
35,333 
7,000 
14,000 
6,000 
18,000 


24,000 
36,000 





Somme toute, . . 6,467,596 
escus, 
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ÉTAT FOURNI PAR SULLY. 


«Pour toutes debtes, à quoy montent 
tous les traictez fuits pour la réduc- 
tion des pays, villes, places et 
particuliers, en l'obéissance du 
Roy afin de pacifier le royaume. » 


Livres. 

A M. de Lorraine, et au- 

tres particulicrs, sui- 

vant son truicte et pro- 

messes secretles, . . . 3,766,825 
Plus à M. du Maine 

(Mayenne) et autres 

particuliers suivant son 

traité, compris les deb- 

tes des deux régiments 

de Suisses que le Roy 

s'est chargé de payer, . 3,880,000 
Plus à M. de Guyse, prince 

de Joinville, et autres 

particuliers, suivant 

sou traiclé. . , . , . , 3,888,850 
Plus M. de Nemours et 

autres particuliers, sui- 

vant son traicté . , ,. 378,000 
Plus pour M, de Mer- 

cœur, Blavet, M. de 

Vendosme, et autres 

pee Suivant 

turs traictes pour la 

province de Bretagne , 4,99%.3%0 
Plus pour M, d'Elbœuf, 

Poictiers et divers par- 

ticuliers en Poicton, 

suivant leur traicté, , 970,824 
Plus à M. de Villars, tant ‘ 

pour lui, le chevalier 

d'Oise, son frère, les 

villes de Rouen, le Ha- 

vre, et autres places, 

que pour les récom- 

penses qu'il a fallu don. 

ner à MM. de Montpen- 

sier, mareschal de Bi- 

ron, chancelier de 

Chivergoy, et aulres 

particuliers compris en 

son traicté, čie e n Eg 
Plus à M. d'Espernon et 

autres particuliers, suj- . 

vant leur traicté. , , . 496,000 
Plus pour la réduction de 

Marseille, CRC | 406,000 
Plus pour M. de Brissac, 

la ville de Paris et aus 

tres particuliers em- 

ployez en son troicté, , 1,695,400 
Plus à M. de Joyeuse pour 

luy, Thoulouse et au- 

tres villes suivant son 

traicté , sss sses. 4,470,000 
Plus à M. de In Chastre 

pour luy, Orléans, Bour- 

ges, et autres parti- 

culiers, suivant leur 

iraicté. et 898,900 


25,525,929 


5,477,800 
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u Mémoire des sommes payces par le 
Roy pour traicteg faicts pour ré» 
ductions de pais, villes, pluces, et 
svigneurs particuliers en l'obéis- 
sance du Roy, afin de pacifier le 
royaume,» — 

Livres, 

A M. de Lorraine, et au 
tres particuliers, sui- 
vant sun traicté et pro- 
messes secrètes.. . » . 3,766,825 

A M. du Maine et autres 
particuliers suivant son 
traiclé, compris les 
debtes de deux régi- 
ments de Suisses que 
le Roi s'est chargé de 
paier, sense 3,580,000 

A M. de Guise, prince de 
Joinville et uutres par- 
ticuliers, suivant son 
traicté. s.s.s. o 5,888,850 

A M. de Nemours el au- 
tres particuliers, sui- 
vant son traicté. ... 578,000 

Pour M, de Mercœur, 

Blavet, M. de Vendos- 

me, et aulres particu- 

liers, suivant leurs 

traictez pour la pro- 

vince de Bretagne . . . 4,295,550 
Plus pour M. d Elbeuf, 

Poictiers et divers par- 

ticnliers en Puictou, 

suivant leur traicté . , 970 

Plus à M. de Vilars, tont 
pour lui, le chevalier 
d'Oise, son frère , les 
villes de Roue, le Ha- 
vre et autres places, 
et pour les recompen- 
ses qu'il a fallu donner 
à MM. de Montpensier, 
mareschal de Biron, 
chancelier de Chiver. 
ny, et autres parlicu- 
liers compris en son 
truicté . s.s s-s.. 5,477,800 

plus à M. d'Espernon et 
autres particuliers, sui- 
vant leur traicté. , , , 496,000 

Plus pour lu réduction de 
cp ‘à ais t 406,000 

Plus pour M, de Brissa 
la File de Paris et ms 
tres particuliers em- 
ployés en son lraicté, , 1,698,400 

Plus à M, de Joyeuse pour 
lui, Toulouse et au- 
tres villes suivant son 
traicté . CREER 1,470,000 

Plus à M, de la Chastre, 
pour lui, Orléans, Bour. 
ges et autres parti- 
culiers, suivant leur 
traieté , , + + .,... 898,900 


25,525,929 
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ÉTAT FOURNI PAR SULLY. 


De l'autre part. . 
Plus à M. de Villeroy, 
pour luy, son fils, Pon- 
toise, et autres parti- 
culiers, suivant leur 
traité... 
Plus à M. de Bois-Dau- 
phin, et autres, suivant 
Bori grehih .... 
us à M, de Balagny, pour 
Coeur deu 
particuliers, suivant 
son traicté, ..,,,, 
Plus à MM, de Vitry et 
Médavit, suivant leurs 
deux traiclez, . ,,,, 
Plus pour les sieurs Vi- 
dasme d'Amiens, d'Es- 
tournel, marquis de 
Trenel, Seceval, Le 
Peche, Lametetautres, 

et les villes d'Amiens, 
Abeville, Péronne , 
Coucy, Pierrefont et 
aulres places.. , ,,, 
Plus pour les sieurs de 
Belan, Quionvelle, Jof- 
freville, Le Peche, et 
autres particuliers , 
Troye, Nogent, Vitry, 
Chaumont,  Rocroy, 
Chasteau-Portien et au- 
tres places, suivant 
leurs divers traictez, . 
Plus pour Vaselay, Mas- 
cun, Mailly , el les 
sieurs de Rochefort, et 
uutres particuliers en 
Bourgogne. ..., 
Plus pour les sieurs de 
Canillac, Dachon, Li- 
gnerac, Monfan, Fumel 
et autres, la villeduPuy 
et autres villes, suivant 
leurs divers traictez , . 
Plus pour diverses villes 
en Gnienne, etles sieurs 
de Monpezat, Montes- 
pan et autres particu- 
less... 
Plus pour les traittes de 
Lyon, Vienne, Valence 
et autres villes et par- 
ticuliers, en Lionnois 
et Dauphiné, .,.,, 
Plus pour les sieurs Dara- 
don, La Paidieu, Bour- 
cani , Sainct-Oilenges, 
Dinan et quelques villes, 
Plus pour les sieurs Le- 
viston, Baudoing et Be- 
villiers, suivant les 
promesses à eux faites, 


Livres. 


. 25,525,929 


476,594 


670,800 


828,930 


380,000 


1,261,880 


830,048 


457,000 


547,000 


180,000 


160,000 


527 


ÉTAT FOURNI PAR P, DUPUY, 


De l'autre part. . 
Plus à M. de Villeroy, 
pour lui, son fils, Pon- 
loise, et autres parti- 
culiers, suivant leur 
traiclé. eseese 
Plus à M, de Bois-Dau- 
phin, et autres, suivant 
sun traicté , .... 
Plus à M. de Balagny, pour 
luy, Cambray, et autres 
particuliers, suivant 
son traicté , t.s... 
Plus à M, de Vitry et 
Medavid, suivant leurs 
deux traictez , ,.., 
Plus pour les sieurs Vi- 
dame d'Amiens, d'Es- 
trumel, marquis de 
Tresnel, Sesseval, Le 
Peche, Lamet etautres, 

et les villes d'Amiens, 
Abbeville, Péronne, 
Coucy, Pierrefons et 
autres places. s.s., 
Plus pour les sieurs de 
Belan, Guionvelle, Jof- 
freville, Le Peche, et 
autres particuliers , 
Troyes, Nogent, Vitry, 
Rocroy, Chaumont, 
Chasteau-Portien et au- 
ires places, suivant 
leurs traictez,. .... 
Plus pour Vezelay, Mas- 
con, Mailly, et les 
sieurs de Rochefort, et 
autres particuliers en 
Bourgogne. , ..,.,.,. 
Plus pour les sieurs de 
Canillac, Dapchon, Li- 
gnerac, Monfan, Fumel 
et autres, la ville du 
Puy et antres villes, 
suivant leurs traictez, , 
Plus pour diverses villes 
en Guienne, et les sieurs 
de Moutpesat, Montes- 
Le et autres particu- 
ETS 0, 
Pour les traites de Lion, 
Vienne, Valence et au- 
ires villes et particu- 
liers, en Lionois et 
Daufiné,. ...,..0 
Pour les sieurs Daradon, 
La Pardieu, Bourcani, 
Saint-Offenge, Dinan 
et quelques villes , , 
Plus pour les sieurs de 
Leviston, Baudoin et 
Bevilliers, suivant les 
promesses à eux faites, 


Livres. 


. 25,523,929 


457,000 


547,000 


636,800 


180,000 


160,000 


Somme totale des traitez, 32,142,981 ' | Somme totale des traitez, 32,142,981 * 


! L'édition originale porte 32,273,381 
livres : c'est une différence de 450,400 i- 
vres, provenant sans doute de ce que le 
premier transcripteur de la pièce fournie 

ar le gouvernement aura passé un article 


o pareille somme, 


% La somme totale, 


rtée dans l'état 


de P. Dupuy, est de 32,273,381 livres, 

quoique les divers articles ne donnent 
ue 82,142,984 livres, c'est la même dif. 
rence que daus l'état fourni par Sully, 
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VIII. 
Traité du revenu et dépense de France de l'année 1607. 


Ce traité se rapporte aux questions financières qui ont été Iraitées, aux 
calculs qui ont été établis, pages 474, 476, 491, 492 de cette Histvire. 


On trouve dans la collection de Dupuy, volume 89, folio 243 
et suivants, un manuscrit ayant pour titre : Traité du revenu et 
despense de France de l'année 1607, dont l'auteur est resté 
inconnu. Cette pièce a été imprimée ces dernières années dans 
un Recueil littéraire, tome Iv, pages 159-184, et l'on ne peut 
qu'applaudir au travail de celui qui l’a publiée, à l'essai qu'il a 
tenté pour faire entrer ce document dans le domaine historique. 

Mais la transcription donnée dans ce Recueil n'est pas assez 
exacte pour qu'elle puisse servir à établir des calculs solides sur 
la situation financière de la France à la fin du règne de Henri IV. 
En effet, à un examen un peu attentif, on s'aperçoit qu'en plu- 
sieurs endroits les sommes partielles portées à chacun des articles, 
quand on vient à les additionner, se trouvent en désaccord 
complet avec les totaux. Dans une partie du compte, la différence 
est de 2 millions; dans une autre, elle est de 40 millions, sans 
parler d’autres différences moindres que révèle la collation du 
manuscrit avec l'imprimé. 

Nous nous proposons : 1° de rétablir partout où cela est néces- 
saire les chiffres exacts du Traité du revenu et despense de 
France de l'année 1607, en mettant les sommes fournies par le 
texte du manuscrit, en regard avec les sommes données par la 
leçon imprimée ; 2° de comparer les parties principales du revenu 
et de la dépense, telles que les présente le traité manuscrit avec 
celles que contient le compte de l'Épargne de l’année 1609, 
inséré dans le premier volume des Recherches et considérations 
sur les finances de France par Forbonnais ; 3° d'établir la diffé- 
rence qui existait entre les sources de revenus publics, et la 
différence qui existait dans la somme totale de deniers qui était 
levée sur la nation aux deux époques de 1607 et de 1609, très 
rapprochées pour le temps, très éloignées pour les résultats. 


DOCUMENTS: HISTORIQUES. 


IX. 
Document historique supplémentaire. 


Ce document se rapporte aux faits et surtout nux dates énoncés our 
pages 15, 46, 47 du ier volume de cette Histoire. 


Parmi les engagements nombreux qui eurent lien entre l'armée 
du roi et l'armée de Mayenne, autour de Dieppe et d'Arques, six 
eurent plus d'importance que les autres, et un surtout, le combat dn 
jeudi 21 septembre, où les ligueurs joignirent à un vigoureux effort 
la perfidie. C'est un événement intermédiaire : il suit plusieurs 
aetions livrées auparavant, et il en précède quelques autres. 

Beaucoup d'écrivains contemporains ont décrit ces diverses ac- 
tions; quatre y ont pris part, et doivent être consultés de préférence: 
ce sont le duc d'Angoulême, Sully, l'auteur du Discours au vrai de ce 
qui s'est passé en l'armée conduicte par Sa Majesté, Ù rédacteur enfin du 
Journal militaire de Henri IV. Les deux premiers diffèrent entre eux 
sur la durée totale de la lutte et sur le nombre des engagements : 
ils diffèrent en outre avec les deux derniers sur l'espace de temps 
durant lequel la lutte se prolongea entre l'armée du roi et l'armée 
de Mayenne, après le combat du 21 septembre ; sur la date des en- 
£agements qui marquèrent cette seconde partie de la lutte; sur le 
décampement et la retraite de Mayenne, qui la terminèrent. 

Le duc d'Angoulême, qui n'était que comte d'Auvergne et grand 
prieur au temps de la campagne d'Arques, a raconté dans le plus 
grand détail les événements de cette première campagne. De tous 
les historiens, c’est celui qui fait commencer et qui fait finir le plus 
tôt les engagements qui eurent lieu sur tant de points différents, 
entre l'armée du roi et l’armée de Mayenne, aux environs de Dieppe 
et d'Arques. Il fixe au 45, et non au 46, la première et double attaque 
que les ligueurs dirigèrent, l'une contre le Polet, faubourg de Dieppe, 
où Henri commandait ce jour-là; l'autre contre le camp retranché 
que le roi avait établi près du village d'Arques et de la Maladrerie, 
à quelque distance du village de Martinglise, et dont il avait confié 
la défense au maréchal de Biron. D'Angoulême dit : e Le quinziesme 
a de septembre, le duc de Mayenne partant d'Eu avec toute son ar- 
» mée en bataille sous deux corps, luy à la teste de la main droicte, 
* et le duc de Nemours à celle de la gauche, l'armée ennemie mar 
> cha en bataille jusques à la veue du costé droict du Polet, et de 
> l’autre sur un costeau qui regarde à Martin-Eglise. » I] raconte, 
dans la suite de son exposé, le combat d'Arques du jeudi 24 sep- 
tembre. ll assigne à cet événement la même date que les autres 
contemporains, car il ne faut pas s'arrêter à un passage évidem- 
ment corrompu de son texte, mais bien consulter et comparer entre 
elles les diverses parties de son récit. Il ajoute que le 23 septembre 
à minuit, l'armée de la Ligue quitta sa première position et en oc- 
cupa une nouvelle, d'où elle attaqua les forces du roi du côté du 
château d'Arques et de la citadelle de Dieppe. Après avoir décrit les 
nouveaux engagements qui eurent lieu, il énumère les diverses 
raisons que Mayenne eut de s'éloigner de l'armée commandée par 
le roi, et il ajoute : « Toutes ces considérations le firent retirer sans 
* battre tambour ni sonner trompette, et quittant ses quartiers, il 
» prit pour premier logis celui de Bacqueville et des environs. » 
Dans ce passage, d'Angoulême ne marque pas la date précise de la 
retraite de Mayenne, mais il l'indique bientôt après. Il dit que les 
quatre mille Anglais, formant le second et principal secoursqu'Éli- 
sabeth envoyait à Henri IV, entrèrent dans la rade de Dieppe le 
28 septembre, et qu'ils débarquèrent le lendemain 29 : « Le lende- 
* main, qui estoit le vingt-neuvième de septembre, on prépara toutes 
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» choses pour leur descente.» Il dit un peu auparavant que ce se- 
cours arriva au roi pendant l'absence de deux jours que lui, eomte 
d'Auvergne, et Rambures, firent en suivant avec quelques cavaliers 
l'arrière-garde de Mayenne en retraite : « Durant ce voyage, qui 
» fut de deux jours, le Roy receut le secours que la reine d'Angle- 
» terre lui envoyoit. » Donc le décampement de Mayenne et le com- 
mencement de sa retraite doivent se placer le 27 septembre. (Mé- 
moires du duc d'Angouléme, dans la collection de M. Michaud, t. XI, 
p. 76, B; 17, B; 82, A; 84, A et B; 85, A et B.) 

Ce sont les dates que nous avons adoptées pour les diverses par- 
‘ties de notre récit, aux pages 45, 46, 47 de cette Histoire. Nous nous 
sommes déterminé par les considérations suivantes. Le duc d'An- 
goulême a été non-seulement témoin, mais acteur dans tous les en- 

ents qui eurent lieu entre l'armée du roi et celle de Mayenne : 
il y a exercé un commandement supérieur, celui decolonel général 
de la cavalerie légère; il y aété accompagné de plusieurs secrétaires; 
donc il a eu tous les moyens d'être bien informé. Il n’a rédigé ses 
Mémoires qu'après tous les autres contemporains, etil annonce dans 
plusieurs passages la prétention d'être plus exact que ses prédéces- 
seurs, qu'il accuse « d'avoir esté mal instruits et interessez. » Il a 
donc revu nécessairement leurs descriptions et les dates qu'ils adop- 
tent. (Mémoires du duc d'Angouléme, p.14, A,8 4; et de plus, p. 63, A; 
67, B; 78, A; 88, A.) 

Sully ne mentionne aucune action avant celle du jeudi 21 sep- 
tembre, à laquelle il prit part, et il prolonge les engagements des 
deux armées pendant un mois, c'est-à-dire jusqu'au 2 octobre, bien 
au delà du terme assigné par tous les autres témoins oculaires. 
(Sully, Œcon. roy., ch. xxvii, t.I, p.78, 73.) 

Enfin le Discours au vrai de ce qui s'est passé en l'armée condwicte par 
Sa Majesté, lequel est la narration officielle du temps, fait commencer 
les engagements entre les deux armées non pas le 45, mais le 16 sep- 
tembre ; fixe le principal de ces engagements, ou le combat d'Ar- 
ques, au jeudi 24 septembre, le fait suivre de quelques autres se- 
condaires jusqu'au vendredi 6 octobre, jour où Mayenne opéra sa 
retraite. (Discours au vrai, etc., dans les Mémoires et correspondances de 
Du Plessis-Mornay, t. V, p. 46, 19, 27.) Le Discours au vrai est d'ac- 
cord, sur ces dates, avec le Journal militaire du roi. De Thou, dans 
son récit (livre xcvu) se rapproche en général de ces deux docu- 
ments : il en diffère cependant en quelques points, notammentdans 
la date du 5 octobre au lieu du 6, qu’il assigne au décampement et 
à la retraite de Mayenne. Les indications données par le duc d'An- 
goulème n'ont pu lui fournir ni point de comparaison ni contrôle, 
car la composition des Mémoires de d'Angoulème est bien posté- 
rieure à celle des histoires de de Thou. 

Nous n'établirons aucune discussion sur la durée plus ou moins 
longue des hostilités entre les deux armées, et sur les dates si di- 
verses fournies par lesauteurs originaux qui ont dù être le mieux 
informés, parce que cette discussion n'amènerait, à notre avis, au- 
cun résultat vraiment sérieux. En effet, la durée plus ou moins pro- 
longée des engagements entre les deux armées ne changerait ab- 
solument rien ni aux co: uences qu'ils eurent, ni à la marche 
générale des événements, ni même à la nature de ces engage- 
ments. Ce furent des attaques sur divers points contre les ouvrages 
avancés d’une ville, contre un camp fortifié, constituant, dans leur 
ensemble, une guerre de postes, une guerre de chicane. D'Angou- 
lème les nomme, avec raison, des escarmouches (p. 78, A). La prin- 
cipale de ces actions, le combat d'Arques du 21 septembre, ne 
voûta pas aux ligueurs au delà de quatre cents, ou de six cents sol- 
dats tués, selon les divers témoignages. La multiplicité des échecs 
et les résultats qui en découlèrent ont seuls de l'importance. 
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Leçon donnée par l'imprimé, 
Livres. 
Page 170, u Généralité de 
AS soc es. ce 922,000 
Page 170. » Généralité de 
Poiliers: . . . . . . . « 886,000 
Page 170. » Somme des 
ites généralités.» . . . 9,856,000 


Crue de l'extraordinaire, 


Page 173, « Et ces sommes compri- 
ses, chacune généralité porte les 
dites sommes approximatives de 
quatre millions sept cent dix-huit 
mille cent livres. 


Page 175. » Total de ce que Sa Ma- 
jesté fait état de retirer en ladite 
année de chacune des généralités, 


tant ur l'ordinaire que ur 
rai pae Eio … 8.208.118 
livres. 

Page 180, » Ainsi les charges étant 
sur cette seconde recette déduites, 
lesquelles montent à 6,250,000 li- 
vres, il peut revenir à l’Epar- 

Déesse 6,025,000 


ivres. 


Page 183. » Somme totale de la sus- 


dite dépense. . ,..,. 6,515,551 
livres, » 


529 


Texte du manuscrit du Traité du 
revenu et despense de France de 
l'année 1607, 


Livres. 
Folio 245 recto, « Généra- 
lité de Paris.. « . . , . 912,000 
Folio 245, » Géuéralité de 
Poitiers. : « . « «+ + « + 825,000 


Folio 245. » Sommes des 
dites généralités. ». . . 9,849,000 


Crue de l'extraordinaire, 


Folio 246 recto. « Etces sommes com- 
prises, chacune généralité porte des 
dites sommes de quatre millions 
sept cent trois mille, tant de li- 
vres. 


Folio 247 verso, » Total de ce que Sa 
Majesté fait élat de retirer en ladite 
année de chacune des généralités, 
tant pour l'ordinaire qe ya 
l'extraordinaire. . . . 8,977,900 
tant de livres, 

Folio 248 verso. « Ainsi les charges 
estant sur celle seconde recepte 
desduites, lesquelles montent en- 
viron 6,230,000 livres, il peut re- 


venir à l'Espargne.. . 8,025,000 
tant de livres, 


Folio 249 verso, » Somme totale de la 
susdite despense . . . 16,905,255 
livres ', 


Le traité du revenu et dépense de France donne des rensei- 


gnements très précis sur la situation financière du royaume au 


! Nous donnons le texte du manuscrit dans l'état exact où il est, et dans 
cet état, il suffit pour indiquer la seule différence vraiment importante, 
celle entre 6 millions qu'indique l'imprimé, et 146 millions que porte le 
manuscrit. 

Cependant, il est clair qu'une faute de copie a introduil une légère 
erreur dans celte somme de 16,903,253 livres. En effet le manuscrit con- 
tinue ainsi : » Laquelle (somme) avec les charges, tant sur les generalitez 
» que sur les fermes, qui montent 13 millions, 109 mille, 700 tant de 
» livres, le tout revient à 30 millions dix mille livres, » Au lieu de lire 
ou premier article 16,903,255 livres, il faut lire 16,900,353 livres, comme 


le demande la correspondance entre la somme portée au premier article, 
et celle indiquée au second dans le total. 


Somme du premier article, s.. 


16,900,353 livres. 
Somme du second article, , , . 


13,109,700 
Total. ..,.... 30,010,053 


Total égal à celui indiqué dons le manuscrit, moins la fraction de 
53 livres, qui a été négligée par le copiste pour éuoncer une somme ronde, 
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commencement de l'année 1607; mais cet état n’est qu'un état 
dë passage. En 1607, il n'y a que deux sources de revenus 
publics : 1° les Tailles, subdivisées en principal de la taille, crue 
ordinaire, crue extraordinaire ; 2° les Fermes. Le domaine et les 
deniers extraordinaires sont à peu près stériles, rendent si peu 
de chose que l'auteur du Traité prévient qu'il les négligera, qu'il 
ne les fera pas entrer dans ses comptes. « Le domaine, dit-il, 
» ayant été aliéné depuis les guerres civiles, comme chacun sçait, 
» et ne s'en tirant aucune chose dans la plupart des généralités, 
» des autres peu, nous laisserons cette partie encore qu'elle soit 
» le fondement des autres.— Les deniers éxiraordinairés sont ceux 
» desquels n’est pas fait état, qui se sont plus étendus qu'à présent, 
» qu'ils sont presque réduits aux nouvelles créations d'offices. 
» De sorte que cette seconde espèce étant peu de chose, casuelle, 
» et, par conséquent, sans règle, nous parlerons seulement de la 
» première espèce (des deniers ordinaires). » 

En 1609, au contraire, le domainé et les deniers extraordi- 
naires produisent 4 millions, sur 20 millions qui entrent dans 
l'Épargne ou Trésor, après le prélèvement des charges, forment 
le cinquième de ce que l’on appelle, en ce temps, les deniers 
revenant bons en l'Épargne. En effet, Sully dit positivement, aü 
chapitre 186 des Economies royales !, qu'Henri IV, à så mort, 
ne tirait que 16 millions, moitié de la taille, moitié des fermes. 
Or, Comme les actes publics, les pièces authentiques établissent 
clairement qu'en celte année il entrait 20 millions dans l'Epargne, 
il est clair que les 4 millioñs de surplus étaient fournis, soit paf 
le produit du domaine racheté, du domaine particulier de 
Henri IV, réuni à la couronne en 1607, du domaine de la reine 
Marguerite donné au Dauphin, des diverses autres branches de 
revenus, dont nous avons présenté le tableau 2; soit par suite de 
la diminution des charges résultant de l'amortissementd'une partiè 
déjà considérable de la rente qu'on n'avait plus à payer. 

En 1596, avant l'assemblée des Nolablés tenue à Rouen, la 
somme Lolale, non pas de ce qui entrait dans l'Épargne ou Trésor, 
mais de ce qui était levé sur la nation, pour faire face à la fois 
aux charges el aux services publics, n'était que de 23 millions, 
les charges emportant à elles seules 46 millions, et l'État, dénué 
de ressources, était sur le point de périr. En 1597, après l'as: 
semblée des Notables et conformément à leur vote, les revenus 
publics furent portés de 23 millions à 80 millions, les charges 
continuant à être de 16 millions 3, 

En 1607, le chiffre des sommes imposées au peuple restait de 
30 millions, mais les charges avaient diminué, et étaient réduites 
de 16 millions à 13 millions, comme le témoigne l'auteur du 


! Voir la citation de ce pnssage, ci-dessus, p, 475, 
* Volt tidessis, p, 489, 490, les extraits du compte de 1600. 
1 Voir ci-dessus, p- 512, 457, 492, 
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Traité du revenu et despense de France dans le passage suivant 
de la fin de son traité. « Laquelle somme totale de la despense, 
» avec les charges, tant sur les généralitez que sur les fermes 
» qui montent à treize millions, cent neuf mille sept cent et tant 
» de livres, le tout revient à trente millions dix mille livres 1. » 

En 1609, les sommes levées sur le peuple ne sont plus que. 
de 26 millions, les charges sont réduites à 6 millions: cé qui 
entre dans l’Épargne ou Trésor monte à 20 millions, et permet 
tout à la fois de donner bien plus à tous les services publics, et de 
réaliser les importantes économies, les réserves considérables 
qui se trouvèrent à la Bastille, lors de la mort du roi. Tout cela 
résulte du compte de l’Épargne de 1609, et des calculs de For- 
bonnais 2, 

Ainsi le Traité du revenu et dépense de France, de l'année 1607, 
ne représenté qu’un état de transition. Les finances du royaume 
ne sont plus dans l’état désastreux où Sully et Henri IV les prirent 
en 1596, avant l'assemblée des Notables tenue à Rouen, Elles 
ne sont pas dans l'état florissant où elles parvinrent en 1609 
et1610, par l'effet de mesures dont le principe existait déjà 
en 1607, mais dont les effets ne devaient se produire que durant 
les années suivantes, comme l'auteur le prévoit et l'exprime lui- 
même, au moment où il publie son ouvrage. « Le peuple, dit-il, 
» peut mieux espérer pour l'avenir, Sa Majesté recouvrant, 
» comme elle à continué de jour à l'autre, le douaire sacré de 
» la couronne, dont il y a parti fait dès la fin de l'année der- 
» nière, pour près de trente millions 3. » 

D'où il résulte que le Traité sur le revenu ct dépense de France, 
qui fournit de précieuses indications sur l’état financier du pays 
pendant la période de 14600 à 1607, est un document complés 
tement insuffisant pour faire connaître cette même situation à la 
fin de 1609 et au commencement de 1610, et pour conduire à 
l'intelligence des résultats définitifs, et à la juste appréciation de 
l'administration de Henri ÌV et de Sully. 


t Manuscrit, folio 849 verso, ët folio 250 recto. 

* Voir l'extrait du compte de l'Epargne et les résultats que donne l'étude 
de ce compte, dans les Recherches el considérations sur les finances de 
France, par Forbonnais, t. 1, p. 109-119, 126, 127, 

? Manuscrit, folio 250 recto, 


FIN DU TOME PREMIER, 


CORRECTIONS ET ADDITIONS. 


———————— 


Page 23, ligne 31 : de la cavalerie et 

e l'infanterie étrangère, lisez: de 

la cavalerie et de l'infanterie fran- 
çaise et étrangère. 


Page 48, ligne 7. L'outhenticité de ce 
billet de Henri IV à Crillon est at- 
laquée aujourd'hui par la critique, 


Page 72, note 1, Sully, OEcon. roy. 
ch, 140 et 30, lisez : ch. 148 et 30. 


Page 198, ligue 30 : il renvoya l'exa- 
men de la troisième proposition des 
Espagnols à l'examen du Conseil 
d'État, lises : il renvoya lu troi- 
sième proposition des Espagnols à 
l'examen du Conseil d'Etat, 


Page 251, ligne #7 : donna aussi les 
moyens lisez: donna au roi les 
moyens, 


Page 253, ligne 6 : Celte majorité se 
composait, lisez : Cette majorité 
se composa, 


Page 283, note { : Thuanus, l. cun, 
isez : |, cxmm. 


se 287, note 4, ligne 2, 1. xm, S 9, 
1-16, lisez : |, cxu, S 9, 11-16. 


Page 288, ligne 26: Par la prompte 
mort du duc de Nemours il se 
trouva libéré des engagements con- 
tractés avec lui. Effaces celte 
phrase qui a été déplacée et tron- 
quée, et qui ne présente plus qu'un 
énoncé erroné, Le premier duc de 
Nemours, celui qui avait été en- 
fermé à Pierre-Encise, est mort le 
15 août 1595. Le second duc de 
Nemours, qui traite avec le roi au 
mois de Pere 1596, est le mar- 
quis de $Saint-Sorlin, devenu duc 
de Nemours par la mort de son 
frère. 


Page 304, à la manchette : Son voyage 
dans cinq généralités, lisez : Son 
voyage dans quatre généralités, 


Page 333, note {, ligne 2 : dans les 

ém, de du Plessis, 1, XVI, 

p. 259, lisez: dans les Mém. de 
du Plessis, t. viii, p. 259, 


Page 35%, note 3, ligne 4: d'Aubigné, 
1, 1v, c. 11, t. 1, p. 367, 368, F3. 
lisez pe l. 1V, c. nt, L a, 
p- 567, 568, 375. 


Page 360, ligne 24 : les Espagnols 
enlevaient en ce même moment le 
Castelet, Calais et Ardres, lisez : 
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